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PREFACE
M. Fustel de Coulanges a fait paraître, en 1885, sous le titre de Rechei'ches sur quelques problèmes d'histoire, une série d'études sur le Bas-Empire et le monde germanique. Nous avons cru devoir donner le litre de Nour velles Recherches au recueil que nous publions ici. Des mémoires que ce volume renferme, les uns ont paru, il y a assez longtemps déjà, dans différentes revues ; les autres sont inédits. Tous ont ce caractère d'analyse et de discussion que M. Fustel de Coulanges avait donné à ses Recherches de 1885; chacun d'eux présente à lui seul un ensemble complet et étendu.
I. Recherches sur le Droit de propriété chez les Grecs. — La première et la troisième partie de ces Recherches sont inédites. — La seconde partie, Étude sur la propinété à Sparte, a été lue à l'Académie des Sciences Morales et Politiques dans les séances du 15, du 22 novembre et du 6 décembre 1879. Elle a été imprimée trois fois, dans le Jourîial des Savants de 1880, p. 96 et suiv., p. 129etsuiv., p. 232 et suiv. ; dans le Compte rendu des Séances de V Académie, 1880, t. CXIII, p. 617 et suiv., p. 834 el
II PRÉFACE
suiv., t. CXIV, p. 181 et suiv. ; dans les Mémoires de V Académie, 1888, t. XVI, p. 835 et suiv.
Ces trois parties ont été rédigées par M. Fustel de Goulanges vers 1879, Elles ne sont qu'un même travail, dont il avait seulement détaché le chapitre le plus complet, pour le livrer de suite au public. La dernière de ces trois études est demeurée inachevée. Nous avons ajouté quelques lignes pour qu'elle ne parût pas se terminer trop brusquement. Ces additions ont été faites à l'aide de notes réunies pour le cours que M. Fustel de Coulanges professa en Sorbonne, en 1877- 1878, sur le Droit de Propriété chez les Grecs : ce cours fut l'ébauche d'oii devaient sortir ces Recherches. Nous aurions pu à la fin de la troisième partie multiplier les emprunts à ces notes : mais nous n'avons pas voulu courir le risque de dénaturer la pensée du maître ; d'ailleurs nous n'aurions fait que répéter ce qu'a écrit M. Fustel de Coulanges dans son article sur la Constitution d'Alhènes*, qui est le complément naturel de ces Recherches sur le Droit de Propriété chez les Grecs. Quelques transitions ont été également insérées, afin de mieux grouper les différentes parties de ce mémoire.
IL Recherches sur le Tirage au sort appliqué à la nomination des Archontes athéniens. — C'est la réimpression de l'article paru en 1879 dans la Nouvelle Retme historiqus de Droit français et étranger.
Nous y avons fait, mais seulement dans les notes, de nombreuses additions. La découverte de la Politique des Athéniens, d'Aristote, est venue apporter de nou-
i. Article Ailica respublica dans le Dictionnaire des Antiquités grecques et latines, de Daremberg et Saglio.
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veaux et ' importanls docuraenls à la question que M. Fus tel de Coulanges traitait dans ces Recherches. \\ nous a paru bon de les utiliser dans les notes et de rechercher si les textes d'Aristote ne venaient pas confirmer la théorie audacieuse de l'hislorien. Or, comme nous avons essayé de le montrer, il n'est aucun de ces textes qui ne contribue à la renforcer et qui ne cadre singulièrement avec la pensée de M. Fustel de Coulanges. Nous ne pouvons que répéter ici ce que M. Henri Weil a écrit à ce propos : c 11 convient de rendre hommage à la sagacité de Fustel de Coulanges, (lisons mieux, à sa merveilleuse intuition des choses de l'antiquité. Dans ses Recherches sur le Tirage au sort appliqué à la nomination des Archontes athéniens, il approcha de la vérité autant que le permettaient les textes déjà connus, au delà même de ce qu'ils pouvaient sembler permettre. 11 ne trouva que des contradicteurs parmi les savants, et c'est lui qui avait raison, nous le voyons aujourd'hui *. »
III. Comment le Druidisme a disparu. — Ce mémoire, lu à l'Académie des Sciences Morales et Politiques, a paru dans le Compte rendu des séances de 1879, t. CXII, p. 413 et suiv., et dans la Remœ celtique, t. IV. — Nous l'avons complété en insérant sous la rubrique 11 la lettre que M. Fustel de Coulanges publia dans la Revue archéologique de 1880, en réponse à une critique de M. d'Arbois de Jubainville, parue en 1879 dans le même recueil.
\, Journal dei Savants, 189i, p. 207. — Cf. Gompcrz, Deutsche Rundschau, mai 189), p. 225.
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— Ce mémoire est inédit et complètement achevé. Il date de 1885-1886. — M. Fustel de Coulanges a été amené à l'écrire à la suite des travaux de M. Julien Havet sur la formule Rex Francorum vir inluster, qui eurent, en 1885, un grand retentissement dans le monde savant.
V. Recherches sur quelques points des Lois barbares. — Nous avons réuni sous ce titre :
1** Dne étude que nous avons intitulée Les Lois Germaniques indiquent-elles un partage des terres entre Barbares et Romains? — Cette étude a été formée à l'aide de V Éclaircissement n" 5 de VHistoire des Institutions politiques de V ancienne France (2^ édit., 1877, p. 597 et suiv.), et d'un mémoire inédit écrit par M: Fustel de Coulanges peu après le travail de M. Julien Havet sur la même question ; ce mémoire était d'ailleurs destiné à défendre la théorie soutenue dans V Éclaircissement . Nous avons dû faire quelques légers remaniements dans les citations ; l'apparition d'éditions nouvelles et meilleures les rendait indispensables.
2* De la Signification du mot sors dans la Loi des Burgondes. — Cette étude est inédile et date de 1886-1887.
3** Un mémoire inédit, écrit vers 1886-1887, sur Tarticle XXXVIU de la Loi des Burgondes et auquel nous avons donné pour litre, Sur V « Hospitalité » dans la Loi des Burgondes.
4° Dne étude Sur le Titre de la Loi Salique de migran- TiBus, extraite de la Revue générale du Droit, 1886.
5"* Le mémoire De Vinégalité du Wergeld dans les
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Lois franqtœSy extrait de la Revue historique^ t. II, 1876. — Les additions que nous avons faites ont été provoquées par l'apparition d'éditions nouvelles des Lois Salique et Ripuaire.
6° Quelques Remarqu£s sur la Loi dite des Francs Chamaves, lues à TAcadémic des Sciences Morales et Politiques et parues dans le Compte rendu de 1887, t. CXXVII, p. 100 et suiv. — iM. Fustel de Coulanges ajoutait, en publiant ces Remarques, les lignes suivantes : « Peut-être présenterons-nous plus tard notre .essai sur la nature et l'explication du document qu'on a appelé sans motif Loi des Chamaves. Notre seul but, dans cette première lecture, était de montrer qu'il y a lieu de faire une nouvelle étude du sujet. » M. Fustel de Coulanges ne tarda pas à renoncer à faire lui-même cette nouvelle étude. Il voulut en laisser l'honneur à son élève M. Froidevaux, qui consacrait sa thèse de doctorat au même sujet*. Conformément à son désir, nous avons évité, en réimprimant ces Remarques, d'utiliser les notes qu'il avait laissées sur la question.
VI. Les Articles de Kiersy. 877. — Écrit vers 1885-1886, ce mémoire, d'une importance capitale, est entièrement inédit. — M. Bourgeois soutint en 1885, devant la Faculté des Lettres de Paris, une thèse sur le Capitulaire de Kiersy-sur-Œse. M. Fustel de Coulanges, chargé de l'examiner, reprit à ce propos l'étude du capitulaire. C'est à cette circonstance que nous devons ce précieux travail.
i. Celte thèse Ta paraître incessamment. Elle est le développement d*un mémoire commencé à la Sorbonne sous les auspices de M. Fuslelde Coulanges et cité dans les Remarqua, ici, p. 404, n. 4.
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Nous avons dû, çà et là, dans le cours de ces articles réimprimés ou inédits, ajouter quelques notes bibliographiques ou autres. Toutes sont entre crochets. Au surplus nous sommes-nous abstenu de toute addition que ne justifiaient ni l'état des manuscrits laissés par M. Fustel de Coulanges, ni la critique des textes qu'il utilisait.
M. Fustel de Coulanges a laissé dans ses papiers un assez grand nombre d'ébauches, de plans d'articles, de discussions commencées. Il n'y avait pas lieu, je crois, d'imprimer ici ces fragments, si utiles qu'ils puissent être pour connaître la pensée et la méthode de M. Fustel de Coulanges. On sait d'ailleurs avec quel soin il veillait à ne rien imprimer qui ne fût longuement mûri et soigneusement écrit. La meilleure manière d'honorer sa mémoire nous a paru celle qui respectait le plus sa conscience et ses scrupules d'historien.
Enfin, nous avons écarté de ce volume un grand nombre d'articles, d'un caractère un peu difTérent de celui qu'ont ces Nouvelles Recherches. De ces articles, les uns ont été remaniés ou reproduits dans les différents volumes des Institutions ou dans les premières Recherches^ : ils devront être lus de tous ceux qui
1. Le Domaine rural chez les Romains. — Revue des Deux Mondes, 1886, 15 septembre et 15 octobre. = Cf. L* Alleu, c. 1.
Recherches sur cette question : Les Germains connaissaient-ils la propriété des terres? — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1885, t. CXXID, p. 705. — Réponse aux obsei*valions de divers membres, 1885, t. CXXIV, p. 5. = Cf. Recherches sur quelques problèmes d* histoire.
L'Invasion germanique au v* siècle, son caractère et ses effets. — Revue des Deux Mondes, 15 mai 1872.= Cf. L* Invasion germanique, lirre H.
Des Transformations de la propriété foncière en France du m* au x* siècle. Leçon d'ouverture du cours d'histoire du moyen âge k la Sorbonne. — Revue politique et littéraire, 1878-1879, p. 745. = Cf. LAlleu.
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s'intéressent à la vie de M. Fuslel de Coulangcs, à sa manière de travailler, au développement progressif de ses idées et de son système. Les autres ont une grande importance historique. On y voit ce que l'écrivain pensait de la science qu'il aimait, de sa méthode et de son objet ; on y apprend quelles étaient ses idées sur les institutions et l'iîistoire de bien des époques qu'il n'avait même pu effleurer dans ses principaux ouvrages*. Toutefois il ne désirait pas les réimprimer.
Les Origines du régime féodal. L La propriété foncière dans r Empire romain et dans la société mérovingienne. — Revue des Deux Mondes, 15 mui 1873. = Cf. V Alleu, c. 1, 2 et 5.
Les Origines du régime féodal. II. Le patronage et la fidélité. — Revue des Deux Mondes, \" août 1874. = Cf. Les Origines du système féodal, préface, p. VI, et Les Transformations de la royauté, liv. IV, el préface.
Étude sur les Origines du système féodal. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1874 et 1875, t. GI, p. 493; t. CIII, p. 59 et 360. = Cf. L^* Transformations de la royauté pendant Vépoque carolingienne, préface, et Les Origines du système féodal.
Étude sur l'Immunité mérovingienne. — Revue historique, t. XXII, p. 249 ; t. XXIII, p. 1. = Cf. Les Origines du système féodal, préface, p. VI, et c. 16.
Le Gouvernement de Charlemagne. Le pouvoir royal, VEmpire romain, les assemblées nationales. — Revue des Deux Mondes, 1876, 1" janrier. = Cf. Les Transformations de la royauté, liv. III.
Les Institutions politiques au temps de Charlemagne. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1876, t. CV, p. 460 et 612; t. CVI, p. 605. — Cf. Les TransfoiTnations de la royauté pendant Vépoque carolingienne, préface, et liv. m.
De la Confection des lois au temps des Carolingiens. — Revue historique, t. m, p. 3 et suiv. =Cf. Les Transformations de la royauté pendant l'époque carolingienne, préface et livre III.
Les Impôts au moyen âge. — Revue des Deux Mondes, 1878, 1" février. = Cf. La Monarchie franque, c. 11; Les Origines du système féodal, c. 16; Les Transformations de la royauté pendant Vépoque carolingienne, liv. m.
1. De V Analyse des textes historiques. — Revue des questions historiques. janvier 1887. — Lettre de M. G. Monod en réponse à cet article, et réplique de M. Fustel de Coulanges, ibidem, avril 1887.
De la Manière d'écrire Vhistoire en France et en Allemagne. — Revue des Deux Mondes, 1872, 1*' septembre.
Le Problème des origines de la propriété foncière. — Revue des questions historiques, avril 1889.
Observations sur un ouvrage de M. Emile de Laveleye intitulé n La propriété collective du sol en divers pays rt. — Académie des Sciences Morales, Compte rendtt,1886, t. CXXVI, p. 262.
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Il les trouvait trop courts, trop généraux, ou ayant trop le caraclère de discussion et de critique. Nous
Mémoire sur Vile de Chio. — Archives des missions scientifiques, t. V; 1857,
Paris, in -8.
La Vie de Lycurgue et le traité de Xénophon sur la République de Lacédémoncj de M. Ilipjiolvle Bazin. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1886, t. CXXY, p. 924.
Epuise, Repas sacrés. — Dictionnaire des antiquités grecques et latines (k paraître).
Lacediemoniorum respuhlica. — Dictionnaire des antiquités grecques et latines (k paraître).
Attica respuhlica. — Dictionnaire des antiquités grecques et latines, t. I.
LeXy la Loi, — Dictionnaire des antiquités grecques et latines (à paraître).
Les Institutions militaires de la République romaine. — Revue des Deux Mondes, 1870, 15 novembre. "
La Question de droit entre César et le sénat. — Journal des Savants, juillet 1879, p. 457 et suiv.
Tite Live. — Préface d'une édition classique d'Extraits; 1860, Paris, in-16.
Tite Live. — Article dans la Biographie de Didot.
Histoire des institutions monarchiques de la France sous les premiers Capétiens, de M. Luchaire. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1884, t. CXXI. p. 150.
Les Libertés communales en France et en Europe. — Revue des Detix Mondes, 1871, !•' juillet.
Le cardinal Bessarion, étude sur la chrétienté et la Renaissance du milieu du XV' siècle, de M. Vast. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1879, t. CXI, p. 459.
Alain d'Albret, r administration royale et la féodalité du Midi (U40-1522), <!e M. Luchaire. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1877, t. CVllI,
La Navarre française, de M. de Lagrèze. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1885, t. CXIX, p. 178.
Histoire de France sous le ministère de Mazarin, par Chéruel. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1884, t. CXXI, p. 449.
Histoire de France pendant la minorité de Louis XIV, de M. Chéruel. -— Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1879, t. CXI, p. 556.
La Politique d* envahissement. Louvois et M. de Bismarck. — Revue des Deux Mondes, 1871, l*' janvier.
L* Organisation de la justice dans Vantiquité et les temps modernes. — Revue des Deux Mondes, 1871, 15 février, 15 mars, l*' août, 1" octobre .
Histoire de Vorganisation judiciaire en France, de M. Ludovic Bcaucbet. — Académie des Sciences Morales. Compte rendu, 1886, t. CXXY, p. 659.
Rapport sur le concours relatif à la noblesse en France et en Angleterre. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1875, t. CIV, p. 417; Mémoires, m-4% t. XIV, p. 699.
Étude sur les paysans français au xviii" siècle, de M. Karéiew. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1879, t. CXIf, p. 550.
Turgot. Rapport sur un ouvrage de M. Foncin, intitulé « Essai sur le minis^ tère Turgot m. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1877, t. CVU, p. 425, p. 462.
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nous sommes conformé au désir de M. Fuslel de CoulangeSy sans croire cependant qu'il doive engager à jamais sa famille et ses élèves.
Bordeaux, l'-^ juiIIeH891.
Camille Jullian.
V Éloge de Buffon, de M. Hémon. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, t. CX, p. 915.
L Alsace est-elle allemande ou française ? 27 oclobre 1 870. — Paris, Dentu, in-IG.
L École Normale. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1884, t. CXXI, p. 853.
De VEnseignement supérieur en Allemagne diaprés des rapports récents. — Revue des Deux Mondes, 1879, 15 août.
Faculté des Lettres de Strasbourg. Leçon d'ouverlure du cours d'histoire, i" décembre 1860. ~ 1860, Strasbourg, in-8.
La Revue historique, dirigée par MM. Monod et 6. Fagnicz. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1876, t. CVI, p. 496.
Emile Belot. — Revue historique, t. XXXIL
Discours prononcé sur la tombe de M. Bersot. — Journal des Débats, 15 mars
Discours prononcé aux funérailles de M. Thurot. — Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Compte rendu, 20 janvier 1882.
Discours prononcé aux funérailles de Paul Pont, — Académie des Sciences Morales et Politiques, Compte rendu, t. CXXIX.
Discours prononcé à la séance du 21 avril. — Académie des Sciences Morales, Compte rendu, 1888, t. CXXX, p. 299.
CHEZ LES GRECS
Il s'est produit, dans ces dernières années, une théorie assez nouvelle sur les origines du droit de propriété. On a soutenu que les anciennes sociétés, même à l'état agricole, avaient pratiqué très longtemps le régime de l'indivision du sol, qu'elles avaient longtemps cultivé en commun, et qu'elles n'étaient passées au régime de la propriété privée que tardivement et par degrés. Que cette théorie soit philosophiquement plausible, nous ne voulons pas le discuter, et nous sommes tout disposé à admettre qu'on la puisse soutenir par des arguments logiques. Mais ce qui nous préoccupe, c'est de savoir si elle est vraie historiquement, c'est-à-dire si, dans ce qu'on connaît de l'histoire des peuples, il est possible de saisir la trace de ce régime d'indivision et d'en démontrer l'existence par des textes ou par des faits.
Remarquons bien tout d'abord, pour qu'il n'y ait aucun malentendu sur la nature de la question qui se pose à nous, qu'il ne s'agit pas de savoir si l'humanité tout à fait primitive et encore à l'état sauvage a connu la propriété. Lorsque les hommes étaient chasseurs ou pasteurs, il était à peine possible que l'idée de la propriété du sol fût conçue par l'esprit. Nos recherches d'ailleurs ne peuvent pas remonter si haut; elles doivent commencer seulement à l'époque déjà bien assez lointaine où les peuples ont été agriculteurs. Nous nous demandons s'il est vrai que, en même temps que les sociétés humaines étaient déjà organisées et connaissaient le travail du sol, la communauté de ce sol ait été pratiquée.
L'expression la plus claire et la plus affirmative de l'opinion nouvelle se trouve dans le livre qu'un esprit fort distingué, M. Ém. de Laveleye, a publié en 1874 sous ce titre: De la propriété et de ses formes primitives. L'auteur passe en
revue presque tous les pays du monde, la Russie, l'île de Java et rinde, la Mark germanique et les communautés agraires des Arabes, Rome, la Grèce et l'Egypte, la Suisse et la Néerlande. De ce coup d'oeil jeté sur tant de contrées et d'époques différentes, il conclut que « les sociétés primitives, obéissant à un sentiment instinctif, reconnaissaient à tout homme le droit naturel de jouir du sol, et qu'elles partageaient entre tous les chefs de famille la terre, propriété collective de la tribu* ».
Je n'ose, pour ma part, ni combattre ni soutenir cette doctrine dans son ensemble. De si vastes généralités, outre qu'elles sont peu conformes à mon goût et à ma méthode, dépassent de beaucoup le cercle de mes études. Pour être en droit de dire si les sociétés humaines ont commencé par le régime de l'indivision ou par celui de la propriété, il faudrait connaître avec exactitude et pi*écision, non seulement la Grèce et Rome, mais encore l'Egypte et l'Inde, les vieux Germains et les Slaves, les Tartares et les Arabes, et même ces vieilles sociétés non progressives qu'on trouve encore, dit-on, à Java. Il s'en faut beaucoup que mes études aient porté si loin.
Je ne conteste pas que la méthode comparative ne soit fort utile en histoire; elle peut devenir une source féconde de découvertes, et je ne suis pas de ceux qui refusent de s'en servir; mais l'abus en est dangereux. Vous apercevez de certaines communautés de village dans l'Inde; vous rencontrez quelque chose d'analogue dans le mir russe, et dans les petits villages de Croatie; il vous semble, à première vue, que les Àllmenden de la Suisse et de la Néerlande présentent les mêmes traits caractéristiques; vous rapprochez de tout cela
1. Ém. de Laveleye, De la propriété, eic, p. 375 [la 4* édition Tient de paraître, janvier 1891]. — M. Viollet a publié la même année dans la Bibliothèque de r École des Chartes un article où, avec quelques textes interprétés inexactement, il aboutit aux mêmes affirmations. — Nous avons montré autrefois, dans la Cité antique, qu*à l'origine des sociétés grecques et italiennes la propriété avait été conçue comme un droit appartenant à la famille et non pas à Findividu ; mais cette primitive communauté de famille n*a aucun rapport avec la théorie qui suppose une communauté de tribu, c'est-à-dire l'absence de toute appropriation du sol. [Une discussion plus détaillée de ces théories se trouve dans l'article sur Le problème des origines delà propriété foncière, Revue des questions historiques, Avril 1880.]
deux lignes de César sur les anciens Germains, une phrase de Diodore sur un petit peuple des iles Lipari, et quelques fantaisies de poètes latins sur l'âge d'or. Vous avez ainsi accumulé un assez bon nombre d'indices, mais hâtivement recueillis, imparfaitement étudiés, pris çà et là, en mêlant les époques et en confondant les peuples. Est-ce assez de cela pour déduire une loi générale de l'humanité? Une telle méthode manque de rigueur. La comparaison entre les peuples ne devrait venir qu'après une étude scrupuleuse et complète de chaque peuple. En histoire comme en toute science, l'analyse doit précéder la synthèse. Je voudrais que l'histoire du mir russe, celle du village hindou ou javanais, celle de la communauté agricole de Croatie, et même celle de la Mark germanique fussent plus nettement connues qu'elles ne le sont, avant qu'on tirât du rapprochement de ces connaissances une conclusion générale. Je souhaiterais qu'une première génération de travailleurs s'appliquât séparément à chacun de ces objets et qu'on laissât à la génération suivante le soin de chercher la loi universelle qui se dégagera peut-être de ces études particulières.
PREMIÈRE PARTIE
Les origines du droit de propriété chez les Grecs.
C'est un de ces travaux d'analyse que je présente ici. Je bornerai mon étude à un peuple. Je choisis le peuple grec et je cherche si Ton peut saisir un moment dans ce que nous savons de son histoire où il ait pratiqué le régime de l'indivision du sol.
Suivant M. de Laveleye, le vrai dominiumy c'est-à-dire le droit complet de l'individu humain sur la terre, n'aurait été introduit dans le monde que par les Romains ; il aurait été à peu près inconnu aux Grecs. Cette opinion est-elle conforme aux documents et aux faits? Est-il exact de dire que les Grecs aient eu, sur la propriété foncière, des conceptions et des règles si différentes de celles des Romains?
Il importe avant tout de définir nettement ce qu'il faut entendre par indivision et par propriété. Il est nécessaire de marquer quelle est l'essence de l'un et de l'autre régime et à quels signes chacun d'eux se reconnaît.
Dans le régime de l'indivision, la terre appartient à toute la tribu ou à tout le peuple, sans distinction d'individus ni de familles. Pour la mise en pratique de ce régime, deux procé-^ dés sont employés : ou bien, tous cultivent en commun et se partagent la récolte suivant le nombre des bras qui ont travaillé ; ou bien, c'est le sol qui est partagé, soit annuellement^ soit à des intervalles périodiques : chacun cultive son lot et en jouit, puis on change de lot au terme fixé. Dans l'un et l'autre cas, ni l'individu ni la famille n'exerce un droit de propriété ; la vente de la terre est inconnue ; il n'y a pas plus d'hérédité
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qu'il n'y a de testament. Ainsi, lorsque nous ne rencontrerons chez un peuple ni le testament, ni l'hérédité, ni la vente, et que nous y verrons au contraire un partage périodique du sol ou un partage annuel des récoltes, nous dirons que ce peuple pratique le régime de la communauté foncière.
Quant à la propriété, elle est de deux sortes. Il y a un régime de propriété privée, dans lequel le sol appartient spécialement à l'individu. On le reconnaît à ce signe que non seulement le même homme possède le même champ toute sa vie, mais qu'il peut encore le vendre ou le donner; on le reconnaît mieux encore à cet autre signe que l'homme peut disposer de la terre pour le temps même qui suivra sa mort : il peut léguer à qui il veut celte terre dont il est personnellement le maître.
Mais il existe aussi un autre mode de propriété, qui se distingue nettement du précédent, et qui a tenu dans le vieux Droit et dans l'histoire une grande place. C'est celui où le sol n'appartient pas à l'individu, mais appartient à la famille et lui est attaché de telle sorte que la famille le possède comme bien patrimonial et héréditaire sans le partager entre ses membres et sans se partager elle-même. Les signes auxquels ce régime se reconnaît sont: l"^que la possession est héréditaire de plein droit et nécessairement ; 2* qu'elle ne passe pas aux femmes, lorsque celles-ci sont transportées par le mariage dans une autre famille ; 3** que la vente et le testament sont interdits ou qu'ils sont au moins entourés de formalités qui les rendent difficiles, comme, par exemple, si l'aliénation n'est permise qu'avec l'assentiment de la famille tout entière. Nous ne devons pas perdre de vue qu'il y a eu ainsi, suivant les temps et suivant les peuples, deux sortes de propriété : l'une, que l'on peut nommer la propriété individuelle;* l'autre,. que nous appellerions volontiers la propriété familiale, toutes les deux également opposées au régime de la communauté du sol.
I. SI LE REGIME DE LA COMMUNAUTE DU SOL A ETE PRATIQUE
PAR LKS GRECS.
Quand on se place par la pensée au milieu de la société athénienne, vers le temps de Périclès ou de Démosthène, on y trouve, sans aucun doute possible, la pratique de la propriété privée. L'homme est le maître de la terre; il la lègue, il la vend. Cette vérité est tellement évidente, elle est si clairement inscrite à chaque page des plaidoyers civils el des lois, qu'il n'est pas nécessaire d'en donner ici une démonstration.
Remontons deux siècles plus haut. Au temps de Solon, est-ce le régime de la communauté ou celui de la propriété qui domine? Nous trouvons dans l'œuvre même de Solon, du moins dans le peu que nous pouvons savoir d'elle, un fait caractéristique : les Athéniens ont été distribués en quatre classes inégales d'après l'étendue des propriétés foncières de chacun *. Cela sufOt à démontrer qu'en 594 la terre n'était pas indivise, qu'au contraire la propriété privée était pratiquée dans l'Attique et qu'elle y était même fort inégale.
Remontons plus haut encore. Deux ou trois siècles avant Solon, Hésiode vivait en Béotie*. Son poème Des travaux et desjmirsesi une peinture de la vie agricole au ix* siècle avant notre ère. Trouverons-nous chez lui la communauté du sol ou la propriété? La communauté, si elle existe, se reconnaîtra à l'un ou à l'aulre de ces deux signes : ou bien la terre sera indivise et la récolte sera partagée, ou bien c'est la terre qui sera partagée annuellement. Ni l'un ni l'autre de ces deux usages n'est jamais indiqué, fût-ce par voie d'allusion, dans le poème d'Hésiode.
Il n'y a pas partage de la récolte, puisque le poète écrit :
1. Plutarque, Solon, 18 : Toù; (liv Iv ^poT; 6|jlou xa\ Gypot; fiitpa ir£VTax(Saia soiouvTfl^ xp«i>TOu; craÇe xal itevTaxo9to|ieSi|JLVouç, x. t. X. Cf. Aristote, dans Uarpocration, if^lTSKiç; Pollux, OnomasUcon, VIII, 129 : 0{ (i.iv Ix tou 77£VTaxo9io(i.cd{poj \iiz^ 6ypà xai Çijpà itoietv xXrfiiyzti, x. t. X. — [Aristoto, Politique des Athénienê, c. 6.]
2. Hérodote, H, 53 : 'HoioSov TSTpaxoafoivt êisat 8oxiu> |jlcu itpeoCuTepov ysyMai.
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« Travaille pour que la faim ne te visite pas et que Cérès remplisse tes granges*. » Il n'y a pas partage annuel de la terre, puisqu'il dit : « Le voisin qui est pauvre jette les yeux sur son voisin qui est riche, qui est vigilant à labourer et à semer, qui soigne son bien, et il s'efforce de l'égaler en faisant comme lui*. » « Si tu travailles, dit-il encore, tu deviendras riche et tu seras un objet d'envie pour le paresseux'* » Ainsi la richesse est lepi'ix du travail personnel, ce qui prouve déjà que la terre n'est pas commune à tous.
La propriété rurale s'appelle dans Hésiode xlrifo^. Nous chercherons plus tard le sens de ce mot. Nous pouvons déjà constater que dans Hésiode ce xXripo; est héréditaire. Car le poète, qui s'adresse à son frère, lui rappelle qu'ils ont hérité du champ paternel, x>.7^po;, et qu'ils l'ont partagé entre eux*.
L'homme est si bien propriétaire de ce xXîîpoç, qu'il peut le vendre. Le poète conseille à l'agriculteur de travailler de manière à être en mesure d'acheter la propriété d'autrui plutôt que d'être réduit à vendre la sienne*. Enfin on peut voir dans Hésiode ce qu'était l'exploitation agricole de son temps. Le domaine n'était pas très grand; toutefois le propriétaire avait plusieurs esclaves pour le cultiver, et même, à l'époque des grands travaux, il prenait à son service quelques journaliers à gages, hommes libres qui n'étaient pas propriétaires et quivivaient de leur travail. La propriété privée est bien reconnaissable à tous ces traits.
Les poèmes homériques décrivent une société plus vieille que celle d'Hésiode. Ils n'ont été recueillis, il est vrai, sous la forme où nous les avons, qu'au vi* siècle; mais les mœurs qu'ils dépeignent, la manière de combattre, la condition des femmes et celle des captives, tout cela parait être d'une époque antérieure. Or on ne trouve pas dans toute VIliade la moindre allusion à un régime de communauté du sol. La terre est pos-
i. Hésiode, Travaux et jours ^ v. 300.
Ibidem, v
\. Ibidem, y. 37 : KXijpov eSaaadEfxeOa.
5. Ibidem, v. 341 : "Ocpp' dfXXwv civf[ xX^pov, \à\ tÔv teov oXXo;.
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scdée en propre et inégalement. Il y a des riches, 7w>.ou(jioi, oXêioi. « Les serviteurs d'un homme riche partent des deux extrémités de sa terre et se rejoignent à travers l'abondante moisson, en faisant tomber les gerbes de froment et d'orge *•>? Ailleurs le poète parle d'un domaine de 50 arpents, moitié en vignes et moitié en terres de labour*. Il parle encore de plants de vigne et de plants d'oliviers, cultures qui ne se concilient guère avec la communauté du soP. Voici d'ailleurs comment il décrit un domaine rural : « C'est un enclos aux fertiles guérets; les serviteurs, la faux à la main, coupent le blé; les poignées d'épis tombent, et, derrière eux, d'autres serviteurs les lient en gerbes; au milieu, le maître du champ, le roi du domaine, potdtXeu;, en silence, le bâton à la main, surveille le travail et son cœur est joyeux*. Plus loin est un beau vignoble; les rameaux plient sous le poids des grappes mûres et sont soutenus par des échalas; le vignoble est fermé tout autour par un fossé et par une clôture". » Voilà encore des traits qui sont les sûrs indices de la propriété privée.
L'auteur de VOdyssée décrit, dans l'île des Phéaciens, une sorte de société idéale; il ne pense pas à y mettre la terre en commun. Il y représente des hommes dont les uns sont maîtres, les autres serviteurs, les uns riches, les autres pauvres; il décrit toute l'inégalité sociale qui d'ordinaire accompagne la propriété privée et qui est incompatible avec le régime de rindivision. Il parle ailleurs de la Crète et il noiis montre « un homme qui était honoré du peuple pour sa richesse* ». Un peu plus loin, il montre des hommes qui sont riches en biens fonciers et qui possèdent de nombreux domaines, avOpcomi 7:ohjA.'kripoi\ Dans les poèmes homériques nous voyons l'usage universel de l'hérédité; car toujours le fils d'un homme riche
i. Iliade, \l y, 67-69.
Odyssée, XIV, v
doit être riche à son tour, à moins que le destin de la guerre ne lui fasse perdre le patrimoine et la liberté. L'exploitation rurale est décrite : « Ulysse, qui vient d'aborder à Ithaque, se rend dans une de ses fermes, celle que dirige Eumée à la tête de quatre autres esclaves. Il le trouve « assis sous le portique qui précède la large cour; là sont de grandes étables, construites en pierres et encloses par une palissade en chône solide ». Eumée accueille Ulysse en étranger : « J'ai peu à t'offrir, dit-il ; je ne suis qu'un serviteur, et les dieux empêchent le retour de mon bon maître. » Ici se place un trait de mœurs qui peint tout un état social : « Ce bon maître, il m'aurait donné un bien en propre, xtîîgiv; il m'aurait donné une maison, un domaine, xXvipov, comme on fait à un bon serviteur, et il y aurait joint une épouse désirée, 7roXujjLVY)<TT7;v yuvarjta* ». Ces simples mots nous disent l'état des terres et la condition des personnes. La terre appartient ici à un grand propriétaire qui possède plusieurs domaines; sur l'un d'eux vivent et travaillent cinq esclaves, dont l'un est placé au-dessus des autres comme un intendant. Celui-ci, en temps ordinaire, recevrait la récompense de ses services : son maître lui donnerait une maison, un champ en propre et une épouse, c'est-àdire à la fois le droit de famille et le droit de propriété*.
Tels sont les renseignements que fournissent les plus anciens textes grecs. On peut faire la contre-épreuve et chercher si l'on trouve dans cette littérature quelque expression ou quelque tait qui soit l'indice de la communauté du sol. On ne trouvera absolument aucun mot qui se rapporte à un tel régime, ni dans Homère, ni dans Hésiode, ni dans Pindare, ni dans Théognis, ni dans les poésies de Solon, ni dans les Histoires d'Hérodote, ni dans ce que Thucydide rapporte des anciens Grecs. Aristote et Plutarque possédaient de nombreux documents sur les vieux âges de la Grèce ; ils ne disent jamais que la terre ait été commune.
Ainsi, que l'on remonte dans la littérature grecque, depuis
ibidem, XIV, v
2. De même, Ulysse promet au berger Mélanthios de lui donner une épouse, une propriété et une maison, Skofoy xa\ xTi^fAaia ohla tc (Odyssée, XXI, y. 214-215).
Tcre chrétienne jusqu'aux temps homériques, c'est toujours le régime de la propriété privée que Ton trouve en vigueur. Essayerons-nous de remonter encore plus loin dans le passé? Nous avons trois moyens de saisir quelque chose des plus vieux âges : d'abord, les légendes et les fables, qui fournissent quelque indice de l'état social au milieu duquel l'esprit les a créées; puis, le Droit, qui d'ordinaire conserve très longtemps les vestiges du passé; enGn, la religion, qui chez les Grecs datait d'une époque très ancienne et qui a pu garder quelque marque des habitudes de cette époque.
Aucune des vieilles légendes grecques ne signale ni l'usage de partager les récoltes, ni celui de partager annuellement le sol. Aucune tradition grecque n'indique que la teire fût possédée par tous en commun. Ni l'histoire des dieux ni celle des anciens héros ne nous présente ce trait de mœurs. Nous possédons, surtout pour l'Attique, un très grand nombre de légendes; aucune d'elles ne mentionne rien qui ressemble à la terre en commun. Si le régime de la communauté avait été en vigueur, le passage au régime opposé aurait été un événement si grave, qu'il est probable que les légendes en auraient gaixié quelque souvenir ; ce souvenir ne se trouve nulle part. Les traditions athéniennes marquaient la naissance de toutes les institutions^; la propriété foncière est la seule institution dont la naissance ne soit pas marquée. Les Athéniens ne connaissaient pas de commencement à la propriété. Il leur semblait qu'elle eût existé toujours. Aristote, au début de sa Politique^ cherche l'origine de toutes choses humaines, l'ori*gine de l'état social, l'origine de l'esclavage, l'origine du commerce et de la monnaie; il ne pense pas à chercher l'origine de la propriété foncière. Platon, lorsqu'il imagine une certaine sorte de communauté, ne rappelle pas que cette communauté ait jamais existé en Grèce. Nous avons examiné [ailleurs]* la légende de l'âge d'or, et nous [constatons] que cette
i . On peut les voir dans Diodorc, dans Plutarque, dans Pausanias, cl sur les marbres de Paros.
2. [Voyez le mémoire sur Le problème deê origines de la propriété.]
légende elle-même, chez les Grecs, ne signalait pas le régime de la communauté du sol.
De môme, si nous regardons les plus anciennes pratiques du Droit, nous n'y trouvons rien qui se rapporte à la communauté des terres. Nous n'y voyons aucun vestige d'un partage annuel ou périodique. Un signe auquel nous reconnaîtrions que la terre aurait été possédée en commun, ce serait que l'hérédité n'existât pas. Or le droit grec ne contient aucun indice, aucun souvenir d'un temps où le fils n'héritait pas du père.
Examinons enfin la religion. Les croyances des Grecs leur viennent d'une source très antique, et l'on sait d'ailleure que la religion tenait une très grande place dans leur existence. Elle intervenait partout, et il n'était pas un acte dans leur vie publique ou privée auquel ne présidât quelque divinité. Il y avait le dieu du foyer, le dieu de l'assemblée publique, le dieu du sénat; il y avait des dieux pour le combat, pour la navigation, pour l'industrie, pour le travail agricole. Si l'âge antique avait pratiqué le régime de la communauté du sol, il est probable que nous trouverions un dieu présidant au partage des récoltes ou au partage annuel des terres, puisque cet acte aurait été sans aucun doute le plus important qu'il y aurait eu dans la vie de ces hommes. Une pareille divinité ne se trouve nulle part dans le vaste panthéon des Grecs. Tout au contraire, nous y trouvons des dieux qui président à la propriété privée : c'est le dieu de l'enclos, Zeù; ''Epxeioç ; c'est le dieu des limites inviolables, 0so; "Opio; ; c'est le dieu de la propriété patrimoniale, Zeùç Kn/iorio;, qui est le même que le ZeO; llarpôo;. Ainsi, non seulement la communauté du sol n'a laissé aucune trace dans la religion, mais, tout à l'opposé, les Grecs ont eu une religion qui consacrait la propriété.
Pour trouver un temps où la terre ait été commune à tous, il faut remonter jusqu'à une antiquité absolument insaisissable à l'historien, c'est-à-dire jusqu'à la région des pures hypothèses. Il est clair d'ailleurs que nous ne parlons pas de cet âge tout à fait primitif où l'homme ne cultivait pas encore la terre ; nous n'avons pas à pousser nos recherches au
delà du temps, déjà bien assez lointain, où les sociétés connaissaient le travail agricole. Or nous ne trouvons nulle part, ni dans les souvenirs de l'histoire, ni dans les vieux poèmes, ni dans les légendes, ni dans la religion, le vestige d'une époque où la race grecque ait pratiqué l'agriculture sans pratiquer en même temps la propriété privée.
La communauté du sol, en ce qui concerne la race grecque, est une hypothèse, à laquelle on peut croire si l'on veut, mais qu'on ne peut appuyer sur aucun document et qu'il faut placer avant toute histoire et toute légende.
11. QUEL ETAIT LE PRINaPE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ LES GRECS? RAPPORT ENTRE LA PROPRIETE ET LA RELIGION*.
Le droit de propriété sur le sol n'a pas été conçu par les anciens comme il l'est par nous. Il a eu, dans ces vieux âges, plusieurs caractères particuliers qui l'ont rendu fort différent de ce qu'il est aujourd'hui, et de là sont venues plusieurs règles singulières du droit grec.
L'esprit moderne a une tendance générale à concevoir le droit de propriété comme dérivant du travail, ou comme se fondant à la longue par l'occupation continue du sol. Il est remarquable que cette idée n'apparaît jamais chez les Grecs*. Pour eux et suivant les conceptions de leur esprit, la propriété découlait d'une autre source et était légitimée par un autre principe.
On doit observer tout d'abord que leur histoire et leui's légendes, sur lesquelles les textes sont assez nombreux, n'indiquent jamais un moment où ils aient institué pour la première fois la propriété privée. Qu'une société grecque déjà existante et fonctionnant régulièrement ait décidé, un jour, par un acte de sa volonté, que le sol auparavant commun à
i. [Cf. La Cité Anlique, liv. H, c. 6.]
2. On n'aurait pas attribué cette pensée aux anciens si l'on avait songé que chez tous c'étaient presque toujours les esclaves qui cultivaient la terre ; or il est bien avéré que ni le travail ni la sueur de l'esclave ne lui donnaient le moindre droit a la propriété.
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tous deviendrait désormais propre à chacun, c'est ce qu'on n'aperçoit jamais ni dans les souvenirs des Grecs ni dans leurs traditions*. Jamais le droit de propriété ne nous est présenté comme une institution qui ait été imaginée par les hommes et décrétée par eux.
Pour comprendre l'oi'igine et la nature du droit de propriété, nous avons besoin de remonter à l'origine et à la nature des sociétés grecques, c'est-à-dire des cités.
On sait que chaque cité était un groupe social qui était uni non seulement par des intérêts matériels et par des lois, mais encore par une religion qui lui était propre. Chacune avait des dieux qui n'appartenaient qu'à elle et qui devaient sous certaines conditions la protéger toujours. Chaque cité possédait aussi une ville et un territoire, qui étaient placés l'une et l'autre sous la garde de ses dieux. La cité se constituait toujoui's par une cérémonie religieuse. On appelait proprement fondation cette cérémonie par laquelle une cité inaugurait son culte sur le sol dont elle prenait possession. Le souvenir de cette fondation sainte ne périssait pas ; on en célébrait l'anniversaire d'âge en âge; les hommes en conservaient la mémoire précise par la fête annuelle, par le culte, par l'hymne sacré que l'on chantait.
Or les diverses cités de la Grèce se sont formées de deux manières. Tantôt des groupes plus petits, qu'on appelait tribus, phratries, familles, çi»>.ai, çpaTpiai, yevY), et qui existaient antérieurement à la cité, se sont associés et ont formé entre eux une sorte de confédération à la fois religieuse et politique; ils ont établi un culte commun et un gouvernement central. C'est ainsi, par exemple, que s'est formée la cité athénienne. Tantôt, au contraire, une population venant d'ailleurs et composée d'émigraiits ou de colons sortis d'une cité déjà constituée, est arrivée sur une terre qu'elle a conquise ; une fois maîtres du pays, les nouveaux venus, avant même de bâtir leur ville, se hâtaient d'accomplir l'acte religieux de la fonda-
i. Sauf le cas des îles Lipari, dont nous avons parle ailleurs [Origines de la propriété, II, § b, p. 50] : fait unique, qui n*estpas très ancien, et qui s'explique par les circonstances particulières que Diodore nous indique.
lion. Examinons successivement dans ces deux catégories de cités comment la propriété se constituait.
Pour les premières, dont Athènes est le type, qui sont les plus anciennes, et qui se reconnaissent d'ordinaire au titre d'autochtones qu'elles aimaient à se donner, nous ne voyons jamais que l'autorité publique institue la propriété foncière. Elle n'a pas lieu de l'instituer, par la raison que cette propriété existait déjà dans les o^Axi et dans les yevY). Le droit de propriété était antérieur à la fondation de la cité. Il était aussi ancien que l'organisation du yevo;.
C'est pour cela que l'on aperçoit une relation si intinie, une analogie si frappante, entre la constitution de la propriété et celle du y£vo;, de la famille. L'une comme l'autre était liée à une certaine religion, parce qu'elle datait d'un temps où cette religion était maîtresse des âmes; et il est digne de remarque que c'était la môme religion pour toutes les deux. Les dieux de la propriété, 8£oi xr/j^iot, étaient les mêmes que les dieux de la famille, Oeoi warpcpoi'; ce qui permet de croire que les idées de famille et de propriété étaient déjà associées et confondues dans l'époque lointaine où cette religion avait pris naissance.
Les Athéniens appelaient l'enclos k'pîto;. Ils avaient aussi un dieu protecteur de l'enclos, Zelç^Ep^etoç*. Chaque famille avait le sien, à tel point que la langue attique avait l'expression ce être du même Ze!»; "Epxeio; », pour signifier «être de la même famille' ».
Le domaine rural, la terre semée ou plantée, était entourée de bornes, opoi. Ces bornes étaient enfoncées dans le sol à
1. La synonymie des deux expressions est bien établie par ce texte de Dcnys d*Halicamasse, Antiquitéi romaineê, I, 67 : Toù; Osol»; toutou; 'Ptafiafoi jilv Pénates xoXovaiv * ol 3* IÇ€p|JL7]VEuovTEç û^ tI^v 'E^XotSa f X(!i>9aav Toovoiia, ol fiàv Harpciiou; à^oçx^vouotv, q\ 8à FeveOX^oo;, eîal 8'oî KTTiaiou;. — Les 0£o\ xTi{aioi sont mentionnas par Isée, De Cironis hereditate, 16; Hypéride, Fragments^ 13, édit. Didot, t. II, p. 583; Antiphon, De veneficio, 18, édit. Didot, t. I, p. 3. Ces dieux sont toujours les dieux domestiques, les dieux du foyer. Denys dllalicarnasse, VIII, 41 , traduit Texpression penalei ou tare$ domestici par Oeo\ xTijaioi.
2. Hypéride, Fragments, 100, édit. Didot, t. II, p. 397. — Etymologicon magnum, xT fpxoç : Tôv tpuXaxx tou oÎxou "Epxtiov A'a xaXoSvi. — Hérodote, VI, 08.
3. Sophocle, Antigone, v. 487 : 'AXX' tXx' àôeX^î};, £?6' ôjjLatjjiovETirépa; toCî navTOî ^j&\v Z^voç 'Kpx^ou xupet.
tout jamais, comme les termini des Romains, et la religion aussi bien que la loi défendait de les déplacer*. Or chaque borne était un objet sacré, opo; leoo;, et il y avait un dieu de la borne, Ze!»; ''Opio;'.
Un autre objet religieux de ces vieux âges était le tombeau. IjCs ancêtres ensevelis recevaient un culte de leurs descendants. liCs offrandes devaient être portées, aux joui's fixés, pour la nourriture et pour la joie du mort^ I^e tombeau, dans la pensée des anciens, n'était pas un simple dépôt pour un corps qui avait vécu; c'était une sorte de temple où continuait à vivre un être sacré qui était honoré comme dieu*. Aussi les tombeaux étaient-ils indestructibles et inviolables à perpétuité. — Or, si Ton observe les règles et les rites de ce culte des tombeaux, on remarquera qu'il était en rapport étroit, d'une part avec l'organisation de la famille, d'autre part avec la propriété foncière. — En effet, d'une part, le tombeau était essentiellement attaché à la famille; tous les membres du yévo; devaient y être ensevelis et y reposer ensemble, et, par contre, il était interdit d'y ensevelir aucun homme d'un ylvo; étranger^; c'était même commettre une faute contre la religion que de marcher sur le tertre sacré qui servait de sépulture à une autre famille*. — D'autre part, les règles relatives
1. "Opov jiTj «apa6aiveîv, loi de Solon, citée par Gaius, au Digeste, X, 1,43. — "Opoç, arfiXr^ IvcaTTjxuTa, PoUux, IX, 9. — Platon, LoiSf VIII, p. 845, cdit. Tauchnitz, l. VI, p. 299 : Aib; ôpiou TipûTo; vojjloç o8e «îpiJaOw (jl^ xivedcu -piç 8pia (XTi^siç..., yo[jLt9aç xô Tax'vijTa /ivety toÛto cTvai... KaTaçpovTJaa; 8i, Sirratç B^xat; svoyo; 'Éarto, fiia aàv TiapàOsûiv, ^sutepaSè Otto vo(xou.
2. Plularque, Numa, 16; Denys, II, 74; Pollux, IX, 8. Cf. Ilcrmann, De terminis eorumquc religionc apud Grœcos, 184G.
5. Celte idée est fréquemment exprimée par les anciens; voir notamment Eschyle, ChoéphoreSyV. A^2-AH\; Euripide, Iphigénic en Tauride, ¥.157-165; HécubCy V. 556; hlectre, v. 51 1 et suiv. ; Virgile, Enéide, V, v. 77-81 ; VI, v. 580; Lucien, C/iaron, 22; De /udw, 9; Tertullien, De resurrectione camisji; De testimonio aninuCf 4.
4. On peut voir l'expression de cette idée dans Plutarque, Solon, 21 ; Homcixî, Odyssée, X, v. 526; Euripide, Phéniciennes, v. 1522 et suiv. ; Alcesie, v. 1015; TroyenneSy v. 96; Cicéroii, De legibus, II, 9; Plularque, Questions romaines, 14.
5. Cette double rrgle est clairoment marquée par Démostliène, In Eubulidem, 28; elle l'est encore par Marcellinus, auteur de la Vie de Thucydide, édil. Teubner, p. IX, [§ 17]. — Cicéron, De leyibus, II, 26, résume ainsi la loi de Solon: A'e quis sepulcra deleat neve aliénant inférai.
Plularque, So/on
au tombeau étaient, au moins dans l'âge antique, en rapport étroit avec la propriété foncière; en effet, les tombeaux, dans ces vieux âges, n'étaient pas agglomérés en façon de cimetières ou groupés à l'entrée des villes. Le lieu de sépulture de chaque famille était situé dans la terre de cette famille*. Une phrase de Démosthène atteste cet antique usage; on reprochait à son client, Tisias, d'avoir construit un mur sur un terrain qu'on prétendait être du domaine public ; Démosthène répond sous le nom de Tisias : « Non, ce terrain n'a jamais été du domaine public, et ce qui le prouve, c'est qu'il contient une ancienne sépulture; puisqu'on a trouvé là le tombeau d'une famille, c'est que ce sol était propriété privée. » Ainsi, dans la pensée de Démosthène et des Athéniens qui l'écoutaient, l'existence d'une ancienne sépulture suffisait à prouver que le terrain où on la trouvait n'était pas terre publique, mais était de temps immémorial la propriété d'une famille*. C'est donc que l'usage antique avait été de placer le tombeau de chaque famille dans le champ qui lui appartenait.
Il était d'ailleurs presque nécessaire, d'après les règles religieuses des anciens, que le tombeau fût placé dans la propriété de la famille; car, d'une part, les descendants devaient s'y rendre d'année en année, à perpétuité, pour y porter les offrandes; et, d'autre part, la religion interdisait à l'homme d'une autre famille d'en approcher. Dans l'âge où ces deux règles avaient eu leur pleine vigueur, il est clair qu'elles n'avaient pu être observées que si les morts reposaient dans une terre appartenant à leur famille. Les ancêtres étaient à perpétuité en possession du tertre sacré; les descendants aussi devaient, suivant la règle antique, se perpétuer sur le domaine qui entourait ce tertre; ainsi le voulait la vieille religion des morts. Il fallait de toute nécessité que chaque famille eût son
i . L*usage de creuser le tombeau dans le champ de la famille est mentionné par une loi de Solon citée par Gaius, Digeste, X, 1, 15; cf. Plutarque, Aristide^ 1; Siculus Flaccus, De condicionihus agrorum, édit. Lachmann, p. 159-140; ibidem, p. 271. Platon nffirme aussi l'usage qu'avaient les ancêtres d'ensevelir les morts dans le lieu de l'habitation; Platon, Minos, p. 515.
2. Démosthène, In CalUclenif 15-14, édit. Reiske, p. 4275; voir R. Barcste, Plaidoyers civiU de Démosthène, t. 4, p. 180.
lonibc«iu près d'elle, chez elle, et sur un terrain qui fût pour toujours à elle.
Toutes ces règles religieuses, qui ont disparu vei's le IV* siècle avant notre ère, mais qui avaient été en vigueur dans les siècles antérieurs, sont manifestement inconciliables avec le régime de la communauté ou du partage annuel du sol, et elles sont la preuve certaine d'une pratique très ancienne de la propriété privée. On y remarque encore autre chose. Puisque l'organisation de la famille est antérieure à la cité et que le droit de propriété sur le sol était si étroitement lié à la famille, on ne peut pas penser que ce soit l'État ou la puissance publique qui ait institué et décrété le droit de propriété. La propriété est antérieure à la cité et contemporaine de la famille.
Aussi s'est-elle constituée à l'image de la famille grecque. Les mêmes idées ont présidé à l'une et à l'autre. L'organisation de la famille et celle de la propriété sont issues d'un môme état d'âme. L'âme était dominée par le sentiment religieux et mettait la religion partout ; elle a mêlé la religion à la famille; elle a mêlé aussi la religion à la propriété du sol.
Le principe du droit de propriété, chez les plus anciens hommes de la race grecque, n'est ni le travail, ni la simple occupation matérielle. L'idée de propriété s'est associée aux croyances qui avaient alors le plus d'empire sur l'homme. Nous ne pouvons dire ni que la religion ait enfanté la propriété, ni que la propriété ait donné naissance à une religion. Religion et propriété sont nées ensemble dans l'âme et ont formé avec la famille un ensemble indivisible et indistinct.
HI. DO TIRAGE AU SORT, ^Vr^po; ; QUELLE IDÉE s'y ATTACHAIT.
Passons maintenant aux cités qui se sont établies à la suite d'émigration, de conquête ou de colonisation. Il est clair que dans ces cités l'appropriation du sol ne pouvait pas être antérieure à la fondation; mais les documents montrent qu'elle en était contemporaine. La fondation de la ville, la prise de possession du sol par la cité nouvelle, et le partage
LE DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ LES GRECS. 2i
du sol en lots de propriété entre les citoyens, étaient trois actes qui s'accomplissaient en même temps, et pour ainsi dire le même jour.
Le partage du sol en lots de propriété privée s'appelait en grec xXY)poXo(jia ou Akr^p\))(i%. Cet usage et les termes mêmes qui Texpriment doivent être obsei-vés avec attention.
Diodore rapporte la fondation d'une série de villes grecques, et il s'exprime ainsi : Tlépolème, parti d'Argos avec une troupe d'émigrants, fonda une ville dans l'île de Rhodes et distribua le sol entre les colons, Tr;v jilj^xy â5tXY)pouj^?<J6 ' . L'île de Lesbos était déserte ; Xanthus y conduisit une population et en partagea la terre entre ceux qu'il amenait*. Tennès fonda une ville à Ténédos et fît un partage de la terre entre ses compagnons, tJïv vTîdov xkripo\j)(y\axç^. Les Cyclades étaient désertes; Minos y envoya des colonies et en partagea le sol, toî; >.aoï; ixkriforjir\<jt. De même Hippotès avait fondé la ville de Cnide et avait fait le partage de la terre, xXyjpoSocCa *.
C'était un usage invariable. L'auteur de VOdyssée parle de la fondation de la ville des Phéaciens ; ville imaginaire, mais le poète décrit cette fondation comme il sait que toute fondalion a lieu. « Nausithoos traça le mur de la ville, bâtit les maisons, éleva les temples des dieux et partagea les champs". » De même encore, Platon rappelle que les Doriens, dès qu'ils furent maîtres du Péloponèse, firent un partage du sol*. De même encore, au v* siècle avant notre ère, la fondation de Thurii fut accompagnée immédiatement d'un partage de la terre, x^^Yipouj^ta'.
On a supposé qu'il s'agissait en tout cela de partages annuels, comme il s'en fait dans le mir russe. Mais il n'y a rien qui autorise cette hypothèse. Jamais un mot, dans les écrivains grecs, n'unit à l'idée de partage celle d'annuité ou de périodi-
Diodore, Xn,H
cité. Jamais les écrivains ne disent que ce partage ait été renouvelé ni refait*. Ce partage était opéré une fois pour xoutes et à tout jamais. Ce n'étuit pas un partage de jouissance, c'était un partage de propriété.
Le sens des mots doit être étudié de près : îc>.Y)po'j;^£a>, x>.Y)po'j}^ia, xXrjpoSo<7ta, ne se trouvent jamais employés pour indiquer un. partage annuel ou périodique. Que Ton observe tous les cas où se rencontre l'emploi de ces mots, on verra qu'ils sont toujours appliqués à des cas pour lesquels la langue latine emploie les expressions amgnare ou dividere terram^ lesquelles, on le sait, impliquent toujours l'idée de propriété*. Le terme e-uXvipoGv signifie l'attribution de propriété en matière héréditaire', et aucune idée de tirage au sort ni de lotissement ne s'y trouve jointe, puisque le terme se rencontre dans des cas où il n'existe qu'un seul héritier. Le verbe xV/ipovojjLlw signifie toujours hériter*. L'idée que l'esprit grec attachait à tous ces mots n'était pas celle d'un partage temporaire, mais celle d'une attribution définitive et perpétuelle.
C'était un acte de cette sorte que toute cité ou toute colonie opérait au moment même de sa fondation. Le partage du sol avait lieu dès les premiers jours de l'établissement; il ne venait pas après une période d'années où le sol eût été en commun; il n'était pas un passage de l'état de communauté à l'état de propriété ; il ne succédait pas à la culture en commun, il précédait toute culture. C'est ainsi du moins que le fait est présenté dans les documents que nous avons, et tout ce qui ne s'appuie pas sur des documents ne peut être qu'une hypothèse.
1. Sauf, bien entendu, le cas de révolution radicale; mais cela ne s*cst vu que fort tard. De même, si une cilé était détruite, les nouveaux venus refaisaient le partage. Quelquefois aussi on voit une cité adipettre, de gré ou de force, une nouvelle population qui s'adjoint à ses anciens membres ; en ce cas aussi, on opère une nouvelle xXrjpoux^^a.
2. Aussi les historiens grecs traduisent-ils agri assignait par %kt\^oy^fj%\, ou xXi]poj/^T{{xaTai. Dcnys d'Ualicarnassc, IX, 57 ; Appien, Guerres civiles, III, 2; Dion Cassius, XLV, 9.
3. R. Dareste, Plaidoyers civils de Démoslkène^ t. I, p. 385.
4. On peut voir utio série d'exemples dans le Thésaurus grœcss linguœ, aux mots xXr|povofii.éo3 et xXr^povojxta.
Dans cette opération du partage il y avait une règle que l'historien ne doit pas négliger : c'est que l'assignation des lots devait être faite par la voie du sort, yCkripo;. Il n'est pas inutile de chercher quelle idée s'attachait à un tel usage ; car il est possible que nous y trouvions un renseignement sur les pensées de ces vieux âges et sur la manière dont ils concevaient la propriété. Les mots mêmes sont dignes d'attention, ils sont restés dans la langue comme des témoins des antiques pensées et des vieilles institutions.
Le mot y.>.7ipo; a dans la langue grecque quatre sens : il signifie tirage au sort, oracle des dieux, domaine rural, et succession héréditaire. Quand Homère représente les chefs des Grecs tirant au sort le nom de l'un d'entre eux, les sorts, yCkrr poi, sont dans un casque*. Pindare et Euripide emploient le même terme pour désigner les oracles ou les augures envoyés par les dieux*. Dans VOdyssée, dans Hérodote, dans Aristote, il signifie un domaine ruraP; et il n'y a pas à supposer que l'idée de partage annuel s'attache au mot xXyjpoç, car Aristote dit formellement que le 3c>.yipo<; est une propriété privée*, et Hésiode avait déjà dit que le '^>.>ipo; pouvait être vendu et que les fils se le partageaient h la mort du père^ Enfin, dans
4. Iliade, VII, v. 475-479 ; XXIU, v. 352. Hérodote, III, 83. Sophocle, Antigone, V. 396; Electre, v. 740. Cf. Actes des Apôtres, I, 20.
2. Pindare, Pythiques, IV, 338. Euripide, Hippolyte, v. 1057; Phéniciennes, Y. 838; dans ce dernier vers, xXfJpoi désigne la même chose que le mot Osa^dTojv du V. 944 et que le mot (jiavTeujjiaTwv du v. 924.
3. Odyssée, XTV, v. 64 : OÎxôv te xX^pdv re ; Iliade, XV, v. 498 : Ka\ oTxoç xai xX^poç dxTjpaToç. Un homme riche en terres, à'vOpoiTco; :coXiJxX7}po(, Odyssée, XIV, V. 244. Pindare, Olympiques, XIII, 87 : BaOuv xX^pov. Hérodote, IX, 94 : Aiio xXtJpouç xaXXfOTOuç xat otxTjaiv ffiu ev t^ rdXi.
4. Voir notamment Aristote, Politique, VU, 9, 7, édit. Didot, p. 642. Aristote, parlant des trois catégories de terres, terres des dieux, terres de l'Ëtat, et tenes des particuliers, n'applique le mot xX^pci qu*à ces dernières, et quelques lignes plus loin [§ 9] il désigne ces mêmes terres comme étant des propriétés privées, £v toT; i8{oi( Tûv x£XT7](jivci}v T^ç oua{a(, tandis que celles de rËtat sont désignées pai: les mots Toù; xoivou;. Le terme xexn)[jLévo3v est celui qui désigne formellement le droit de propriété.
5. Hésiode, Opéra et dies, v. 37 : KXfJpov £8aaaa|x£ea; v. 339 (344) : 'O^p* <ÏXXwy d>yfi xXTJpov. [Cf. plus haut, p. 8.] — Pausanias voulant dire que les Sarmatcs ne connaissent pas la propriété privée, s'exprime ainsi : O^xî Iç idtcoitôv xXtJpoj; 7^; 1^; fi£[xepia(jL^vïjç (I, 24, 6).
Platon et dans les plaidoyers civils des orateurs grecs, il signifie hérédité ou patrimoine*.
On peut ajouter que, dans la langue latine, le mot son avait aussi le triple sens de tirage au sort, d'oracle des dieux et d'héritage*.
Pour les hommes de notre temps, ces diverses significations sont très opposées l'une à l'autre et ne pourraient guère se rencontrer dans un même mot. Si les anciens les exprimaient par un seul terme, c'est qu'elles n'étaient pas aussi inconciliables pour eux qu'elles le sont pour nous. Apparemment leur esprit mettait entre elles quelque rapport. Nous pouvons remarquer en effet, tout d'abord, que, dans la pensée d'un Grec et d'un Romain, les deux idées de tirage au sort et de volonté des dieux se confondaient. Les anciens n'avaient pas l'idée du hasard ; ce qu'ils appelaient Fors^ Fortuna^ Tuj^vi, était tout autre chose que ce que le mot (c hasard » présente à l'esprit d'un moderne. Pour eux le tirage au sort était la révélation de la volonté divine; c'était, en d'autres termes, le choix opéré, non par les hommes, mais par les dieux. Platon fait bien voir que tirer au sort, c'est confier à la Divinité le soin de choisir; en quoi il exprime, non pas sa pensée propre ou celle de son maître, mais la pensée du vulgaire'. De là vient que beaucoup d'oracles se rendaient par le tirage au sort*. Les augures envoyés par les dieux pouvaient donc s'appeler xX^ipoi, ainsi que nous l'avons vu dans Pindare et dans Euripide. De même en latin, l'homme qui croyait révéler la volonté des dieux s'appelait wrlilegus^ et Cicéron lui-même
i. Faire adition d'hérédité, ln\ tov xXrÎpoy 7:opt6E<j0at (Platon, Loiêy XI, p. 9i3). Iséc, D£p\ Tou 'Â-)fvtou xXiipou, etc. — Il a mangé son patrimoine, xaTi^yi tov xXiJpov (Hipponax, dans Athénée, VII, p. 304).
2. SorUi ApolliniSf l'oracle d*Apollon (Tite Live, I, 56); sorte* oraculi pytkici (ibidem, V, 15) ; Lycise sortes (Virgile, Enéide, IV, v. 346). Cf. Cicéron, Dedivinatione, l, 58; Valère-Maxime, I, 3, 2 [1]. — Sors patrimoniumsignificat (Festus, V* sors) ; Dictum fundum... quidam primum dicunt appellatum sorlem (Frontin, De limitibus, édit. Lachmann, p. 30). [UAlleu^ p. 167-169.]
3. Naton, Lois, VI, p. 759 : « Remettant aux dieux le soin de faire arriver ce qui leur plaît, on confie à la divine Fortune le tirage au sort. » — Ibidem, III, p. 690 : « Voulons-nous choisir quelqu'un qui soit cher aux dieux et de bonne fortune, nous tirons au sort. »
Alf. Maurv, Religions de la Grèce, t. II, p
parlait du caractère religieux qui s'attachait au tii^age au sort, religio sortis^
De cette idée du tirage au sort révélant la volonté des dieux, l'esprit grec est passé par une pente naturelle à celle de propriété et de patrimoine. Représentons-nous, en effet, une colonie ou un peuple d'émigrants arrivant dans un canton. Son premier soin, ainsi que nous Pavons vu, est de constituer sans retard la propriété privée. I^e chef divise donc le sol, après avoir réservé la part des dieux et celle du domaine public, en autant de lots qu'il y a de familles dans la cité. 11 s'agit d'assigner chacun de ces lots à chacune de ces familles, et cela pour toujours. Mais qui est-ce qui fera cette* assignation? La volonté des hommes n'est pas suffisante pour un objet si important : il y faut la volonté des dieux, et c'est par le tirage au sort qu'elle s'exprime.
Cela était bien conforme au tour d'esprit de ces anciennes générations d'hommes. Les dieux avaient ordonné le départ de la colonie; les dieux l'avaient conduite dans son chemin; les dieux, par un oracle formel ou par le vol des oiseaux, lui avaient montré l'emplacement qu'elle devait occuper ; les dieux s'établissaient avec elle, prenaient possession du sol, fondaient la ville, et l'on était convaincu qu'à perpétuité ils veilleraient sur ce sol et sur cette ville. Il appartenait donc à ces mêmes dieux de partager cette terre et d'assigner à chacun son lot.
Cette pensée, qui fait intervenir la Divinité dans la constitution de la propriété privée, n'a pas été particulière à la race grecque. Peut-être a-t-elle été commune à beaucoup de races dans les vieux âges de l'humanité. Nous la retrouvons chez le peuple qui a conservé les plus vieilles traditions, chez le peuple hébreu, et elle est exprimée dans ses livres avec une netteté singulière. L'émigration juive arrive dans le pays qui lui a été promis par son dieu, absolument comme une colonie grecque aborde dans le canton qui lui a été indiqué par l'oracle de Dodone ou par celui de Delphes. Les Hébreux ont quitté l'Egypte en emportant leur dieu, leur sanctuaire, leurs objets sacrés, de
Cicéron. In Cœcilium divinatio
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même que les émigrants hellènes portaient avec eux leur divinité poliade, leur feu sacré, et tous les objets de leur culte. Moïse et Josué ressemblent fort au divin oIxiçtyi; qui conduit les Grecs au nom de la Divinité, qui les établit à Tendroit que les dieux lui ont désigné et qui leur donne les lois que ces dieux lui ont dictées. Dès que ces Hébreux sont arrivés au but marqué, il faut régler la possession du sol. Une part est d*abord prélevée, comme chez les Grecs, pour la Divinité et pour ceux qui la servent; le reste est partagé en lots suivant les tribus et les familles. Mais qui assignera les lots? Dieu dit : « Cette terre est à moi*. » Dieu est donc le premier propriétaire du pays où il a amené son peuple, et les hommes ne seront propriétaires que par lui. Dieu ajoute, en effet, qu'il donne cette terre de Canaan à son peuple. Il la lui donne, non pas pour êlre commune au peuple entier, mais pour être immédiatement partagée et pour devenir la propriété de chaque famille. « Le pays sera partagé entre eux pour être leur propriété*. » C'est le sort qui assigne les parts. L'Éternel dit : « Je vous ai donné ce pays pour qu'il soit votre propriété ; vous le partagerez par le sort entre vos familles; ce que le sort aura assigné à chacun, il le recevra en propriété'. » Alors Josué « jeta les sorts devant l'Éternel, à Silo, à l'entrée de la tente d'assignation, et il fit le partage des terres en donnant à chacun son lot* ». C'est ainsi que la propriété privée se ti^ouva constituée chez les Hébreux; le sort a jeté devant l'Éternel » avait assigné à chaque famille un lot de terre qui devait rester à tout jamais attaché à cette famille. La propriété ainsi établie était héréditaire, perpétuelle, immuable, inviolable. La famille n'avait pas même le droit de se dessaisir de sa terre ni de l'échanger contre celle d'une autre famille; car c'était Dieu même qui avait assigné les parts \
Josué, XVIU,13;XIX
5. De là vient le jubilé de Juifs. La vente à perpétuité était interdite, et il fallait que la terre revînt à sa famille {LévUique, XXV, iO; 13-16 ; 23). — Nous n*avons pas k entrer dans la discussion de l'authenticité du Peniateuque. Ou bien il est
Si maintenant on se reporte aux vieux usages des firecs, si, à l'aide des souvenirs historiques ou des légendes, à Taide des termes du langage ou des rites du culte, on essaye de saisir la pensée des antiques générations, on entrevoit que des idées religieuses» très puissantes sur l'esprit, se sont mêlées, comme chez les Héhreux, à la constitution de la propriété foncière aussi bien qu'à la constitution de l'État. Chez les Grecs aussi, nous trouvons la propriété établie dès le premier jour de l'établissement de chaque peuple, et cette propriété est attachée à chaque famille par le tirage au sort. Ne jugeons pas ces choses antiques d'après nos idées modernes. Pour nous, le tirage au sort serait le hasard; pour ces hommes, le tirage au sort était un procédé surhumain où ils voyaient la main des dieux. Quand le tirage au sort avait été effectué, le Grec était convaincu que la Divinité elle-même avait assigné à chaque famille le lot qui devait lui appartenir à tout jamais. Le sort était l'arrêt des dieux ; il n'y avait pas à revenir sur ce qu'ils avaient prononcé. I^ sort avait cet effet d'établir un lien indissoluble entre chaque famille et chaque part de sol.
On s'explique ainsi que l'idée de propriété et celle de per-
Tœuyre de Moïse et de ses contemporains, ou bien, s*il a été écrit plus tard, rautcur a cherché à reproduire autant que possible ce que Moïse avait fait, et il l'a composé à raide de souvenirs et de traditions qui s'étaient pieusement conservés. Nous voyons dans l'histoire grecque que lorsque les Messéniens, après ti*ois cents ans d'exil, revinrent dans leur pays et reconstituèrent leur État, on voulut retrouver les vieux livres sacrés ; on les retrouva, on efîet, miraculeusement, dans les racines d'un arbre (Pausanias, lY, 26 et 27). Si ces livres, retrouvés au temps d'Épaminondas, nous étaient parvenus, nous ne dirions pas qu'ils sont réellement ceux de l'antique Messénie, mais nous les regarderions comme une image assez fidèle de ces vieux livres, étant donné surtout, comme dit Pausanias, que ce peuple avait conservé pieusement ses vieilles coutumes au sein de l'exil, et qu'il y avait chez lui des familles sacerdotales qui gardaient les traditions et les rites. Nous dirons la même chose du Pentateuque : nous ne pensons pas que, dans la forme où nous l'avons, il remonte à une très haute antiquité ; mais il a été composé d'après des documents très antiques, et, ce qui le prouve, c'est qu'il contient un grand nombre de choses qui sont en formelle contradiction avec l'époque d'Esdras et qui n'ont pu être vraies que dix siècles avant lui. Les chapitres sur le partage de la terre sont de ce nombre : ils n'ont pas pu être composés après la captivité de Babylone et le retour des deux tiibus de Juda et de Benjamin, puisqu'ils font les parts pour tout israèl. J'en dirai autant des passages sur l'année jubilaire, qui n'était certainement pas observée dans le nouveau l'oyamne de Juda. Ces passages et bien d'autres sont de l'époque primitive ou du moins sont l'image assez fidèle des livres primitifs.
péiuité se soient attachées à l'idée de sort. La part que le sort avait assignée était, en effet, une propriété perpétuelle, patrimoniale, héréditaire. Le même mot a donc pu signifier tirage au sort et patrimoine. On ne peut comprendre les usages des anciens, leur droit, leur histoire, et même leur langue, que si, se dégageant de nos idées modernes, ou réussit à se rendre compte de celles qui régnaient dans leur esprit.
Leur conception du droit de propriété est visible en tout cela. Pour eux, l'origine primitive et légitime du lien qui unissait chaque part de terre à chaque famille, n'était ni le hasard, ni la violence, ni la longue occupation, ni même le travail ; la source du droit de l'homme sur la terre était un acte qu'on attribuait à une puissance supérieure et incontestée, c'est-à-dire à la volonté des dieux.
IV. QUE LE DROIT DE PROPRIETE ETAIT CONQ^ GOMME APPARTENANT, NON A LA PERSONNE, MAIS A LA FAMILLE.
Le plus ancien droit des Grecs contient des règles qui surprennent d'abord et qui s'éloignent singulièrement du droit des sociétés modernes. Le patrimoine, par exemple, passait au * fils sans que la fille en eût sa part. Si un homme mourait sans enfants, la succession appartenait à son frère et non pas à sa sœur, aux enfants de son frère et non pas aux enfants de sa sœur. Il y avait surtout à Tégard de la fille unique une série de dispositions étranges, que nous étudierons plus loin. Ces règles, qui paraissent bizarres à notre esprit, ont eu sans aucun doute leur raison d'être; jamais le Droit n'est affaire de caprice. C'est à l'historien de chercher quel est le principe qui les a engendrées, quelle est la liaison d'idées qui leur a donné naissance \
Nous avons dit plus haut* qu'il y a deux manières de concevoir le droit de propriété : on peut le comprendre comme appartenant à l'individu ou comme appartenant à la famille.
Cf. La Cité antique^ Ht. II, c. 7.] Cf. plus haut, p. 7.]
Dans la plupart des sociétés modernes, la tendance générale et de plus en plus visible est d'attacher la propriété à l'individu; de là vient qu'on permet à l'individu de vendre son bien et même d'en disposer pour le temps qui suivra sa mort; sa liberté de tester, limitée s'il a des enfants, est absolue s'il n'en a pas. Celte conception de la propriété doit être écartée de notre esprit si nous voulons comprendre l'ancien droit des Grecs.
On a vu dans les deux chapitres qui précèdent que les Grecs ne considéraient comme la source du droit de propriété ni la violence, ni l'occupation, ni le travail, par conséquent rien qui fût individuel. Pour eux, l'origine du droit de propriété sur le sol était, soit la religion héréditaire du yevo;, soit le tirage au sort accompli au nom des dieux. Ni dans l'un ni dans l'autre cas, la propriété ne pouvait être personnelle. D'une part, un foyer sacré avait été allumé et protégeait de père en fils la famille et la maison ; des bornes sacrées avaient été enfoncées en terre et marquaient la limite immuable et inviolable du domaine ; surtout une sépulture avait été creusée dans ce champ, tous les ancêtres y reposaient ensemble, et les descendants devaient y apporter chaque année leurs offrandes et leur culte. Ce foyer, ces bornes saintes, ce tombeau, tous ces objets sacrés, tous ces dieux domestiques, tout cet ensemble de croyances et de devoirs attachait à tout jamais la famille au même sol. L'individu vivant n'était qu'un anneau dans la série de la famille; il était placé entre les ancêtres et les descendants pour transmettre à ceux-ci le culte que ceux-là lui avaient légué; or la propriété était tellement liée au culte, qu'on ne pouvait transmettre l'un sans l'autre. IjC yevo; avait sa propriété comme il avait sa religion. — D'autre part, lorsque, au moment de la fondation d'une colonie, la propriété foncière avait été constituée, on avait employé le tirage au sort, c'est-à-dire la forme d'assignation la plus sainte, et les hommes avaient compris par là que la volonté des dieux attachait chaque champ à chaque famille pour n'être jamais séparé d'elle. Comment l'esprit, dominé par dételles pensées, aurait-il attribué le droit de propriété à la personne individuelle? Il
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l'attribuait à la famille, ou plutôt, sans se rendre compte de ces distinctions abstraites, il était amené naturellement à exiger que chaque famille se perpétuât sur sa terre, et il n'admettait pas la pensée que le caprice de la personne vivante pût dissoudre le lien sacré entre la famille et la terre.
Cette conception instinctive de la propriété familiale n'est pas propre à la race grecque: on la retrouve, si l'on remonte aux âges antiques, dans une grande partie de Thumanité.
Chez les Hébreux, par exemple, le tirage au sort « accompli devant l'Éternel » avait si étroitement uni la terre à la famille que celle-ci ne pouvait pas s'en dessaisir. Elle pouvait bien s'en séparer pour quelques années par une vente temporaire: elle ne pouvait pas la vendre à perpétuité. Ainsi, l'homme actuellement vivant ne la tenait qu'en dépôt: l'ayant reçue de ses ancêtres, il la devait à sa postérité; il pouvait bien renoncer à sa propre jouissance en la livrant pour un nombre d'années déterminé, mais il ne pouvait pas dépouiller sa famille, qui était le véritable propriétaire; aussi la famille rentrait-elle en possession du bien à chaque cinquantième année ou année jubilaire*.
Des faits de même nature se rencontrent dans la race indoeuropéenne, dont les Hellènes ét^nient une branche. l\ n'y a rien dans ce qu'on connaît des anciens Hindous ou des Aryas qui atteste que la communauté du sol ou la propriété collective ait été pratiquée*. Ce qui apparaît dans ce que nous pou-
1. Lévitique, XXV, 15, 15, 16, 25 ; XXVII, 24. — Voir dans les Séance* et travaux (le r Académie des sciences morales, 1876, un mémoire de M. Serrigny sur le jubilé des Juifs; il est suivi des observations de M. Franck, qui a très justement remarque que les faits de Thistoii'c ne signalent jamais Tapplication de la loi du jubile ; la pratique en était sans doute fort difficile et Ton peut croii*c, comme le savant académicien, qu'elle disparut de bonne lieure ; mais la loi formelle est dans le Pentaleuqne et il n*est pas de tout point imj)ossible qu'elle ait été exécutée pendant les premiers siècles. Nous ne nous occupons ici que du droit le plus antique. Le jubilé est l'institution d'une société primitive et jiatriarcale : il tomba en désuétude dès que la société juive se transforma. — Il est à noter que la loi jubilaire ne s'appliquait qu'aux biens iiiraux, c'est-k-dire à ceux de l'assignation primitive {LévitiquCy XXV, 29, 50, 51).
2. Les liois de Manou inenlionnent souvent la propriété privée, l'habitude du bornage, c le champ entoun; d'une haie )). VllI, 250, 262, 265, UO, 245 ; IX, 291. Cf. Sicé, Droit hindou^ p. 49, 50, 161, 10"), 150, 162. Milakchara, Irad. Oriannc, p. 17-i9.
vons saisir de plus antique chez ces peuples, c'est la propriété attachée à la famille. Le père ne peut pas tester; sa terre passe nécessairement à son ûls, qui, de son vivant même, en est comme le copropriétaire*. Il n'a pas le droit de vendre sa terre, ou du moins il ne peut la vendre qu'avec le consentement de son fils. S'il n'a pas de fils, la vente lui est encore interdite, ou bien elle n'est possible qu'avec le consentement de la famille entière. La raison de ces règles est que le droit de propriété appartient, non à lui personnellement, mais collectivement à sa famille.
Les lois de Manou ne sont pas d'une très haute antiquité ; mais elles contiennent des dispositions qui sont beaucoup plus anciennes que l'époque où l'ensemble de ces lois a été rédigé. On y distingue très nettement la trace d'un régime social dans lequel la famille de l'Hindou ne se divisait pas; à la mort du père, les frères continuaient à vivre ensemble, sacrifiant au môme foyer, offrant les libations aux mômes ancêtres; et de génération en génération toutes les branches de la famille restaient unies et ne formaient qu*un seul groupe. I^ propriété foncière ne se divisait pas non plus. Il est vrai que nos documents sont d'une époque où le partage commençait à s'opérer ; aussi lisons-nous plusieurs fois : « Les frères peuvent, s'ils veulent, sortir de l'indivision et partager l'héritage »; mais cela même laisse entrevoir la règle plus ancienne. Celle-ci est d'ailleurs exprimée en d'autres endroits : « L'aîné peut prendre possession du patrimoine en totalité, et les autres frères doivent vivre sous sa tutelle comme ils
1. Boschcron des Portes, Aperçu historique sur le Droit hindou, 1855, p. 12 : « La religion est la base essentielle de la sociclé hindoue. Tout homme, disent les textes sacres, est tenu de la dette des ancêtres, ce qui signifie qu*il doit laisser un fils pour célébrer les funérailles. Or Taccomplissement des devoii-s funèbres est fort dispendieux dans Flnde. Comment des enfants mines par la pix>digalité d*un père pourraient-ils subvenir à ces dépenses? La loi y a pourvu en établissant un principe qui domine Tensemble de ses dispositions sur la propriété : c'est qu'elle n*est, entre les mains de celui qui la possède, qu'un dépôt, une sorte de fidéicommis. « La propriété, dit le Mitakchara, ne naît pas du déc^s du père ; elle est préexistante et a son origine dans la naissance du fils. » 11 s'ensuit que, du vivant du père, ses fils sont considérés comme ayant avec lui un droit de propriété sur les immeubles, et qu'il ne peut aliéner qu'avec leur concoui*s. » Voir le Mitakchara, trad. Orianne, p. 47.
vivaient sous celle du père'. » Le temps vient où les deux régimes sont également autorisés par la religion et par la loi. ce Si les frères ne se séparent pas, ils n'ont qu'un seul sacrifice à faire aux âmes des ancêtres; mais s'ils se séparent et qu'ils partagent la succession, chacun d'eux doit accomplir séparément les actes sacrés*. » On s'explique par ce dernier trait que le brahmane en soit venu peu à peu à préférer la division : ce Que les frères vivent réunis ou bien séparés, pour accomplir les devoirs pieux; par la séparation les actes pieux sont multipliés; la séparation est donc louable'. » Ainsi, l'indivision de la famille et de la propriété a été la règle antique; puis le partage a été autorisé et même recommandé. Encore n'est-il pas devenu d'un usage général. Beaucoup de familles préférèrent garder la sainte coutume des aïeux. Néarque, l'amiral d'Alexandre, et le géographe Strabon signalent encore chez quelques peuples de l'Inde l'habitude de vivre en corps de famille et de cultiver ensemble le domaine dont la récolte était partagée entre tous les membres de la famille^.
Un des plus savants et des plus pénétrants historiens de notre époque, M. Sumner Maine, a étudié l'Inde actuelle et il y a trouvé des villages dont tous les habitants possèdent la terre en commun. Nul ne peut vendre une portion à un étranger; le village seul a le droit de vendre. D'où vient cela? Un obseiTateur peu attentif dira d'abord : c'est le l'égime de la communauté du sol, c'est l'absence du droit de propriété. Il n'en est pas ainsi. Chacun de ces petits villages est une ' ancienne famille qui cultive le même sol depuis une longue suite de siècles. Elle remonte à ce temps antique où l'indivision de la famille et du domaine était la règle constante. Les lois de Manou lui donnaient le choix entre l'indivi-
Lois de Manou, IX
4. Strabon, XV, 1, 66, édit. Didot, p. 610 : Néapyo; outw X^yei*... 7:«p' àXXoi; 8s xarà auYiévEtav xo'.v^ tou; xaprroù; iQ-^aaa.[Uyo'jç^ Ijcdtv TJYxo{xiab>9iv, aipsoOai çopT^oy êxaaTOv ei; ôiaTpo^yjv Toy stou;. MM. Viollet et de Lavcleye (p. 66) ont traduit ce passage comme s'il indiquait la communauté du sol « dans la tribu » ; ils ont négligé les mots xaià ajffé^tiav, qui réduisent Tclat d'indivision à la famille et indiquent par conséquent la propriété familiale.
sion et le partage; elle a toujours préféré l'indivision. Elle s'est donc perpétuée, une, sur un domaine unique. Sans doute elle s'est altérée avec le temps; maintes fois elle a admis en elle un acheteur étranger, mais elle l'admettait en vertu d'un système d'adoption qui faisait de lui un parent. Ce village n'est plus aujourd'hui qu'une famille fictive, mais il a été longtemps une vraie famille; aussi garde-t-il la règle antique qui était que la propriété appartînt collectivement à la famille et non pas personnellement à l'individu*.
Mêmes usages se rencontrent aujourd'hui encore dans quelques parties de l'Europe, surtout chez la race slave, qui parait avoir conservé mieux qu'aucune autre les habitudes antiques et patriarcales. On trouve des villages en Bosnie, en Croatie, en Serbie', villages très petits à la vérité, qui sont d'anciennes familles et qui ont conservé l'ancien système de propriété. Li terre appartient indivisément à la famille, c'està-dire au village; tantôt on cultive en commun, et la récolte est partagée; tantôt les hommes cultivent séparément, et en ce cas les lots de terre sont distribués chaque année. L'individu n'est jamais propriétaire; il ne peut ni tester ni vendre; la propriété appartient à l'ancien corps de famille devenu le village.
Nous n'avons présenté ces comparaisons que pour montrer le caractère familial ou patriarcal que beaucoup de peuples anciens ont attaché au droit de propriété. Elles nous aident à comprendre ce qui se passa chez les anciens Hellènes, les idées qui dominèrent dans leur esprit, les règles qui dominèrent dans leur droit. Il est vrai que tous nos documents sont d'une époque relativement récente, et ce n'est ni Thucydide ni Démosthène qui nous expliquent comment le droit de propriété était conçu dix siècles avant eux. Nous trouverions, au besoin, l'expression de la pensée antique dans Platon, quand il dit à l'homme qui voudrait faire un testament et léguer ses biens à qui il lui plaît : « Non, tes biens ne sont pas à toi; ils
1 . Toute cette organisation est décrite avec une rare perspicacité dans le beau traité Des communautés de village de M. Sumner Maine. Elle avait déjà été aperçue par H. Boscheron des Portes, Aperçu historique sur le Droit hindoUf 1855, p. 28.
Voir sur ce sujet M. de Laveleye, p. 203 et suiv
appartiennent à ta famille, c'est-à-dire à tes ancêtres et à ta postérité*. » Mais cette pensée des vieux âges est bien mieux exprimée encore dans les plus vieilles règles du droit grec. A Athènes, pendant toute la période antérieure à Selon, le testament a été interdit, même à l'homme qui n'avait pas d'enfants. La règle absolue était que les biens restassent dans la famille, év tô yevei xaTa(jt.6V£iv*. Aucun document ne nous dit, pour Athènes, que la vente fût interdite ou qu'elle fût permise; mais nous savons que, dans beaucoup d'États grecs, elle était interdite. Cette règle existait à Thèbes, à Sparte*, et dans la vieille législation de Corinthe*; Aristote la présente comme ayant été à peu près générale en Grèce aux époques antiques*. On a supposé que l'interdiction de la vente était un indice de la communauté du sol. Cette supposition serait juste, si nous ne trouvions pas en même temps l'hérédité. Mais, comme nous voyons, aussi haut que les documents nous permettent de remonter, la terre passer du père au fils, il est clair que l'interdiction de tester et de vendre ne vise qu'à conserver la terre dans la famille; elle n'a pour but que de rendre l'hérédité nécessaire; il s'en faut de tout qu'elle soit la marque d'un régime de Qommunauté.
1. Plalon^ Lois, XI, p. 922-925, édit. Tauchnilz, p. 410. II est admis, et avec usle raison, que Platon, dans son traité des Lois, exprime bien plutôt les idées
anciennes que ses idées personnelles. Il faut lire d*ailleurs ce chapitre tout entier et le rapprocher de la vieille loi d*Athcnes qui interdisait le teslaineut.
Plutàrque, Solon
3. Aristote, Politique, II, 6, 10, édit. Didot, p. 512.Héi*aclide, dans les Fragments des historiens grecs, édit. Didot, t. H, ]). 21 1 .
^. Aristote, Politique, II, 5, 7, édit. Didot, p. 504; H, 9, 7, p. 519. La législation de Phidon à Gorinthe (ix* siècle), celle de PhilolaUs à Thèbes, visaient à ce que le nombre des propriétés restât in^'ariable, ainsi ({uc le nombre des citoyens. Ce double objet n*aurait pas pu être atteint si la vente eût été possible; le partage même entre frères était impraticable; en cas d*extinction d'une famille, le dernier survivant adoptait un fds qui prenait après lui la propriété ; c*est le sens de la loi de PhilolaUs mentionnée par Aristote. — En tout cela, les gens visaient à la conservation des biens de la famille, et non pas ù Tégalité entre tous, car Aristote nous apprend que les anciens xX^poi étaient d'étendue fort inégale à Gorinthe.
5. Aristote, Politique, VI, 2, 5, édit. Didot, p. 595: ''Hv x6^& i^jç^aîov èvjioXXaîç 7:6Xs9t vEvojioOeTTjfUvov [xr,os noAeîv sÇsivai tou; Tiptuiou; xXripou; (quelques éditions portent TcaTptjwuç au lieu de npt&TOJç). Ibidem, H, 4, 4, p. 506 : Tfjv oùaïav ttcoXeIv ol vdjxoi xwXuo'jaiv, (o^Jiîp Iv Ao'y.poi; vôao; èori [kr\ jiwXEtv, su 8à tou; naXaioù; xX/jpo'j; O'.aaco^sw. — [Gf. La Cité antique, liv. II, c. 6.|
Tout cet ensemble de règles et d'usages découle du principe que la terre appartenait, non à la personne, mais à la famille; non pas seulement à la famille actuellement vivante, mais à la famille déjà morte ou encore à naître, c'est-à-dire, suivant l'expression de Platon, aux ancêtres et aux descendants. Elle n'était qu'un dépôt dans les mains du vivant; le premier emploi qu'il devait en faire était de remplir les devoirs funèbres, et il avait l'obligation stricte de la laisser à ses descendants pour qu'ils pussent à leur tour accomplir ces dévoilas. Dans un temps où la religion domestique était si forte, la propriété avait aussi un caractère domestique. Religion du yévo;, propriété du ylvo;. Les dieux restaient dans le yevo;, la propriété y restait aussi, sv tû yevei xaTajAeveiv. Ce n'était pas la propriété personnelle, c'était la propriété familiale.
DE SUCCESSION
Rien ne révèle mieux les idées des anciens en matière de propriété que la partie de leur droit de succession qui concerne les filles.
D'après la législation athénienne, si un père laissait en mourant une fille et un fils, celui-ci était le seul héritier du patrimoine. Cette règle nous est signalée par plusieurs exemples. Dans le plaidoyer d'Isée contre Xénénétos, nous voyons un père qui a laissé un fils et deux filles : le premier a seul hérité'. Dans le discours de Lysias pour Mantithéos, nous trouvons deux frères et deux sœurs : les deux premiers sont seuls héritiers '. Démosthène atteste la même règle dans son plaidoyer contre Béotos*. Il en a été lui-même un exemple; car, à la mort de son père, il avait une sœur, et il aété seul héritier. On peut lire enfin dans Aristophane un pas-
i [Cf. La Cité antique, liv. II, c. 7.]
Démosthène, In Bœotuniy De dote, l
sage qui ne laisse aucun doute sur ce point de la législation athénienne*.
Il y a même cette singularité que, si un père laissait une Qlle légitime et un fils adoptif, c'était encore celui-ci qui héritait à l'exclusion de la fille*.
Comme adoucissement à une exclusion si rigoureuse, il paraissait juste que le frère, unique héritier, gardât sa sœur avec lui et ensuite la mariât en lui donnant une dot'. C'était un usage constant, une obligation morale. Quelquefois le père réglait par son testament le chiffre de la dot; ainsi le père de Démosthène l'avait fixé à deux talents, qui était la septième partie de la fortune*. Un passage d'Isée marque que les mœurs exigeaient, à défaut de loi, que la dot d'une sœur fût au moins la dixième partie de la succession ^ Mais ces usages mêmes prouvent la rigueur de la règle qui excluait la sœur devant le irère ^
Cette règle ne doit pas surprendre. La conception que les hommes avaient eue autrefois de la propriété était telle qu'il y avait incompatibilité entre elle et la succession des filles, La propriété appartenait à la famille et non à la personne; elle devait donc rester toujours attachée à la famille, âv x<^ yeva xaTa[jtiv6iv. Si la sœur avait eu une moitié du patrimoine, elle eût par son mariage transporté cette moitié dans une autre famille. On sait, en effet, que le mariage antique séparait absolument la femme de sa famille de naissance et l'attachait tout entière à celle du mari. On sait aussi que la parenté, dans les âges antiques, était de telle nature que les enfants n'avaient aucun lien ni religieux ni légal avec la famille de leur mère. Aussi longtemps que tous ces principes furent en vigueur, il ne put venir à l'esprit des hommes que la femme
i. Aristophane, Aves, v. 1655-1654.
• 2. Isée," De Pyrrhi hereditate, 51.
3. Dareste, Introduction aux plaidoyers civils de Démosthène, p. 32.
Démoslhènc, In Aphohum, I
5. Isée, De Pyrrhi hereditate, 51. Encoi'c s*agit-il d'un fils adoptif qui doit cela à la fille naturelle de celui qui l'a adopté.
6. Les lois Cretoises excluaient aussi la ûlle de la succession s'il y avait un fils; surtout elles obligeaient le frère à doter sa sœur et fixaient le chiiTrc de la dot à la moitié de la part que ce frère gardait pour lui; Strabon, X, 4, 20.
fût héritière du patrimoine paternel; elle n'aurait pu prendre ce patrimoine que pour le transporter dans une famille nouvelle; elle l'aurait donc détaché de la [lignée des ancêtres et des descendants à qui il avait été lié pour jamais; cela eût été contraire aux croyances et aux idées de l'esprit.
Mais, s'il n'y avait pas de fils, la fille ne devait-elle pas être appelée, en ce cas au moins, à hériter? Ici se place une règle curieuse du droit grec qui doit être observée de près. Il faut remarquer tout d'abord que cette fille unique était appelée, dans la langue du Droit comme dans la langue vulgaire, lxix>.Yîpo;. On a quelquefois traduit ce mot par héritière; mais le terme qui en grec signifie héritier n'est pas e7;ixX7)po<;, c'est x^Yîp6vojx.o;, et ce terme ne se trouve pas appliqué à la fille*. C'est que la fille n'était jamais héritière ; pour bien établir ce point de droit, passons en revue tous les cas qui pouvaient se présenter et voyons ce que la loi décidait dans chacun d'eux.
Trois cas étaient possibles : ou bien le père avait marié sa fille unique de son vivant; ou bien il la mariait par testament; ou bien enfin il mourait sans avoir pourvu à son mariage.
V Si le père a marié sa fille unique de son vivant, il a pour héritier, non pas sa fille, non pas son gendre, mais le fils de sa fille. Ce fils n'attend même pas pour hériter la mort de sa mère; il hérite de plein droit, du vivant même de son père et de sa mère, dès qu'il a atteint l'âge où la loi permet d'hériter'. On voit clairement que, même en ce cas, la fille ne fait que transmettre l'héritage sans être elle-même héritière. Pour comprendre cette règle étrange qui remonte sans doute à une très haute antiquité, il faut peut-être aller chercher une comparaison dans l'Inde ancienne où vivait la même race que
1 . Oq doit même remarquer dans le Plaidoyer de Démosthèue contre Eubulide, 41, cette expression singulière: npbJTdiAa/^o; sjctxX^^pou xX.T)povofjL7t<7a; eundpoj, une riche épiclère étant échue en héritage à Protomaque. Ainsi, loin que la fille soit héritière, c*est elle qui est considérée comme héritage. Cela sera expliqué un peu plus loin.
2. Isée, De Cironis hereditate, 31 . — Cf. Hypéride, dans Harpocration, »• èîti^isT^ç : Nôp.O{ o; xsXe^i x'jpiouç etvAi t^; IjcixXijpou xai i^; ou9(a; flcTcàoT); toùç nalSAc, itreiSàv
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les Hellènes. Là, la loi prononce que « celui qui n'a pas de fils peut charger sa fille de lui en procurer un en la mariant de telle sorte et avec une convention telle, que l'enfant mûIe qu'elle mettra au monde devienne le sien propre et accomplisse
pour lui la cérémonie funèbre* Des lors, le fils de sa fille
est pour lui un fils, et recueille son héritage*. » Ix; législateur se répète pour mieux marquer sa pensée : « Si une fille ainsi mariée a un fils de son union avec son mari, le père de la femme devient véritablement le père du fils; ce fils doit lui offrir le gâteau funèbre et hériter de son bien '. » Ce qu'il y a de particulier et d'exceptionnel dans celte sorte de mariage, c'est que l'enfant n'est pas réputé fils de son père, mais fils de son grand-père maternel. Il y a ici une dérogation singulièi-e à la règle : car la règle ordinaire serait que l'enfant appailint à la famille de son père; ici, par une exception unique, il «ippartient à la famille de sa mère, il est c< le fils du grandpère maternel ». D'où Ton est induit à penser que celte femme elle-même ne s'est pas mariée suivant la règle ordinaire; elle n'a pas quitté la famille paternelle pour s'enfermer dans celle du mari ; elle est restée et elle a amené son mari lui-même dans la famille paternelle : dérogation grave, à laquelle le vieux législateur consent pour éviter un malheur plus grave, qui serait l'extinction de cette famille.
Des pratiques analogues so retrouvent dans le droit attique. Il y a ici un mariage dont nous ne connaissons pas les formes particulières, mais dont nous voyons bien les effets exceptionnels : le fils qui en naîtra n'entrera pas dans la famille de son père, il restera dans celle de sa mère; il sera réputé, non pas fils de son pèie, mais fils de son grand'pèi-e. Aussi lui donne-t-on un nom particulier, on l'appelle Ouyarpi- XoO;, fils de la fille ou fils par la fille, et ce nom ne s'applique jamais qu'à cette sorte de fils. Cet enfant vit dans la maison du grand-père; il prend part à tous ses sacrifices domestiques; il est si bien le fils du grand-père maternel, aux yeux de la
Ibidem, 1Î5G. Cf. Orianne, p
religion et du Droit, que c'est lui qui conduit les funérailles*, et que c'est lui aussi qui hérite. On voit donc qu'à Athènes, comme chez les vieux Hindous, le père qui n'avait qu'une fille s'est fait par elle un fils, à l'aide d'une fiction religieuse et légale. Grâce à ce fils, l'héritage restera dans la famille.
2* Prenons le cas où le père n'a pas pu ou n'a pas voulu marier sa fille unique de son vivant. Il peut par testament la marier. Peut-être y avait-il plusieure procédés pour arriver à c^tte fin. Celui qui nous est le mieux connu consistait à instituer un héritier, peut-être sous forme d'adoption, avec cette condition expresse que cet héritier ou ce fils adoptif épouserait la fille*. Ainsi le père choisit à l'avance un gendre ou un fils d'adoption ; et c'est ce gendre, c'est ce fils qui hérite, et non pas sa fille. Il hérite en vertu, non du mariage, mais du testament ou de l'adoption. 11 hérite, non comme époux de la femme, mais comme fils du défunt; car il en continue la famille'.
3" Le troisième cas est celui oii la fille unique n'a été mariée ni du vivant du père ni par testament. Ici encore il faut nous rappeler le principe antique : les biens appartiennent à la famille et doivent rester en elle. Comment donc les empêchera-t-on de sortir d'une famille de laquelle il ne reste plus qu'une fille?
Le Droit le plus ancien voulait que cette fille épiclère n'eût pas l'héritage, et que celui-ci passât au plus proche parent, c'esl-à-dire, suivant la vieille constitution de la famille, au plus proche du yévo;, tû lyY^TaTa ytvou;, au plus proche par les mâles, ou, comme auraient dit les Latins, au plus proche agnat ou gentilis\ Comme ce point de droit n'était plus en vigueur au temps des Orateurs Attiques dont les plaidoyers
Isée, De Cironis hereditate
2. Idem, De Pyrrhi herediiate, 68 : 'EÇEîvai SiaO^eai Sicwç av l^£k7\ tiç xàt owtou, (àv fjLY] jcalSaç xfltTaX{;cY) df^^eva^* av 8à Oy^Xe^aç xataX^;:/], 9Ùv tauxaiç. Ouxouv {UTà Tcov OuyAT^ptov loTt 8oC»vat xa\ SiaOé^Oai ta autou* àv£u 8à tûv OuYaripcov où/^ oldvTE oute 7:oii{aa90at outs 8oùvai. Ouxouv eî fjLÈv £vsu itJ; Ouyarpo; ibv *Ev$tov U'jp^i IkouXto ulôv aurû, dfxupo; av ^v y) ico^r^at; xa-ài tov vdfjiov.
3. Voir tous les plaidoyers De Cironis hereditate et De Pytrhi herediiate, A. C'est ce que les Grecs exprimaient par le mot àrf/L^axiùi.
nous ont été conservés, il n'apparaît plus bien clairement à nos yeux. On en retrouve pourtant une trace manifeste. L'orateur Isée, parlant pour la succession de Ciron, soutenait que cet héritage devait passer à sa fille unique; mais l'adversaire prétendait que, Ciron n'ayant laissé qu'une fille, l'héritage devait passer de préférence à un frère qu'il avait. Nous ne possédons pas un texte de loi assez antique pour nous prononcer entre les deux plaideurs; mais le grammairien ancien qui a écrit Vargument en tête du discours d'Isée, se prononçait pour l'adversaire : « Notre auteur, dit-il, a déployé ici une grande adresse, car il a su passer la loi sous silence; la loi était contre lui ; il n'avait pour lui que l'équité naturelle, qui parlait en faveur de la fille*. »
Voilà donc la fille épiclère qui, en ce cas encore, était exclue légalement de la succession paternelle. Celle-ci passait au plus proche parent du père. Toutefois, pour sauvegarder les intérêts de cette fille et obéir de quelque façon aux sentiments de la nature, on voulait que l'héritier épousât la fille Mxknfo;. Aussi Isée dit-il dans ce même plaidoyer que le frère de Ciron avait le droit d'épouser sa fille. Ce n'est pas assez dire. Le mariage de l'oncle avec la nièce, dans ce cas particulier, était exigé par l'ancienne loi. Un plaideur dit : « Ma mère était èxix^Yipoç; il convenait qu'elle se mariât là où allaient les biens, c'est-à-dire qu'elle épousât le plus proche de son yévoç*. » L'obligation n'existait pas seulement pour la fille, elle était aussi pour le parent : w Si notre oncle Cléonyme était mort ne laissant que des filles, nous, par le droit d'agnation, nous étions tenus d'épouser les filles \ » Diodore de Sicile rappelle la loi de Thurii, « qui se trouvait aussi dans le code de Solon », et qui « obligeait la fille épiclère à épouser le plus proche du
i. OSto; Y^P t£)^vix<iTaTa Tuavu ouuTnjaaç toutov tov vôfiov, ex t^ç tôv xtxévxvn SiacpopSç dfwv^Çgxai.... I^pcotai ouv toi 8ixa{c{>, xai âoOeveî x(â vofJL^jico.
2. Isée, De Aristarchi hereditate. Cf. Isée, De Pyrrhi hereditale, 74; In Nexram, 2 et 22.
3. Isée, De Cleonymi hereditate, 59 : El ô KXewvufjLo; 2tsXsutii9( 6wyaWpaç xaTaXi;:cov, î){jLef; 8iàt ttjv iyyi'sziia.v fivaY*aî^cJ(xeOa OuYaiépa; ïj XaCetv autoi •^vaXxaç. U ajoute t) Tcpotxa È7:i8i8dvTEç lispoiç 6x8i86vai ; au temps d'Isée, le parent pouvait à son choix épouser la fille ou la doter.
yEvo;, et réciproquement le plus proche parent à accepter pour femme Tépiclère*. »Le premier magistrat de la cité, l'archonte, c'est-à-dire le même magistrat qui avait la charge de veiller à ce qu'aucune famille ne s'éteignît', était celui qui veillait sur le sort des filles épiclères; en cas de débat, son arrêt décidait à qui elles devaient être adjugées, cTwiSwtiJ^Eoôai, et du même coup à qui devait aller l'héritage. On se tromperait si l'on croyait que ces préoccupations de la loi et cette vigilance du magistrat n'eussent d'autre objet que l'intérêt d'une orpheline; le véritable objet de toutes ces dispositions était d'empêcher une famille de s'éteindre ou un patrimoine de se détacher d'une famille.
Ces règles étaient tellement rigoureuses que, lors même que la fille ETuix^Tîpo; avait été mariée précédemment, elle devait se séparer de son mari pour épouser son plus proche parent qui était en même temps l'héritier de son père*. Le plus proche parent, s'il était marié lui-même, pouvait et devait renvoyer sa femme pour épouser Tépiclère*.
Encore faut-il remarquer que ce parent ne devenait pas précisément héritier. L'héritier véritable était le fils qu'il engendrait de son mariage avec l'épiclère; et celui-ci prenait possession du patrimoine, à sa majorité, du vivant même de son père et de sa mère. Ce point de droit ressort de deux textes : l'un, dans le plaidoyer sur la succession de Ciron, montre que ce n'est pas le parent qui hérite; l'autre, dans le
1. Diodore, XII, i8. Une trace bien visible de cette règle se trouve encore dans le Phormion de Térence, qui est la traduction de r'Eiri$ixa]^({(xevo; grec.
Isée, De Apollodori hereditate, édit. Tauchnitz, p
3. Idem, De Pyrrhi hereditate, 64; De Aristarchi hereditate, 19. — Ceci paraît, à première vue, contradictoii*c avec ce que nous avons dit plus haut; la fille liziiùjipoi mariée par son père donnait le jour au Ou-^arpiSouç et ne se séparait pas du mari. Le cas dont nous parlons ici est autre : il s-agit d'une fille mariée avant la mort du père et entrée dans la famille de son mari ; elle n'a pas été mariée, comme plus haut, pour la fin spéciale de mettre au monde un Ouy^'^pi^ou; et par suite elle n*est pas restée dans la famille de son père. Ce cas a pu être fréquent, soit par la négligence du père, soit parce qu'il avait alors un fils qu'il a perdu depuis ; la fille n'était pas alors épiclère, elle n'a pas été mariée à titre d'épiclère ; le jour où elle le devient, elle quitte la famille de son mari pour rentrer dans la famille de son père et épouser le plus proche du ^evo;.
4. Démosthène, In Onetoremy argumenlum; In Eubulidenif 41. Il faut tou-
plaidoyer pour la succession d'Aristarque, montre que ce n'esl pas non plus la mère*. Il ressort mieux encore d'un passage du second plaidoyer de Démosthène contre Stéphanos, où Ton cite la loi qui prononce que le fils de Tépiclere, arrivé à Tâge de dix-huit ans, est propriétaire de la fortune sous la seule condition de fournir des aliments à sam^re^
On voit clairement par tous ces exemples que, dans le droit attique, la fille dite é-ix\7jpo; n'était jamais héritière. Elle donnait seulement naissance à un fils qui était l'héritier. On avait trouvé ces expédients pour que, par elle, la famille se continuât et le patrimoine se transmit.
De telles règles, qui remontent sans aucun doute à une époque très reculée, et dont le droit attique n'a plus que des restes, sont le plus sAr indice du principe de la propriété familiale.
Or ce n'est pas seulement à Athènes qu'elles ont été en vigueur. Nous les retrouvons à Thurii; nous les retrouvons même à Sparte. Hérodote signale que dans cette dernière ville les rois avaient la môme juridiction sur les épiclères que l'archonte d'Athènes '. Aristote signale le grand nombre des épiclèi^es, qu'il regarde comme une cause de trouble, et il donne à entendre que les dispositions de la loi qui les concernaient tombèrent en désuétude à Sparte plus vite qu'à Athènes*.
jours faire ceUc réserve que, dans la législation du v* et du iv* siècle, le proche parent avait la faculté de doter au lieu d*épouser. i^ous ne savons pas bien si en ce cas il gardait Théritage.
i. Isée, De Cironis hereditateyZO; De Aristarchi hereditaie, 12.
2. Démosthène, ïn Slephanum, II, 20 : *Ëàv IÇ ênixXiJpou ti$ ytvTjTai, xa\ Sjxa f,6TÎai; en\ ô^ste;, xparelv Toiv yprjjxitojv, tov $à atTov (AEtpgtv *rn {i^r^xpi. On peut douter de Tauthenticité de ce texte de loi ; mais le sens en est marqué d*une manière authentique dans la phrase suivante du plaidoyer : '0 v6;xo; xsieusi touç ;catS«; ïj6ii<jffvTa; x'jp^ou; twç fxTjipb; etvai. Cf. ibidem, § 19 : T:^; &;:ixX7{pou oxoTueTte T^va; xsXeûouaiv o{ vd{jLOi xup{ou; sivai.
3. Hérodote, VI, 57, où la Glle s7:ixX7)po; est désignée par le terme ;:aicoû)^o; ; Pollux avertit d'ailleurs (III, 33) que les deux termes étaient svnonvmes.
Aristote, Politique, U, 6, il, édit. Didot, p
VI. d'un AUTRE CARACTÈRE DU DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ LES GRECS.
Nous avons montré dans ce qui précède que le droit de propriété était intimement lié à l'organisation de la famille et au culte domestique. Il faut montrer aussi qu'il était en un rapport également étroit avec l'organisation de la cité.
Mais sur ce point il faut se garder d'abord d'une exagération. Lorsqu'on voit, au moment de la fondation, la cité partager le sol, on est tenté de penser que c'est la cité, c'est-à-dire l'autorité politique, qui crée et institue le droit de propriété. Cette opinion ne serait pas exacte. Elle ne répond pas à l'ensemble des faits, puisque nous savons que, dans les plus anciennes cités, à Athènes par exemple, le droit de propriété sur le sol, loin d'être une création de la cité, existait avant elle. Même quand nous voyons une colonie s'établir sur un territoire et procéder immédiatement au partage du sol, nous ne sommes pas en droit de dire que c'est l'autorité publique qui crée et institue le droit de propriété. Les colons apportaient ce droit avec eux; ils l'avaient pratiqué dans le pays d'où ils sortaient; ils le possédaient, gravé dans leur esprit, parce qu'il répondait à l'ensemble de leurs idées. La cité, qui opère le partage du sol, n'institue pas le droit, elle en fait seulement l'application; elle le met en pratique sur une terre nouvelle. Rien en tout cela n'autorise à soutenir que le droit de propriété ait été une création de l'autorité publique.
Il n'en est pas moins vrai que cet acte de la cité a une grande importance. I^e partage opéré par la cité se trouve être le premier titre du droit de propriété que chaque famille exercera désormais sur chaque part de sol. Il est naturel que l'esprit des hommes et leur droit établissent un lien entre cette propriété et le pouvoir public.
On sait d'ailleui^s quelle était la puissance de la cité ou de l'État chez les Grecs. C'était une association religieuse entre hommes qui adoraient les mêmes divinités poliades; c'était une association politique entre hommes qui avaient mêmes
tribunaux et mêmes chefs. Les propriétés, comme les familles, entraient dans cette double association. Les divinités poliades avaient sous leur protection les terres aussi bien que les hommes. De même que le domaine de la famille était entouré des saintes limites, des ôwl ôpioi de cette famille, de même l'ensemble du territoire était entouré et défendu par les saintes limites de la cité. Enfin, le droit de la cité, qui était étroitement uni à cette religion, veillait sur les terres et sur les familles associées, et ne veillait que sur elles*.
De cette conception sont dérivées des règles qui ont été générales en Grèce. La première était que le citoyen seul pouvait être propriétaire du sol. L'homme qui ne faisait pas partie de l'association religieuse et politique ne devait posséder aucune part de cette terre que les divinités poliades et le droit civil protégeaient. Il y avait impossibilité religieuse à ce que le non-citoyen fût propriétaire en dedans des limites du territoire de la cité. Il y avait impossibilité juridique à ce qu'il fit valoir un droit là où il n'était pas citoyen.
L'esclave n'était pas un membre de la cité; il ne pouvait donc jamais être propriétaire du sol.
L'homme libre lui-même, s'il n'était pas citoyen, ne pouvait pas être propriétaire. Citoyen d'une ville, il n'était pas propriétaire sur le territoire d'une autre ville. Un Thébain ne pouvait pas posséder une parcelle du sol athénien. Telle était du moins la règle antique ; peu à peu une cité put conférer à un étranger, par un privilège spécial, la faculté d'être propriétaire, EyxTYj^iiç. Mais c'était là une dérogation à la règle. En vertu des vieux principes, une famille de riches métèques pouvait vivre à Athènes pendant plusieurs générations ; elle n'avait pas le droit d'avoir un champ ou une maison à soi.
L'État, chez les anciens, avait une action beaucoup plus étendue que dans les sociétés modernes. Le domaine des droits individuels était fort restreint; ou plutôt, ces droits individuels, absorbés et confondus dans l'état de citoyen, n'existaient qu'avec lui et en lui. De là cette conséquence que, si la cité
Cf. La Cité antique , liv. HI
excluait un homme du nombre de ses membres, soit par la peine appelée àTi(jLia, soit par l'exil, cet homme perdait tous ses droits individuels, et parmi eux son droit de propriété; sa terre était confisquée. De même encore, s'il arrivait qu'une cité fût détruite par la guerre, les vaincus, qui cessaient d'être citoyens, cessaient aussi d'être propriétaires, et le sol appartenait de plein droit aux vainqueurs. Nous ne devons pas perdre de vue que la cité, la religion, la famille, la propriété, formaient chez les anciens un ensemble indivisible. Entre ces objets, que l'esprit moderne distingue et sépare si nettement, l'esprit antique ne faisait pas de distinction.
Vn. DE LA CLASSE QUI CULTIVAIT LE SOL; DE l'eSGLAVAGE ET DU SERVAGE DE LA GLÈBE GDEZ LES GRECS.
Si haut que la science historique puisse remonter dans le passé, elle ne rencontre jamais l'égalité de conditions; ce qu'elle trouve, au contraire, au début des sociétés humaines, c'est l'inégalité, c'est l'aristocratie, c'est surtout l'esclavage.
On peut dire de l'esclavage, comme du droit de propriété, que la science historique n'en connaît pas l'origine. Elle ne peut pas saisir le moment où il est né. Si loin qu'elle recule, elle le trouve établi. On ne saurait soutenir qu'il soit aussi ancien que l'humanité ; mais il est certainement aussi ancien que tout souvenir historique.
Dans Hésiode et dans Homère, l'esclavage apparaît comme une institution déjà vieille et que personne ne pense à trouver inique. Quand les Grecs voulaient parler d'un temps où il n'y avait pas encore d'esclaves, il leur fallait remonter jusqu'à l'âge d'or, avant Jupiter, au temps de l'antique Kronos, c'està-dire au temps où la terre produisait d'elle-même les moissons sans que le travail humain fût nécessaire. Cela revenait à dire qu'il n'y avait pas d'esclaves parce qu'on ne travaillait pas. Ainsi, dans la pensée d'un Grec, aussitôt qu'il avait fallu cultiver la terre, aussitôt que la loi du travail s'était imposée à
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rhomme, deux institutions s'étaient également produites, la propriété et resclavage*.
Propriété et esclavage étaient d'ailleurs étroitement liés; tous les deux dérivaient d'une même idée de l'esprit. Car ce qui faisait le principe et l'essence de l'esclavage, c*est que, dans la pensée des anciens, le droit de propriété pouvait s'appliquer aussi bien à la personne humaine qu'à la terre. Ils avaient dans l'esprit cette idée, qui n'est sortie que bien tard de l'ame humaine, à savoir que l'homme peut être un objet de propriété privée, aussi bien qu'un champ ou une maison. Aussi la vraie définition de l'esclavage antique est celle que donne Aristote : l'esclave est une propriété, 6 8ou>.o; jcttîijlx ti*. 11 ajoute qu'il est un outil, opyavov, et il observe que « si les outils inanimés pouvaient comprendre nos ordres et les exécuter d'eux-mêmes, nous n'aurions pas besoin d'esclaves». Appartenir à autrui, et non à soi, voilà l'essence de l'esclavage. L'esclave est un objet qu'on possède; car, dit l'auteur des Économiques, « la première des propriétés et la plus nécessaire, c'est l'homme ' ».
11 ne faut d'ailleurs rien exagérer. L'esclave antique ne fut jamais regardé comme une chose; nul ne doutait qu'il ne fût un être humain et qu'il ne fût de la même nature que les autres hommes; il était une propriété, mais une propriété qui avait une âme, y-rr^jAi ti etr^'j/ov*. La preuve de cela est qu'il assistait aux prières de la famille et qu'il y prenait part. Il y a même dans Aristole cette remarque curieuse : « Les fêles religieuses et les réjouissances doivent avoir lieu plutôt dans l'intérêt des esclaves que dans celui des hommes libres*. »
1. Athénée, YI, 94-96, rapporte le souvenir (i*un temps où il ii*y avait pas encore d'esclaves achetés, x.p'jaoivr,Tot. Hais il ne veut pas dire qu*il n*y eût pas alorà d'esclaves. 11 pouvait y en avoir, plusieurs catégories : des esclav.^s enlevés jwir la guerre ou la piraterie, des esclaves de naissance, des esclaves par abandon volontaire de leur liberté.
Aristote, Politique, I, 2, édit. Didot, p
3. Tûv xTTjfJLàiwv npwTov xa\ âvaYxaioTaTov ô ivOptoTroç, Aristote, Économiques, 1, 5.
A, Aristote, Politique, I, 2.
5. Tàtç Ou9Îaç xa\ xà; ijioXaua^t; [xôcXXov itav ooûXfuv evExa nouI^Oa*. ZeX f] tôjv iXiMpjiy, Aristote, Économiques, I, 5.
Quand on achetait un nouvel esclave, on accomplissait pour lui une petite cérémonie religieuse : le père ou la mère de famille versait sur sa tète Teau lustrale, et lui faisait manger quelques gâteaux ou quelques fruits*. C'était une façon de mettre le nouveau venu en communion morale avec cette famille. Dans Eschyle, nous voyons une mère de famille recevoir une nouvelle esclave et l'accueillir en ces termes : « Entre ici, puisque Jupiter veut que dans ma maison tu partages les ablutions d'eau lustrale avec mes autres esclaves auprès du foyer domestique*. »
Ainsi, la violence, l'oppression, la dureté ne sont pas l'essence même de l'esclavage, quoiqu'elles pussent s'y ajouter. Ce qui est le trait caractéristique de la servitude, c'est que l'homme est possédé par autrui ; il est, sans cesser d'être homme, un objet de propriété. De là cette conséquence que les lois et les règles qui s'appliquaient à toute propriété s'appliquaient aussi à l'esclave. Il passait du père au fils, du mourant à l'héritier.
Les anciens distinguaient, comme nous, deux sortes de propriété, celle des meubles et celle des immeubles. L'esclave pouvait être dans l'une ou dans l'autre catégorie. Il y avait l'esclave attaché à la pei'sonne, qui pouvait être transporté d'un maître à un autre et passer de main en main comme un objet mobilier. Il y avait, d'autre part, l'esclave immeuble, c'est-à-dire semblable au sol auquel il était attaché. Ce qu'on a appelé à d'autres époques « le servage de la glèbe », c'csl-àdire la condition d'hommes qui étaient unis au sol héréditairement et qui ne pouvaient jamais s'en séparer, ne date pas du moyen âge : on la retrouve chez les anciens Grecs. Ce fait est attesté par des textes assez nombreux.
Un ancien historien, cité par Athénée, rapporte ce qui suit. La Thessalie était habitée primitivement par le peuple béotien ; lorsque les Thessales envahirent le pays, les Béotiens furent vaincus; beaucoup d'entre eux quittèrent la contrée et
1. Démosthène, !n SlephanurUy I, 74,- Arislophanc, PlutuSy v. 768; voir surtou le scoliastc sur ce vers.
Eschyle, Agamemnon, v
émigrerent plus au Sud ; « les autres restèrent dans le pays et se donnèrent aux Thessales pour servir moyennant convention ; les termes de cette convention étaient : d'une part, que les maîtres ne pourraient ni les vendre hoi's du territoire ni les mettre à mort; d'autre part, qu'eux cultiveraient le sol pour les maîtres et qu'ils en payeraient la redevance convenue*. » Voilà des traits bien caractéristiques. Cette servitude conditionnelle et limitée est fort loin de l'esclavage complet. D'ailleurs ce serviteur est attaché au sol; il n'a d'autre obligation que de le cultiver; il ne ressemble même pas à l'esclave athénien que décrit Xénophon ou à l'esclave italien dont parlent Caton et Columelle; il cultive, à ses risques et périls; il jouit de la récolte; il n'a qu'à en payer une redevance, et cette redevance est fixée. Si l'on cherche à qui il ressemble, on trouvera le colon germain dont parle Tacite, Vascriptitius de la fin de l'Empire, ou le serf de la glèbe du moyen âge. Or cette classe d'hommes que les Grecs appelaient pénestes*, demeura dans la môme situation durant une longue suite de siècles. On les retrouve à toutes les époques de l'histoire grecque, cultivant et payant la redevance aux propriétaires. Le même historien ajoute cette remarque bien digne d'attention : « Beaucoup d'entre ces pénestes sont plus riches que leurs maîtres. ' » C'est assez dire que ces tenanciers avaient une certaine liberté d'existence ; s'ils travaillaient énergiquement de père en fils sur le même sol, ils pouvaient s'enrichir; ils n'acquéraient sans doute pas la propriété du sol, mais ils pouvaient acquérir une fortune mobilière qui les
1. Archémachos cité par Athénée, VI, c. 85, p. 264 : UapIScoxav laurou; SojXeuctv xaO* 6[LoXo'^l9.i, 19^ ({> ouTE E^dÇou9tv aûtoù; ex t^ç '/J^P^i o\jxt. aTioxTEvoîSviv * aÙ7o\ Bè, TTJv )^€6pav auToTç Èpf a^d[xsvot, -zh.; auvrà^Etç di7:oSu>aou9i. Cf. Strabon, XII, 5, 4, qui compare les pénestes aux Mariandyniens.
2. S*il faut en croire Fauteur cité par Athénée, le mot nevéatat serait une altération de l'ancien mot (xevéaTai, lequel correspondrait exactement au mot manant; que Tétymologic soit vraie ou fausse, elle marque du moins que, dans la pensée de Fauteur, le caractère saillant des pénestes était d'être attachés au sol.
3. Les pénestes, bien supérieurs aux esclaves proprement dits, pouvaient porter les armes; leurs maîtres les admettaient à combattre k côté d'eux, même dans la cavalerie (Dcmosthène, De republica ordinanda, 25; Contra Aristocratem, 199. Xénophon, Helléniques, ^i, 1, 11).
mellait au-dessus des propriétaires endettés. Des faits analogues se sont vus chez d'autres peuples et dans d'autres temps.
Athénée cite un autre exemple. 11 s'agit ici de la ville d'Héraclée Pontique, colonie de Milet. Les harbares Mariandyniens, au milieu desquels elle avait été fondée, se sentant moins intelligents que les Grecs, dit l'historien, et ne sachant pas se gouverner eux-mêmes, se donnèrent aux habitants d'Héraclée et promirent de les servir à perpétuité, à la condition qu'on leur fournirait les choses nécessaires à la vie; ils firent de plus cette convention spéciale qu'on ne les vendrait pas hors du pays*. Athénée ajoute qu'on les appelait, non pas esclaves, Xou^oi, mais tributaires, Swpocpopot', terme qui indique nettement la redevance qu'ils payaient aux maîtres. Ces hommes avaient certainement livré la propriété de leur sol en même temps que celle de leurs personnes; mais, fort différents des esclaves domestiques, ils étaient devenus des seniteurs attachés à la terre.
Dans l'île de Crète, il y avait deux catégories d'esclaves fort différentes. D'une part étaient ceux que Ton pouvait acheter et vendre comme des biens meubles; on les appelait j^puGcov7]T0t. D'autre part étaient ceux que l'on appelait x>.Y)p<i)To(, c'est-à-dire qui étaient attachés au x>.Yipo;, au fonds de terre, et qui en faisaient partie intégrante. Ceux-ci servaient, non la personne d'un maître, mais le sol. Ils n'en étaient jamais propriétaires, mais ils le cultivaient de père en fils'.
Cette classe d'hommes existait chez beaucoup d'anciens peuples grecs. Pollux mentionne des yupviTe; chez les Argiens et des xopuvy,ç6poi chez les Sicyoniens, qu'il place à côté des
Athénée, VI, c. 84, p. 264, d'après Posidonius
2. C'est ce que disent aussi Pollux, III, 83, et Ilésychius, t;° ocopo^dpou;. Pollux indique que le Mariandynien n'était pas proprement un esclave, mais était placé dans une situation intermédiaire entre resclavc et Tliomme libre, [utaÇù IXEuOiptov xat oouXcov.
3. Athénée, VI, c. 84, d'après Épbore. Athénée identifie les xXapwxai auxafji^a- {Aiûrat, serfs ruraux. Il existait encore en Crète une troisième sorte d'esclaves, qu'on appelait (xvojhat; ils différaient des xXapûTai en ce seul point qu'ils cultivaient les terres de l'Étal au lieu de celles des particuliers; Athénée, ibidem; Strabon, XII, 3, 4. — Sur les diverses catégories d'esclaves en Crète, voir Wallon, Histoire de r esclavage, '2' éd\l.,i. I,p. i25ctsuiv.;Ilœck, Crela, 1823-1829 [t. III, p. 30 et s.].
pénestes, des Mariandynicns et des clérotes crétois. Il dit de tous ces hommes indistinctement qu'ils n'étaient ni libres ni proprement esclaves, mais qu'ils vivaient dans une condition intermédiaire entre la liberté et l'esclavage*.
C'est peut-être à Lacédémone que ce mode particulier de servage apparaît le mieux, et c'est IJi qu'il s'est conservé le plus longtemps [comme nous allons le voir].
Nous trouvons une classe analogue dans ranciehne Attique avant Solon. Elle se montre à nous sous le nom de thèteSy mot qui, dans l'ancienne langue, signifiait serviteur, sans être tout à fait synonyme d'esclave. Denys d'IIalicarnasse les assimile aux pénestes et décrit leur condition : « C'était une antique institution des Grecs, qui subsista longtemps chez les Thessaliens, mais qui ne fut en vigueur à Athènes que dans les siècles primitifs; les Athéniens appelaient ces hommes thètes, les Thessaliens les nommaient pénestes; les travaux qui leur étaient imposés n'étaient pas ceux qui convenaient h des hommes libres; il était permis de les frapper, et souvent on les traitait comme des esclaves qu'on eût achetés*. » Ces thètes n'étaient donc ni des hommes libres ni de véritables esclaves, quoiqu'on pût les traiter comme tels. Plutarque ajoute un trait caractéristique : ils cultivaient le sol sans en être propriétaires, et ils payaient une redevance annuelle qui était fixée au sixième de la récolte'. A. Bœckhles regarde avec raison comme des serfs de la glèluî*.
Voilà donc une sorte de servage que nous trouvons en Thessalie, en Bithynie, en Crète, en Argolide, en Sicyonie, à
1. Poliux, III, 85. Il y avait aussi à Syracuse une classe de xiXXixuptot, esclaTes des propriétaires ruraux, Yafxopoi, qui me paraissent avoir quelque analogie avec les pénestes; Hérodote, VII, 155; Aristote, dans \es [Fragmenta hisioricorum yrœcorum, Didot, t. II, p. 170-171 ; Eustathe (Ad Iliada, p. 293) les compare aux clarotes de Crète.
2. Denys d'IIalicarnasse, Antiquités romaines^ II, 9 : ''EOo; IXX7)vixbv xai apy^atov, o> BfrraXof te H-e/,pt ~o>.Xoi3 ypoSiiEvoi oisiéXEiav xa\ 'AOr,vaTo'. xai* àpy(jii,., *Kxd[Xouv
5. Plutarque, Solon, 15 : M'^ye^pyouv èxeivoiç Ixta tcov Y'.vojjLivwv tsXckjvts;, lx"nj|x6ptoi -poaaYop6i>6|jL£vo' xa\ OrÎTi;. Cf. Pollux, IV, 165 : 4IxT7){i6pioi 8à • oî -sXdtTai -ap' 'Attixo!;. — | Vrislole, Politique des Athéniens, c. 2, édit. Kenyon.j
A. IkiTkh. Sinatithaushallung, IV, 5, 2' édit., p. 6li.
Sparte, à Athènes. On peut penser qu'elle a existé chez tous les Grecs et qu'elle a été une sorte d'annexé de l'antique propriété foncière. L'esclave immeuble, c'est-à-dire l'esclave ou serf faisant partie de la propriété, a existé dans la Grèce antique ; il a disparu de l'Attique et de TArgolide dès le vi* siècle avant notre ère ; il a subsisté à Sparte et en Thessalie jusqu'au temps de la domination romaine*.
[Tels sont les caractères généraux du droit de propriété chez les Grecs. Chez tous les peuples de la Grèce, il a été conçu de la même manière ; il est dérivé des mêmes croyances, il a engendré les mêmes habitudes; les hommes y ont attaché la même idée et lui ont donné la même force. Toutefois il n'a pas consené, dans la suite des temps, une nature invariable. Il s'est peu à peu transformé chez les différents peuples. Ces transformations n'ont pas eu lieu partout de la même manière ni avec la même rapidité. A cet égard, il est particulièrement instructif de comparer l'une à l'autre les deux cités les plus célèbres du monde grec, Sparte et Athènes. On verra les différences profondes qui séparent le régime de la propriété chez Tune et chez Tautre ; mais on pourra remarquer que ces différences ne viennent pas d'une source originelle : elles ont été le produit du temps, des circonstances, des institutions, des habitudes.]
1 . La condition des hilotcs ne fut abolie que par les Romains, Strabon, VIII, 5, 4.
DEUXIÈME PARTIE
Étude sur la propriété à Sparte.
Les anciens avaient beaucoup écrit sui' riiistoiix^ do Sparte et sur sa constitulion. Hérodote, (|ui y a séjourné*, nous donne plus de renseignements sur cette ville que sur aucune autix; cité grecque. Thucydide et Xénoplion paraissent l'avoir bien connue. Aristote parle d'elle en homme qui sait le détail de sa constitution. Iléraclidc*, Dicéarque% les lacédémoniens Sosibios et Molpis*, Critias d'Athènes*, Sphéros, Pei'séos, Arisloclès • avaient composé des traités spéciaux sur son gouvernement ou sur ses usages, et ces traités, perdus pour nous, étaient dans les mains de Plutanfue et d'Athénée, qui s'en sont servis. Ce qui nous man(}ue le plus pour l'histoire de Sparte, ce sont les inscriptions et les textes de lois; presque aucun document de cette nature n'est venu jusqu'à nous. Du moins Sparte avait, comme toute ville grecque, ses annales et ses vieilles archives, qu'Hérodote a pu connaître' et dont parle Plutar(|ue*. Comme toute ville grecque, elle avait ses légendes
Hérodote, IIl, ô
2. Fragmenta hislorica Gi'ivcorunif édit. Didol, l. H, p. 211.
3. Sur ce Dicéarque. Toir le jugement de Cicéron, Àd Atticum, VI, 2; De legibuSf III, 6. Pline, Histoire naturelle, II, 65, rappelle vir imprimis erudiltu,
4. Molpis avait écrit un traité sur le gouvernement de Lacédémonc (Athénée, lY, 17). Sosibios avait composé un ouvrage de chronologie et un traité sur les usages de Sparte.
C'est l'opinion de Haehr, sur Hérodote, I
8. Plularque parle des rxXa'.ÔTaix'. àvaypa^ai ou Sparte gardait des documents qui remontaient, croyait-on, jusqu'à Lycurgue (Plutarquc, Adversus Coloten, 17). Il dit ailleurs (Vie d'Agésilas, Û) qu'il a consulté ces àvaypaya^ — Charon de Lampsaque avait écrit, règne par règne, l'histoire de Sparte.
soigneusement conservées et redites d'âge en Age avec un soin religieux ; nous en retrouvons l'écho dans plusieurs traités de Plutarque*. Elle avait ses traditions locales; le voyageur Pausanias s'en est fait raconter plusieui*s en travei'sant la I^conie. On a dit, en exagérant la portée d'une ligne de Thucydide, que Sparte ne se laissait pas connaître des étrangers* ; mais à voir ce grand nombre d'écrivains qui s'occupèrent spécialement d'elle, on sent bien qu'il y a là une erreur. Il est impossible de lire la Politique d'Aristote, les Vies de Plutarque, et même les orateurs attiques, sans reconnaître que Sparte était aussi bien connue que toute autre ville de la Grèce. Son gouvernement savait cacher les secrets d'État ; mais on ne cachait ni la constitution, ni les mœurs, ni les habitudes, ni l'histoire de la cité. Il n'y avait pas de ville, après Athènes, dont on sût autant de récits, d'usages ou d'anecdotes caractéristiques ^
Seulement il s'est produit, à un certain moment, deux faits qui ont gravement altéré les connaissances historiques sur Sparte. D'abord, au ni* siècle avant notre ère, plusieurs philosophes de différentes écoles, et particulièrement le stoïcien Sphéros, ont écrit des traités sur la constitution de Sparte avec le parti pris manifeste de montrer dans cette ville une sorte de modèle de leurs théories politiques. D'autre part, et à la même époque, un parti démocratique s'est formé à Sparte; opprimé dans le présent, il s'est en quelque sorte rejeté vers l'histoire d'un passé qu'il s'est figuré conforme à ses principes et à ses vœux ; en interprétant certaines traditions, en
i. On sait que Lycurgue était robjet d'un cuite (Hérodote, 1, 66); par conséquent, il était robjet de fêtes annuelles et de chants sacrés ; il en était ainsi de tous les fondateurs et législateurs de l'âge antique.
2. Thucydide, Y, 68. En racontant une bataille, riiistorien dit qu*il voudrait donner le nombre exact des Lacédémoniens qui y prirent part, mais qu*il ne le peut pas (( à cause du secret que garde le gouvernement de S|)artc ». Thucydide veut seulement dire par là que Sparte prenait soin de faire ignorer aux étrangers certaines choses, telles que le nombre de ses soldats; il n'entend nullement, comme certains traducteurs le feraient supposer, qu'on ignorât le gouvernement de Sparte.
3. Isocrate dit qu'il y avait de son temps des hommes qui connaissaient avec exactitude les choses de Sparte, Ta èxe'vwv âxpi6o3i£ç (Isocrate, Panathénaique, 177).
exagérant cerlains souvenirs, il a insensiblement composé une légende qui faisait de Tancienne Sparte un idéal de vertu et d'égalité démocratique ; puis, (juand ce paili a triomphé avec Agis IV, Cléomène et Nabis, sa légende a triomphé comme lui; elle s'est emparée de l'imagination des hommes et s'est implantée dans l'histoire ^
Telles sont les deux causes des idées inexactes que Ton s'est faites des institutions lacédémoniennes; mais ces causes ne remontent pas très haut dans les temps. On en peut saisir le point de départ : c'est à peu près le milieu du m* siècle avant notre ère. Nos divei>> documents doivent donc se partager en deux classes, ceux qui précèdent cette date, et ceux qui la suivent. Ceux (jui précèdent sont exempts de ces causes d'erreur; ceux qui suivent en ont été atteints. Avant cette date, nous avons Hérodote, Ilellanicos, (Sharon de Lampsaque, Thucydide, Xénophon dans ses HelléniffueSy l'auteur, quel qu'il soit, du petit traité sur le gouvernement de Sparte, Platon, Isocrate, Aristote, Iléraclide et Dicéarcjue. Après cette dat^, nous avons Sphéros, Perséos, Polybe. Quant à Plutarquc, nous savons qu'il se servait de ces deux séries d'ouvrages; en homme absolument dénué de critique, il ne choisissait guère entre ses textes et puisait également dans les uns et dans les autres. Plutarque est donc comme le résumé de ces deux catégories d'écrivains, et de là viennent les contradictions qui abondent chez lui quand il parle de Sparte. Il nous appartient de distinguer, parmi les renseignements qu'il nous donne, ceux qu'il emprunte aux sources plus récentes et moins dignes de confiance. C'est avec cette sorte de discernement que nous nous servirons de Plutiirque, et d'ailleui-s nous nous en rapporterons surtout à Hérodote, à Thucydide et à Aristote.
l. Voir Plutarque, Vie tVAgiSy Vie de Cléomène: c'est surtout dans ces deux récits que Ton peut entrevoir assez neltcment la fausse légende qui eut cours à Sparte au n* siècle et qui était fort différente de la légende primitive qu'Hérodote y avait (rouvre.
I. APERÇOIT-ON DANS CE QU ON SAIT DE L HISTOIRE DE SPARTE
LE RÉGIME DE l'iNDFVISION DU SOL ?
Parmi ces renseignements de toute nature, il est bien digne de remarque que nous ne lisions jamais que la terre ait été commune à tous. Les documents de la première catégorie ne parlent ni d'égalité ni d'indivision ; ceux de la seconde parlent d'égalité, mais non pas d'indivision. Ni les uns ni les autres n'indiquent jamais que la propriété privée n'existât pas. Un trait si caractéristique n'aurait pas pu échapper à des observateurs comme Hérodote, Xénophon ou Aristote ; aucun d'eux ne le signale. Les anecdotes abondent sur Sparte ; aucune d'elles n'est l'indice de l'indivision du sol. On voit bien les tables communes, et nous en parlerons plus loin, mais on n'aperçoit jamais la terre commune. L'expression même de « terre commune » ou « terre appartenant à l'État » ne se rencontre jamais appliquée à Sparte : ce qui n'autoriserait pas à dire que l'État n'eût pas quelques terres à lui, mais ce qui autorise encore moins à soutenir, ainsi qu'on l'a fait, que le domaine public était très étendu et qu'il senait à subvenir à la nourriture des citoyens \
Hérodote, dans les curieux chapitres où il nous dit tout ce qu'il a vu de particulier dans Sparte, ne parle ni d'indivision du sol ni de vie commune'. Aristote, dans le passage où il traite de l'état des terres à Lacédémone, se sert des termes qui dans la langue grecque désignent la vraie et complète propriété, xTîicîi;, xexTTj'îOat : il mentionne l'héritage, la donation ; or ce sont précisément là les traits les plus manifestes auxquels se reconnaît en tout pays la propriété privée'.
i. Ém. de Laveleye, p. 179. Cet écrivain cile Hérodote,' VI, 57, el Pausanias, m, 20; mais nous n'avons rien trouvé aux passages indiqués qui ait rapport à son assertion. — Nous verrons plus loin, en étudiant de près les repas communs, qu'il est très inexact de dira que les citoyens fussent nourris aux frais de la communauté.
Aristote, Politique, H, 6, édit. Didot, p. 5H
5C PROBLÈMES D'UISTOIRE.
On n'aperçoit dans les légendes de Sparte aucune trace d'une époque primitive où la terre aurait été commune à tous. Au contraire, Platon rapporte une tradition qui place l'établissement de la propriété privée des les premiers jours de la cité dorienne. C'est, suivant lui, au moment où ils prirent possession de la Laconie (jue les vainqueurs firent entre eux le partage de la terre. Il est bien vrai que cette assertion du philosophe ne peut pas être acceptée à la lettre par l'érudition moderne, puisque nous savons que la Laconie n'a pas été conquise d'un seul coup, mais par une série d'efforts successifs durant plusieurs générations d'hommes. Nous ne conclurons donc pas du passage de Platon qu'il y ait eu, dès le premier jour, un partage régulier et général du sol; nous en conclurons seulement que l'antiquité croyait à un tel partage et que par conséquent on n'avait pas l'idée que la communauté du sol eût été pratiquée pendant une seule génération. C'était d'ailleurs l'usage constant des Gi'ecs, loi'squ'une tribu émigrante s'établissait dans un pays, d'y faire immédiatement le partage du sol entre les citoyens. Or il ne s'agit nullement ici d'un partage annuel. Ixî texte de Platon, comme tous ceux qui se rapportent à cet usage des Grecs, désigne clairement un partage fait une fois pour toutes, un partage irrévocable, c'est-à-dire une distribution du sol en lots de propriété perpétuelle et héréditaire*.
Passons à Plutarque. Il est bien vrai que dans sa Vie de Lycurgue il ne donne pas la preuve d'un sens historique très sûr; aussi s'étonnera-t-on peut-être que nous fassions fond sur cet ouvrage; mais nous pensons que, si contestés que puissent être les renseignements donnés par les anciens, ils valent encore mieux que nos conjectures modernes. Si Ton veut connaître ces peuples, le plus sûr est encore de nous servir des textes qui nous viennent d'eux. Il faut d'ailleurs reconnaître que Plutarque, en écrivant sa Vie de Lycurgue, avait sous les yeux de nombreux documents, et quelques-uns très anciens. Si un seul de ces documents avait marqué que le
i, Pliitou, Loii, ni, p. 68i.
régime de l'indivision du sol ou du partage annuel eût été en vigueur, Plutarque n'était pas homme à laisser échapper un renseignement si curieux. Tout au contraire : parlant de l'histoire la plus ancienne de Sparte, c'est-à-dire des temps qui ont précédé Lycurgue, il rapporte qu'il y avait alors parmi les Spartiates des riches et des pauvres : ce qui ne se concilierait pas avec un régime où la terre aurait été commune à tous ou partagée annuellement entre tous.
<c L'inégalité était même très profonde, dit-il, et le plus grand nombiH3 d'entre les Spartiates étaient sans propriétés, àxTYijjLovs;, tandis que la richesse était en un petit nombre de mains*. » Nous pouvons croire qu'il y a beaucoup d'exagération dans ces paroles de Plutarque; mais Plutarque en tout ceci ne fait que rapporter la légende lacédémonienne; ses chapitres nous mettent sous les yeux, sinon la vérité exacte sur les premiei's temps de la ville, du moins l'idée que les Spartiates se faisaient de ces temps-là et les souvenirs qu'ils en avaient gardés. Or ce qui se trouvait dans ces souvenirs, ce n'était pas la communauté du sol, c'était au contraire l'inégalité dans la propriété foncière. D'où il résulte que, si l'historien venait à nous dire ensuite que Lycurgue ait établi la communauté des biens, nous devrions du moins reconnaître que cette communauté ne serait pas une institution primordiale et originelle, et qu'au contraire elle aurait été précédée par un régime de propriété privée.
L'historien ajoute que « pour détruire l'inégalité trop grande », Lycurgue fit un nouveau partage du sol. Les termes mêmes dont il se sert sont dignes d'attention : « Lycurgue obtint de ses concitoyens par la persuasion qu'ils missent les terres en commun et qu'ils en fissent le partage à nouveau. » Si les terres eussent été communes avant Lycurgue, Lycurgue n'aurait pas eu beéoin « d'obtenir de ses concitoyens que les terres fussent mises en commun » ; mais il paraît, ou que le partage primitif, opéré deux siècles auparavant, avait été inégal, ou que l'inégalité s'était introduite par reflfet naturel
i, Plutarque, Lycurgue^ 8 : Aetv^; y*P ^^^lî «vwjxaXfaç x«t icoXXûv ixtrifjLovcuv,
lie la pialuiuo de la propriété. Lycurgue obtint rabolition de cet antique partage et de tous les droits de propriété qui en étaient résultés.
Pensait-il d'ailleurs l\ fonder pour l'avenir un régime de communauté? Ce n'est pas ce que dit Plutarque. En effet, les terres ne furent mises en commun que juste le temps nécessaire pour en faire une nouvelle répartition*. Et le partage dont il s'agit ici n'était nullement un partage annuel; il ne devait se renouveler ni d'année en année ni à intervalles périodiques; il était fait pour toujoui*s et il ne fut jamais refait*.
En résumé, il ressort nettement du récit de Plutai'que que la propriété existait avant Lycurgue, que Lycurgue ne l'a pas remplacée par l'indivision, qu'il a seulement fait une nouvelle distribution de la propriété. Voilà du moins ce que nous apprennent les documents; ces documents, je le reconnais, sont sujets à quelques résenes de la critique; mais ils sont notre unique moyen d'investigation, et en dehors d'eux il n'y a que conjectures.
Nous savons bien que l'existence même de Lycurgue a été mise en doute et que quelques érudits n'ont pas manqué de voir en lui la personnification d'Apollon^; mais il nous semble que ces sortes d'interprétations, quoiqu'on les donne comme les fruits de l'esprit critique, appartiennent au contraire à une méthode aventureuse et téméraire. Rejeter les choses antiques parce qu'elles paraissent invraisemblables, c'est-àdire parce qu'elles s'éloignent de nos idées modernes, me semble l'opposé de ce (jue doit faire un esprit vraiment doué du sens historique, et j'incline à croire que, sauf quelques rares exceptions, plus l'histoire se rapprochera des textes anciens, plus elle se rapprochera de la vérité.
Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'à Sparte, comme dans toute la Grèce, le terme qui désignait le domaine possédé en propre était x>.ripo; ou xXapo;. L'usage de ce mot, qui signi-
i. Plutarque, Lijcunjue,^,
'2. Isocrale, Panathénaïque, § 5i59, atteste que ce partage n'a jamais été changé.
Gilbert, Studien zur nltspartanischen Geschichte
fiait en même temps tirage au sort, est venu sans nul doute de ce que, à Sparte comme dans toutes les anciennes cités, au moment du partage primitif, les lots avaient été assignés par le sort aux citoyens; c'est faire un raisonnement très faux que de dire, ainsi qu'on l'a fait, que l'emploi de ce terme est le vestige d'un temps où les terres étaient tirées au sort annuellement. Il n'y a pas un seul texte où l'idée d'annuité se trouve rapprochée du mot tCKt.^o;. Si l'on note toutes les phrases où ce mot se rencontre appliqué au sol, on remarquera qu'il ne s'agit jamais d'un lotissement annuel ou d'une possession instable, mais qu'il s'agit toujours et sans nulle exception d'une propriété perpétuelle. Il en est déjà ainsi dans la plus ancienne langue : chez Hésiode, x^vipo; désigne le champ patrimonial que les fils se partagent à la mort du père*. De même, chez les Orateui's Attiques il signifie succession ou patrimoine, et le terme xXr.povofjLeo) signifie hériter. L'idée que l'esprit d'un Grec attachait à tous ces termes était celle de perpétuité, d'hérédité, d'attache du sol à la famille. Aussi, à Sparte, lestcV/^pot furent-ils toujoui's héréditaires. Cette règle est prouvée par deux textes bien formels. Héraclide, disciple d'Aristote et qui avait écrit un traité sur la constitution lacédémonienne, montre que, de son temps encore, chaque famille possédait la terre qui lui avait été assignée à l'origine et qu'elle s'était transmise d'âge en âge. Cette terre avait même été attachée si étroitement à la famille, qu'il avait été défendu de la vendre*. Plutarque énonce aussi comme un fait certain et constant que « depuis Lycurgue jusqu'à la guerre du Péloponèse chaque domaine passa du père au fils par hérédité' ». Cette règle d'hérédité était même tellement rigoureuse, que le père n'avait pas le droit d'écarter son fils de la succession. Le fils était héritier nécessaire. La faculté de le
1. Ilésiode, Travaux et jours, v. 27 ; cf. 514. [Plus haut, p. 10.]
2. Héraclide, dans les Fragmenta historicorum grsecorum, édit. Didot, t. II, p. 211. L*auteur distingue ce lot antique, f^ ap/^ata [lolpa, que la famille avait dû se transmettre sans jamais s*en défaire, de certaines autres terres d'acquêt qu*il était permis de vendre. — [Duncker, Ueher die Hufen der Spartiaten, 1881.]
5. Plutarque, Vie d*AgiSy 5 : 'Ev oiaôo/aî; ;iat(>b; izaiZX xbv xX^pov â;îoX£Î-
déshériter par un testament ne s'introduisit dîins le droit de Sparte qu'après la guerre du Péloponese.
Non seulement la propriété piivée régnait à Sparte, mais les documents nous montrent même qu'elle y était très inégale. Voici une anecdote que Pausanias raconte et qui lui venait apparemment des vieux récils des guerres de Messénie : « Un Messénien nommé Polycharès, qui possédait de nombreux troupeaux de bœufs, mais trop peu de terres pour les nourrir, s'adressa au Spartiate Evéphnos, et celui-ci s'engagea à nourrir les troupeaux sur ses propres terres moyennant une part dans les produits ; mais ce Spartiate, cupide et sans foi, viola son contrat et vendit pour son propre compte les troupeaux et les bergers*. » Cette histoire, qui s'est redite durant huit siècles avant d'arriver à Pausanias, jette un ceilain jour sur l'état de la [)ropriété foncière et sur les contrats auxquels elle donnait lieu vers l'an 730 avant notre ère'. Elle nous montre un Messénien et un Spartiate, tous les deux assez riches; mais le Spartiate est plus riche en terres que le Messénien, et il en possède assez pour se charger de nourrir des troupeaux de bœufs conduits i)ar leurs bergei^s. — Un siècle plus tard, le poète Tyrtée racontait dans ses vers qu'une révolution faillit éclater à Sparte parce que « les uns étaient très riches et les autres très pauvres^ » : or l'inégalité dont il s'agit ici ne résidait pas dans la fortune mobilière, mais bien dans la propriété foncière ; cai' les pauvres demandaient que l'ancien partage du sol opéré par Lycurgue fût refait, ce qui d'ailleurs ne leur fut pas accordé. — Au siècle suivant, Hérodote signale parmi les Spartiates des hommes qui l'emportent sur les autres par leui*s richesses*. — Plus tard encore, Thucydide
i. Pausanias, IV, A,
Pausanias place ce récit lors de la quatrième Olympiade
3. Ce témoignage de Tyrtée nous a été conservé par Aristote, Politique^ V, 6, édit. Didot, p. 57«>574. Le philosophe dit qu*une des causes des réyolutions est que ot (xàv ànopru^i Xiav, ol V lùzo^diu et, voulant donner un exemple historique de cette inégalité, c'est précisément dans Tancienne S{iarte qu'il ?a le chercher : ïuvcOT) to'jto £v Aaxîoa:;jovi hizo tÔv Msaarjviaxôv t:oX£[iov, et il cite Tyrtée.
A, Hérodote, VU, 154 : 21;:£p0''r,; xa\ BoSXt;, àv5p£; 2l7;apti7iTat, /pi{(jLa9iv àvï(-
ZOVT£î £; Ta TTCWTa.
mentionne des Spartiates qui sont plus riches que d'autres, et il fait cette remarque bien digne d'attention que tous les Spartiates ont le même vêtement et les mêmes règles de conduite, mais non pas la même fortune. Xénophon parle aussi de quelques hommes très riches*. Nous savons d'ailleui's qu'il y avait des Spartiates qui avaient de nombreux esclaves, un grand train de maison', des chevaux de luxe'. Il y en eut, de tout temps, qui firent courir aux jeux Olympiques et qui y furent vainqueurs*, et il est assez visible qu'il fallait être très riche pour disputer la palme dans la course en chars*. Enlîn, Âristote constate que, de son temps, à Sparte les fortunes étaient concentrées en un très petit nombre de mains •. Voilà des signes certains auxijuels on doit reconnaître une pratique ancienne et constante de la propriété privée.
II. d'l'xe difficulté qui se rencontre dans une phrase
DE PLUTAROUE.
Contrairement à ce que nous venons de dire, il y a dans Plutarque une ligne qui semble indiquer, non pas la communauté du sol, mais un régime singulier de propriété viagère. Voici le passage : « Loi*squ'un enfant était né, le père le portait dans une lesché où étaient assis les plus anciens de sa tribu. Si ceux-ci trouvaient l'enfant bien constitué et robuste.
1. Thucydide, I, 6; Xénophon, Helléniques, VI, 4, il : nXojîi(i>TaTot.
2. Ainsi Ëlien [Uistoiret variées], XII, 45, rapporte que les riches faisaient accompagner leurs enfants aux gymnases par deux ou trois esclaves. 11 existait même dans les grandes maisons une classe de serviteurs libres ou de clients (Athénée, VI, i03).
Isocrate, Ârchidamm, 55 et
4. Hérodote, VI, 103; Thucydide, V, 50; Pausanias, UI, 8, l; III, 15, 1; m, 17, 6.
5. Plutarque dit très justement que le prix de la course en chars était véritable* ment a la victoire de la richesse et de la dépense » (Agésilas, 20) ; cf. Pindare, Isthmiques, II.
6. Aristote, Politique, V, 6, 7 : Eh oX-'you; aï oùoim ep/ovrat. Cf. U, 6, 10. — Notons bien qu'il s*agit toujoui*s dans Aristote d'une inégalité entre les vrais Spartiates ; les périèques et les hilotes sont toujours mis k part. De même dans Hérodote et dans Thucvdidc.
ils ordonnaient au père de l'élever, a|)res avoir assigné à l'enfant un des 9000 domaines*. »
Si Ton prend à la lellre celte dernière ligne, on est amené a croire qu(» clia((ue S|)arliale possédait, non pas un champ patrimonial, mais un cham|) (|ui lui aurait été assigné au moment de sa naissance. Assurément ce ne serait pas là le régime de la communauté du sol ; mais ce ne serait pas non plus le régime de la propriété héréditaire. Ce serait un système dans lequel chacun n'aurait été propriétaire du sol que sa vie durant; le fils n'aurait |)as hérité de son père; celui-ci aurait pu avoir son champ dans un canton, et le lils le sien dans un autre.
Mais cette assertion de Plutanjue est en contradiction formelle : 1° avec le passage du même Plutarque qui dit si nettement ailleurs que depuis Lycurgue jus(|u'à la guerre du Péloponèse chaque propriété passa toujoui-s du ptîre au fils par héritagtî*; 2° avec le fragment (riléraclide qui affirme que la famille ne pouvait pas se défaire c< du domaine qu'elle tenait du partage antique^ « ; o° avec tout ce qu'Aristote dit de l'hérédité et du testament à Sparte; 4" avec l'inégalité de richesse foncière que signalait déjà Tyrtée, que mentionnait Hérodote et (ju'Aristote décrit en termes si énergiques; 5* avec le droit civil de Spaite, dont nous parlerons plus loin.
Lorsque, en étudiant les textes, il nous arrive d'en renconli'er un qui s'écarte ahsolument <le tous les autres, la prcmièrc règle ((ui s'impose à l'érudit est de ne pas le passer sous silence. Puis, si nous ne réussissons pas à trouver un côté par lequel œ texte se concilie avec les autres, nous pouvoni» dire alors de deux choses l'une : ou hitîn la contradiction est réelle, et elle vient d'une erreur commise par l'écrivain; ou hien la contradiction n'est qu'apparente, et elle vient prohablement de ce qu'il fait allusion à des faits ou à des usages qui sont obscurs pour nous par rahsenct» d'autres documents.
I. V\\iii\r(\\io, LijruryuCy
"2. idem, .tf//«, T».
7). IIéni('li«l(*. <lans les Fragmenta historicontm gmrorum, t. II, p. âll.
De ces deux hypothèses, la première n'est pas invraisemblable : Plutarque est loin d'être infaillible comme historien, et nous avons dit plus haut qu'au sujet de Sparte il commet en quelque sorte une contradiction perpétuelle, parce qu'il puise sans aucune critique dans deux ordres de documents qui ne s'accordaient pas. Il est pourtant difficile de penser que Plutarque se soit démenti au point de croire que l'hérédité n'existât pas, loi'squ'il dit ailleurs en termes si formels qu'elle existait, et lorsqu'il raconte un si grand nombre d'anecdotes qui en prouvent la pratique. La seconde hypothèse est donc plus vraisemblable, et nous inclinons à supposer que la phrase de Plutarque se rapporte à un usage et à une règle qu'il ne fait qu'indiquer en passant et qu'aucun autre document ne nous explique. Remarquons, en effet, qu'en ce chapitre l'historien ne veut nous parler que de l'inscription des fils dans la tribu, acte qui avait une très grande importance chez les anciens. Il est tout occupé à décrire cette opération, et il ne songe guère, en cet endroit, à la question de la propriété ou de la communauté; aussi est-ce seulement dans une partie incidente de sa phrase qu'il introduit, comme par hasard et sans y penser, cette assignation d'un domaine à chaque enfant. Tout homme habitué à la lecture de Plutarque jugera que, s'il eût pensé que l'hérédité des terres n'existait pas, il aurait parlé de ce point d'une tout autre fa^on qu'il ne le fait ici et ne se serait interdit ni les développements ni les réflexions sur un tel sujet. Mais il ne se préoccupe que de l'inscription dans la tribu, et il indique deux règles de cette opération : Tune, la principale à ses yeux, qui était que l'enfant fût bien constitué; l'autre, l'accessoire, qui voulait qu'on marquât à côté de son nom le domaine qui devait un jour lui appartenir. Cette dernière règle, présentée sans aucun détail qui l'explique, est trop vague pour que nous puissions l'apprécier. Peut-être s'agissait-il seulement de constater que le père était encore en possession de son x>.Yipo;, Peut-être s'agissait-il d'assigner dès ce jour à l'enfant un droit de copropriété sur ce même domaine. Peut-être, s'il était un fils cadel, essayait-on de trouver pour lui un autre domaine qui fût
devenu vacant soit par rextinclion d'une famille, soil par la confiscation. Plusieurs autres conjectures encore sont permises; mais ce qu'on ne peut pas admettre historiquement, c'est qu'il ait été d'usage à Sparte d'adjuger à tout enfant un lot de terre en telle sorte qu'il n'y eiH pas d'hérédité. L'absence du droit d'héritage ne peut pas être tirée légitimement de ce chapitre de l'historien. A supposer même que Plutiirque ait eu cette pensée, une phrase unique et si insuffisante ne pourrait pas entrer en balance avec tant d'autres textes précis et tant de faits certains ((ui prouvent surabondamment que la propriété était héréditaire à Sparte.
ni. DU MODE d'exploitation du sol.
Il est assez singulier que, parmi tant de récits et d'anecdotes où la vie quotidienne nous est décrite, il ne s'en rencontre pas qui nous montre un Spartiate labourant sa terre ou faisant sa moisson. Nous n'en voyons jamais un qui dirige au moins le travail de ses esclaves, qui sun'eille sa terre, qui administre son bien. Enfin, nous ne pouvons jamais constater qu'un Spartiate vive à la campagne, sur son domaine.
Cette singularité s'explique, en partie par les habitudes que la loi imposait aux Spartiates, en partie par le mode d'exploitation du sol. Nous nous occuperons d'abord de ce second point.
ce La loi voulait, dit Plularque, que les citoyens fussent absolument inoccupés; elle leur interdisait tout métier, tout commerce, tout moyeu de gagner de l'argent; quant à la terre, les hiloles la cultivaient pour eux, et leur en payaient une redevance qui avait été fixée des l'origine. Une imprécation religieuse frappait le propriétaire qui aurait augmenté le prix de fermage de son champ; car on avait voulu que les propriétaires fussent intéressés à leur culture par les bénéfices qu'ils y pourraient faire, en même temps (|u'on avait visé à t^mpécher les Si)artiates de s'enrichir outre mesure*. »
I. Plutarque, InstiluUi laconica, iO
Ce curieux passage de Plùtarque, qui est d'accord avec tous les récits que nous avons sur Sparte et qui n'est fcontredit par aucun d'eux, nous donne une idée de l'état du sol et des relations entre la propriété et la culture. La première chose qu'on y remarque, c'est que la terre n'était pas commune à tous, puisque la loi défeVidait au citoyen d'augmenter la redevance qu'il tirait de son bien ; une telle défense n'aurait eu aucune signification si le citoyen n'avait pas été un propriétaire. Mais ce propriétaire était empêché par la loi elle-même d'être un cultivateur. La culture appartenait aux hilotes.
On sait que ces hilotes étaient de condition servile; en droit, ils n'étaient que des esclaves; aussi voyons-nous dans plusieurs textes qu'ils sont appelés SoO>.oiS et un ancien lexicographe explique le verbe ci^wreustv comme synonyme de SouXeueiv*. Toutefois ils ne ressemblaient pas aux esclaves que nous vovons à Athènes et à Rome. Peu d'entre eux étaient attachés au senice domestique. La plupart vivaient dans les champs. Tite Live, la premièi'e fois que leur nom parait dans son histoire, les définit ainsi : « C'est une race de paysans qui habitent depuis une haute antiquité des demeures rurales'. » Cette même situation est nettement signalée par les écrivains grecs. Myron. de Priène dit « que les hilotes étaient des hommes aux mains desquels les Spartiates avaient laissé la terre en fixant quelle part du produit chacun d'eux devait leur fournir à perpétuité* ». Plùtarque parle à peu près de même : <c I^s hilotes cultivaient la terre pour les Lacédémoniens et leur en payaient la redevance fixée à l'origine". » Éphore dit qu'ils n'étaient esclaves que « pour certaines choses déterminées' ». Parmi les règles qui déterminaient leur condition sociale, il y
i. Théopompe» dans Athénée, VI, 102.
â. Harpocration, au mot ctXcotcustv.
3. Tite Live, XXXIV, 27 : Hi iunt jam inde antiquitus castellaniy agreste genus. On sait que le latin Tulgaire appelait castella les demeures rurales des petits colons ou des esclaves. — Cornélius Népos, Pausanias, 3 : Helotes, quoi^um magna mullitudo agros Lacedœmoniorum colit,
Â. Myron de Priène, dans Athénée, XIV, c. 74.
5. Plùtarque, Lycurgue, 24 : 01 stXtoTs; aùtoTî y^v 6ÎpY«ÇovTo, a;c6çopav Tf,v €lp7^liv1)v TsXouvreç.
Ëphore, dans Strabon, VllI, 5, 4, édit. Didot, p
en avait qui leur étaient favorables, par exemple celle qui interdisait au maître de vendre Thilote « en dehors des limites* », clause analogue à celle qui protégeait les pénestes de Thessalie et les serfs des Héracléotes'. D'autres pouvaient leur être désavantageuses, par exemple celle qui interdisait aux maîtres de les affranchii'. Il ne faudrait pas pourtant conclure de là que Thilote ne sortît jamais de son esclavage. L'histoire de Sparte mentionne fréquemment des hilotes qui étaient affranchis ; mais ils ne pouvaient l'être que par l'État ou au moins avec son autorisation. C'est ce qui a fait dire à l'historien Éphoie « qu'ils étaient (Tum certaine façon esclaves de l'État ». 11 n'entend pas par là que les hilotes fussent des esclaves publics, puisqu'il dit dans la même phrase que chaque hilote avait un maître*. 11 entend seulement qu'au-dessus du maître l'État Spartiate exerçait une sorte de domaine éminent sur ces travailleurs sans lesquels la terre n'aurait pas été cultivée, et qu'il se réservait de |)ermettre ou d'interdire au maîti-e de les détacher du sol par l'affranchissement \
Le même historien ajoute que les hilotes occupaient des demeures propres, demeures qu'ils ne choisissaient sans doute pas à leur gré, mais qui leur étaient assignées et qu'apparemment ils n'avaient pas le droit de quitter. En tout cas, ils ne vivaient pas, sauf exception, dans la maison du maître; et voilà encore un point par lequel ils se distinguaient de la plupart des esclaves. Chacun avait son domicile à soi, où il vivait avec sa famille, semblable en cela au colon que Tacite
i. Éphore, dans Strabon.
Ephore, dans Strabon
4. Ibidem : "ûors tôv g^ovta {xi^t' eXeuCspouv (jl/jT£ tccoXeîv, Il est clair que si rhilote avait appartenu li l'État, il n*y aurait pas eu lieu d'interdire « à celui qui ravait )) de raffranchir ou de le vendre en dehors des limites. Westermann a pensé que les hilotes, ayant été pris à la guerre et par rÉtat, auraient été concédés par lui aux particuliers. Cette conjecture, assez vraisemblable, explique que rÉtat ait conservé quelques droits sur les hilotes.
5. Il y a aussi un texte de Myi'on de Priène qui montre que rhilote avait un maître ; rhistorien signale un délit pour lequel, rhilote étant puni de mort, son maître était puni d'une amende (Myron de Priène, dans les Fragmentay édit. Didot, t. IV, p. 461). — Nous ne doutons pas d'ailleurs que parmi les hilotes il n'y en eût qui appartinssent h l'État ; on s«lit que toute ville grecque avait ses esclaves publics.
l'cmarquait en Germanie et qui îivait « sa maison cl ses pénates»*.
Nous devons donc nous représenter Thilotc vivant sur un champ, dans une cabane qui lui appartient, avec sa famille. Il cultive ce champ et il en paye une redevance que le propriétaii'e ne peut pas augmenter. Il ne lui est pas facile d'ôlré afli*anchi, mais il n'a pas non plus k craindre d'être vendu. Il vit sur ce champ, et il ne peut guère en être séparé. 11 y vit, sauf exception, de père en fils. Il est attaché héréditairement à cette terre bien plutôt qu'à la personne du maître. Il est d'ailleurs loin des yeux de ce maître, qui vit toujoui*s à la ville. L'arbitraire a peu de prise sur lui, puisque sa redevance est invariable. Il jouit du fruit de son travail ; cette redevance payée, le l'esté est à lui. 11 peut même, h force de labeur, acquérir quelque aisance. Un fait rapporté par Plutarque montre que beaucoup d'hilotes possédaient, outre la maison et les objets mobiliers qui sont nécessaires k une famille, une somme d'argent assez considérable*.
Cet hilote a donc une tout autre situation sociale que l'esclave d'Athènes. C'est sans doute pour cela que Pollux dit a qu'il tient le milieu entre l'esclave et l'homme libœ' ». Il ressemble au péneste thessalien, au clérote crétois, et à tous ces serfs de la glèbe que connaissait la Grèce antique. 11 est un tenancier serf plutôt qu'un esclave *.
Cela n'empêchait pas la condition des h ilotes d'être par certains côtés très dure. Comme ils n'étaient pas membres de la cité, les lois ne les protégeaient pas^ La justice n'existait
i. [Recherches $ur quelques problèmes tT histoire, p. î208.]
8. Plutarque, Vie de Cléomène, 25. Déjk dans Hérodote, IX, 80, nous voyons un
Irait qui donne une idée de ce qu*un hilotc pouvait acquérir en objets mobiliers.
Sur les hilotes, voir Wallon, Histoire de tesclavage, t. I. 2* édit., p. 105-118; Claudio Jannet, les Institutions sociales de Sparte, p. 12 et suiv.; Schœmann 2* édit., t. I, p. 201-208.
Pollux, Onomasticonf III
A, [Cf. plus haut, p. 48 et suiv.]
5. C'est ce qui explique un fait qui parait étrange à première vue : Tinlerdiction d'augmenter la redevance n'était pas prononcée par une loi ; elle l'était par la
vÎaÎIIa ivilîrrinn • nnnlrA 1o nmnn^lairP. nui nnraif vaiiIii âinvni* cnn fnMmA^^ :i _*_
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pas pour eux. On pouvait donc les maltraiter et même les tuer impunément. Nous ne conclurons pas de Va qu'on prît ordinairement plaisir à les maltraiter : dans aucune société on ne s'amuse à tuer ceux dont le travail nourrit la société; et il est clair que le Spartiate qui aurait tué son hilote se fût fait tort à lui-même*. Mais le droit était tel, que l'hilote n'avait aucun recours contre la violence. 11 semble que tout fut permis contre lui, excepté d'augmenter son fermage.
Encore y a-t-il un point par lequel l'hilote était relevé : c'est que, tandis qu'aucune cité grecque n'admettait les esclaves dans ses armées, à moins d'exceptions rares, la cité Spartiate parait avoir admis régulièrement les hilotes dans les siennes. Ils combattaient à côté de leurs maîtres*. Beaucoup d'entre eux furent affranchis pour leur bravoure'. Si Thucydide nous dit que Sparte les redouta parfois au point qu'un jour elle crut devoir à sa sûreté d'en massacrer deux mille, cela même ne donne pas l'idée d'une classe vile et sans valeur. Quant à la haine qu'on leur attribue volontiers à l'égard de Sparte, elle ne fut peut-être pas aussi constante ni aussi générale qu'on l'a dit. Un exemple entre autres prouve qu'ils n'étaient pas toujoui's hostiles : en 418, Sparte étant menacée, ils se levèrent en masse pour la défendre*.
Cette condition des hilotes que nous venons de tracer est un des traits les plus caractéristiques de la constitution sociale de Sparte. On y doit remarquer surtout la séparation profonde qui était établie entre la propriété du sol et l'occupation ou la tenure de ce même sol. La première était réservée aux citoyens, la seconde était dévolue à une population servile. La première était absolument héréditaire en droit, la seconde
i . Nous ii*avons pas à parler ici de la cryplie ; on s'en fera udc idée assez exacte cil plaçant en regard du texte de Plutarque ceux de Haton, Lois, 1, p. 655 et VI, p. 765; d*Aristote, FragmenU, 80, et d*Héraclide, édit. Didot, t. H, p. 2i0.
2. Hérodote, IX, 10; Thucydide, IV, 8; lY, 80; V, 54; VII, 19.
Thucydide, IV, 26 ; Y
4. Idem, Y, 64. — Les hilotes qu*on voit' se révolter fréquemment sont ceux de Messénie; il faut faire attention à cette remarque de Pausanias, III, 11 , 8 : ^kidaxTi^ctv oity^ â;:avTE; ol ecXuite;, àXkk tô MeaoTjvtaxbv, à;:b tcov ip-j^oLitav eiXcoTttv àKùT^ia^ Oc'vte;. — Lorsque Myron de Priène énumère les mauvais traitements qui étaient infligés aux hilotes, c'est de ceux de Messénie qu'il |)arle.
était SI peu près héréditaire en fait. Les relations entre Tune et l'autre étaient réglées par l'État. 11 y avait ainsi pour chaque petit domaine un hilote qui le cultivait, et un Spartiate qui en percevait une part des fruits. Ce Spartiate était un propriétaire; il n'était jamais un cultivateur. 11 vivait h la ville, sans avoir même le droit de s'occuper de son champ. 11 n'avait rien d'un propriétaire rural, sinon la redevance qui lui était apportée. C'est à peine s'il connaissait sa terre. Nous verrons plus loin les consé<|uences de cette situation sur l'état économique et social de Sparte.
Il est bon d'obsener que le sol dont les Spartiates avaient la propriété ne comprenait pas toute la Laconie. L'historien Éphore nous apprend que ce pays était divisé en six districts; les Dorions vainqueui's ne prirent possession que de l'un d'eux, celui qui entourait la ville de Sparte*. Les anciens habitants, qui ne lurent assujettis (ju'apivs une série de gueritîs et de traités que l'on peut voir dans Pausanias, restèrent en possession, sauf ({uelques cas exceptionnels, de leui^s villes et de leurs terres. Il est admis univei'sellement que ces périèques laconiens continuèrent d'exercer sur leur sof un droit complet de propriété ; et en effet, si aucun texte ne l'affirme formellement, cela ressort avec une pleine évidence de tout ce qu'on sait de cette population. Suivant Plutarque, la terre Spartiate était partagée en 9000 domaines, la terre laconienne en 30000*.
QuantàlaMessénie, loi^sijue les Spartiates s'en furent rendus maîtres, ils n'en firent pas une terre publique, une ^^r, Sr,|jLo<Tta, un ager publicnsj comme tirent plus tard les Romains; ils y établirent tout de suite leur système particulier de propriété. Le territoire fut découpé en lots que les Spartiates tirèrent au sort, suivant le vieil usage des Grecs, et qui devinrent la propriété de chîicun d'eux ^ Mais ils ne les (K'cujH*rent pas et
Plutarque, Vie de Lycurgue
3. Pausanias, IV, 24 : T7)v -piv aÙTo\ ôicXâ^yavov. Dans la langue grecque, le terme Xoiy/ovco appliqué à la terre, comme les mots xX^po; et xXr,poj/^cTv, couune Texpression latine dividere sorte, implique toujours une constitution de propriété perpétuelle par suite de Fopénition du liinj^e au sort.
continuèrent à vivre à Sparte. Les Messéniens réduits à Tétat d'hilotes, à l'exception de ceux qui réussirent à fuir, occupèrent et cultivèrent ces champs en payant chaque année aux propriétaires une redevance. Deux vers de Tyrtée nous montrent quel était le taux de ce fermage; le poète représente « les hilotes messéniens courbés sous le faix comme des bètes de somme et portant chaque année à leurs maîtres la moitié des grains que produisaient leurs champs* >^.
IV. LA VIE PRIVÉE A SPARTE
La famille était constituée à Lacédémone* suivant les mêmes principes fondamentaux que dans le reste de la Grèce. Les documents n'indiquent pas que les rapports entre l'époux et l'épouse, entre le père et les enfants, y aient été sen-
1. Tyrtée, cité par Pausanias, IV, 14; cf. Élien, Hiêtoireg variéûg, VI, 6.
2. Nous disons presque indiflëremment Sparte et I>acédémone, Spartiates et Lacédémoniens. Ce n*est pas que les deux termes fussent exactement synonymes ; mais la distinction qu'il y avait entre eux a été exagérée jusqu*k l'inexactitude par quelques historiens modernes. Il n*est pas vrai que le nom de Spartiates s'appliquât spécialement aux citoyens de race dorienne, et que celui de Lacédémoniens ou Laconiens désignât les indigènes vaincus. Ceux-ci sont ordinairement désignés dans les textes par les deux mots réunis KtpioiMi Adixtovs;. Quant au terme Aaxedaifxovio'., il s'applique aux Spartiates : il est même, bien plutôt que le mot Spartiate, le nom officiel du peuple. Dans les textes de traités de paix qui sont cités par Thucydide (V, 18 ; V, 25; V, 79; VIII, 18; VUI, 57; VIII, 58), c'est le terme AaxsÔaijjLcivioi qui est employé ; exemple : Y, 77 : KairàSe 8oxet -zi ÈxxXT)a{x tûv AaxEoaifiovicov Su{jL6aXs90ai nonco; 'ApYSituç. De même les inscriptions désignent l'État Spartiate par les expressions y] ndXiç xâv Aaxe^ai[iov{cuv (Corpus inscriptionum gnecarum^ n** 1558, 1576, 1455). Les historiens nous ont conservé plusieurs discours qu'ils disent avoir été prononcés dans les assemblées publiques de Sparte, et nous y voyons que l'orateur appelait ses concitoyens AaxeBatfidvioi (Hérodote, Y, 92 ; Thucydide, I, 68, 76, 80, 86). Hérodote dit indifféremment roi des Lacédémoniens (YI, 58) et roi des Spartiates (1, 65; VI, 59). Le mot Aaxcovsc lui-même est fréquemment employé comme synonyme de AxxêSai|xdv(0'. et de ^lirapTiarat (Aristotc, Politique, H, 6, 2 ; II, 6, 8 ; II, 6, 21, etc.). — Toutefois, à prendre les deux termes dans leur sens littéral, une distinction est visible : géographiquement, chez Ilémdote, Aaxs$2{fju«>v désigne la Laconic entière, et Zjzdpvri la ville de Sparte (Hérodote, VII, 254) ; politiquement, AaxE§a({i(jjv désigne la cilé, Zr.ip-zri la ville. Au point de vue des personnes, AaxeiSaipLÔviot désigne tous les membres libres de l'Etat lacédémonien, y compris les périèques de Laconie, et X;:apTiaTai est réservé aux seuls Doricns, qui sont seuls citoyens complets ; un exemple de cela se voit dans Thucydide, IV, 58, où le mot Aaxs^aijxdvioi est appliqué à 280 hoplites, parmi lesquels il n'y a que 120 2Ii;apTiaTat. A la fin, le mot Aaxe3at[xdvioi reste le nom officiel, mais 2;:xpTiaTai prend une signification honorable et aristocratique.
siblement différents de ce qu'ils étaient ailleui^. Hérodote, qui parle si souvent et si volontiers de Sparte et qui était un si curieux observateur des usages intimes, ne signale jamais que l'état de famille des Spartiates s'éloignât de celui des autres Grecs. Ni Thucydide, ni Xénophon, ni Aristote ne font aucune remarque de cette nature. Xénoplion dit même que Sparte « ne diffère des autres cités par rien, si ce n'est par sa parfaite obéissance aux lois^ ».
A Sparte, comme partout, le mariage était un acte sacré, qui s'accomplissait /suivant des rites. Plutanjue rapporte, à la vérité, que l'époux devait enlever l'épouse, âyiao'jv Si' àpTrayTi;*; mais il faut faire attention que dans la phrase suivante l'historien signale la rijAçtrirpia, c'est-à-dire la femme qui conduisait la fiancée à son époux et qui dirigeait, à Sparte comme dans toute la Grèce, la cérémonie nuptiale ; la suite de la description de Plutai*que montre bien qu'il s'agit de tout autre chose que d'un rapt. V iyjur,*s\,; et la :ro(jL7nr) étaient en usage à Sparte comme dans les autres villes grecques \ L'enlèvement ou le simulacre d'enlèvement n'était donc pas autre chose qu'un de ces rites antiques dont Plulaixjue et ses contemporains ne comprenaient plus le sens. Denys d'IIalicarnasse, qui était un peu archéologue, nous apprend, en effet, que « l'enlèvement de l'épouse était l'un des vieux rites et Tune des formalités les plus remarquables du mariage grec* ». Ce même rite se retrouve dans une grande partie de la race indoeuropéenne, et en particulier chez les Romains \
Il y a encore dans Plutarque un passage où il semble croire que le lien du mariage était peu respecté à Lacédémonc, que l'adultère y était permis, que les femmes y étaient à tous, ainsi que les enfants*. Mais cela est démenti par un grand
Plutarque, LycurguCf
nombre de récils que Ton peut lire dans Hérodote, dans Xénophon et dans Plutarque lui-même. C'est ce dernier qui nous montre, dans un autre passage, la femme « gardant la maison du mari », et qui nous parle « des antiques devoirs du mariage à Sparte* ». Qu'on lise chez le même écrivain les Apophtegmes des femmes lacédémoniennes, et, sans être obligé de croire que toutes ces paroles soient authentiques, on reconnaîtra qu'elles n'auraient pas été inventées dans un pays où Ton n'aurait pas connu les devoire du mariage. Dans maintes anecdotes nous voyons un mari ou un père agir et parler visî\-vis de sa femme et de ses enfants comme eût fait un Athénien. Et, d'autre part, on ne rencontre ni un récit ni une parole qui soit l'indice d'un état de promiscuité.
Les usages des anciens doivent être examinés sans faille acception de nos idées modernes. On sait qu'à Sparte le divorce était permis et pouvait même être ordonné au mari en cas de stérilité de la femme*; c'était une règle générale dans l'antiquité : elle tenait aux principes les plus sacrés de la famille et à l'obligation religieuse de la perpétuer. On voit aussi que, dans le cas d'impuissance du mari, la femme pouvait s'unir au plus proche parent de cet homme, surtout avec son frère '^; c'était une règle qui, dans un âge antique, avait été générale dans la race indo-européenne*; elle existait encore
aûibj
1. Comparaison de Lycurgue et de Numa, c. 7î : O^xoi t^ç yuvatxb; oîoiiç rap' 5, xai Tou yi[LO\i (livovro; en\ tûv eÇ ^p/.^C 8(xa^(i>v. — Dans les Apophthegmata
laconicaf Lycurgi, 20 : To^auTT] i^v 9co9poaûv7} tûv y'^'vaixûv a)$ ànaxov Eivat to t^ç ixot/eia; 7:xp' auTaT;. — Isocrate dit aussi (Panathenaicus, 259) qu^l n*y a qu*k Sparte que l'op ne voit pas aÎ9)^uva; ^uvaixcuv. Il est clair qu'il ne faut pas prendre ces assertions à la lettre ; elles attestent seulement que les autres Grecs n*atlribuaicnt pas aux Spartiates un état de famille moins replier que le leur.
Hérodote, V, 59; VI
5. Polybe, XII, 6, 8, êdit. Didot, p. 508 : Uapot, toT; Aaxe§ai|xovtoi; naipiov ijv xai auv^OEçTpEt; dfvBpa; e^^'-v yuvaTxa ideX^où; Svia;. Ce passage a été quelquefois interprété inexactement, parce qu'on n*a pas fait attention aux mots aÔeX^où; ovraç qui précisent la pensée de rhistorien. Il faut noter d'ailleurs que l'historien ne dit pas que les trois fi*ères eussent cette femme en même temps. — Cet antique usage, dont le souvenir était arrivé jusqu'à Polybe, était apparemment devenu rare dès le temps d'Hérodote, qui n'en parle jamais. Xénophon et Plutarque en ont eu quelque vague notion ; ils parlent du mari vieux et impuissant qui serait tenu d'introduire un jeune homme près de sa fennne.
4. Lois de Manou, IX, 59 et 145. Le lévirat existait aussi chez les Hébreux.
dans Athènes au temps de Solou'. 11 esl d'ailleurs vraisemblable qu'elle n'était appliquée, à Sparte comme à Athènes, que dans le cas oii une famille était menacée de s'éteindre. Quoi qu'il en soit, ces antiques prescriptions n'altéraient en rien le principe de la monogamie qui était la règle absolue h Sparte. Outre que cette vérité ressort d'un grand nombre d'anecdotes, elle est attestée en termes expn^s par Hérodote, au sujet d'une exception qu'il signale. II meonte que les Ëphores, ayant voulu contraindre un roi à renvoyer sa femme parre qu'elle était stérile, mais n'ayant pu l'obtenir de lui, imaginèrent l'expédient de l'obliger à épouser une autre femme tout en gardant la première; le roi y consentit, et il eut aloi*s, dit l'historien, deux femmes et deux foyere, « ce qui était contraire à ce qui se passe à Sparte ' ». Quanta l'adultère, il y était réputé l'un des plus grands crimes, et il parait, s'il faut en croire Plutarque, que les Spartiates aimaient a dire qu'il était inconnu chez eux\ Plusieurs faits de l'histoire montrent qu'il n'était pas plus inconnu à Sparte qu'ailleurs; mais ils montrent en même temps qu'il y était réprouvé et puni. I^s fils nés hors du mariage ou nés de l'adultère étaient exclus, non seulement de la succession paternelle, mais encore de tous les droits du citoyen \
La puissance paternelle était, à la vérité, très restreinte par la puissance de l'Ëtat; il n'en est pas moins vrai que le tils appailenait au père. Les enfants recevaient une éducation commune; encore rentraient-ils chaque soir dans la maison paternelle, dans cette maison dont ils devaient un jour hériter*. Un trait curieux des mœurs antiques, (jui nous a été
i. Plutarque, Solon, 20.
S. Hdrodole, Y, 40 : Fuvalxxç ï/m duo âiÇà; Irr^a; ofxss, i:otl(uv où8a[ià Zr.xç.-
Plutarque, Lycurgue, 15, in fine
4. Straboo, VI, 3, 3 : Toùc ïrapOev^aç où*/^ 6;jloi(u; to!; àXXoi; ÈTtpicuv ù)i oùx ex ^âfiov Y^T®^"^*»* "" Plutarque, Ayé$ila$, 4 : 'AyiiofXao; ay s ri y pijjiara Toi3 "AyiSo; &; ycSOov oazûJiaaç lôv Atoixuy fô7)v. Cet exemple montre que le fils adultérin était exclu de la succession, même quand il n*y avait pas d*enfant légitime, et Fhéritage passait alors aux collatéraux. — De même à Athènes, le v60o; n'héritait pas (Uémosthène, Pro Phormione, 32; In EubuU(lem,bù; Aristophane, Aveê^ iGt2 et suiv.).
5. Sur la vie des enfants dans lu n:aison, voir le trait que Plutarque i apporte
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conservé par Justin, montre que les Spartiates avaient, comme tous les Grecs, des tombeaux de famille*, signe certain qu'à Sparte comme partout la famille était un groupe régulier et permanent d'âge en âge.
11 s'en fallait de tout que Sparte ignorât la vie privée. Chaque famille avait sa maison. Cette maison avait un foyer, comme chez tous les Grecs, c'est-à-dire un culte intérieur. Nous lisons dans Hérodote que Démarate rentrant chez lui s'approche de son autel et invoque son dieu domestique, son Zsi; "Epxeïo;*. Plutarque mentionne des sacrifices privés', comme il y en avait tant dans toute famille grecque; ces sacrifices intimes supposent des fêtes domestiques, des anniversaires, toute la vie de famille des anciens. Aristote et Platon assurent que les femmes jouissaient à Sparte d'une plus grande liberté dans leure maisons qu'elles n'en avaient dans les autres villes grecques*. 11 y a surtout un passage curieux de Denys d'Halicarnasse où il compare les trois grandes cités, Rome, Athènes et Sparte, au point de vue de la vie privée; or celle où la vie privée lui parait avoir eu le plus d'indépendance est précisément Sparte : « Toute infraction au bon ordre, dit-il, si elle est commise en un lieu public, est passible d'une peine; mais
d'Agésilas jouant avec ses enfants (Plutarque, Agéêilas, 25-26). — Antalcidas, dans un moment de danger, envoie ses enfants dans Tile de Cytbère (Plutarque, Agésilas, 32).
1. Justin, m, 5 : Tantum ardorem militibus injecit ut, non de sainte , sed de aepultura êollicitij teêseraa inaculptis êuis et patrurn nominibus dextro brachio deligarent : ut, êi omnea adversum prœlium consumpaisset, et tempori» spatio confusa corporum lineamenta essent, ex indicio titulomm tradi sepulturœ posêent. Cf. Eschyle, Sept contre Thèbes^ v, 914.
2. Hérodote, VI, 67, 68 : *'Hie e; xk Iwutoû oîx(a, aux^xa hï eOus tw Ait gouv, Ouaaç 81 t})v pti^iépa ExdXeae — "^Û {^^fEp, Oswv as lûv SXktuy xaianTO^iEvo: Ixetejw xai TO'j 'EpxEiou A'.b; touos.
3. Plutarque, Lycurgue, 12 : 'E;^v oixot ôsijtveîv ôhoti Ouaaç tiç d^j/^asis.
4. Aristote, Politique, II, 6, édit. Didot, p. 511, 512 : *H :r£p\ Ta; y\jvaiiiati £vÂ7i$.... Zbiatv axoXâaTcuç npb; âira^av axoXaa^av xai TpvKpspû;. Platon, LoiSf l, p. 657 : Twv yuvaixwv t:olç>' Gpiîv àvsaiv. C'est ce que dit aussi Denys d*Ilalicarnasse, II, 24 : Tcufiafo'. oùx a^TJxav b>a;:sp AaxEBatpidvioi ta; tcuv '^fuvaixûv 9'jXaxd(. — Nous inclinons ë croire que Platon, Aristote et Denys exagèrent quelque peu; nous savons, en effet, que les Spartiates avaient, comme tous les autres Grecs, des magistrats chargés de surveiller les femmes; mais il ressort au moins de ces textes que la surveillance était moins sévère qu'ailleurs, surtout dans Tintérieur des maisons. Nous rencontrerons plus loin des faits qui confirmeront encore cette vérité.
l^Ëtat n'a nul souci de ce qui se fait dans les maisons ; la porte de la cour antérieure est la limite où commence la liberté de la vie*. » Plulaniue fait observer comme une chose exceptionnelle qu'Agésilas, affectionnant les vieux usages, ne changea rien à ses repas, à ses bains, à la parure de sa femme, à son train de maison*. C'est donc que d'autres se permettaient le luxe intérieur et la parure pour leur femme. Il semble même que les dépenses de toilette, d'ameublement et de tablé, au moins pour les femmes, aient été poussées très loin à Sparte', et peut-être dépassaient-elles celles des femmes athéniennes. Aristote ajoute (jue les femmes exerçaient à Sparte un grand empire, ce qui ne se concilierait pas avec la pratique de la vie commune et ce qui suppose au contraire de fortes habitudes de vie intérieure ^
Mais si la liberté était grande pour les femmes, elle était à peu près nulle pour les hommes. Ce qui distinguait le plus Lacédémone des autres cités grecques, c'est la discipline qu'elle imposait à ses citoyens. Encore y aurait-il de l'exagération à dire que cet assujettissement de l'individu à l'égard de la cité ait été une chose particulière a Sparte. Ijes prescriptions dont nous allons parler, telles que l'éducation en commun, les exercices gymnastiques, les devoirs de l'éphébie, les obligations imposées à chaque Age de la vie, tout cela se trouve dans toutes les villes grec(iues, et aussi bien chez les
I. Denys d*UaIicaraas$c, XX, 2 (XX, 15, édit. Kicssling, t. IV, p. 167) : Aaxs- 2at{ji(ivtoi Tcôv MET* otx^av YivofASvcuv o'jTt npovoiav outs ^uXaxTjv stioiouvto, T7)v auXs:ov Oûpav ixavrco Spov tivat xffi iXsuOspfa; tou ^(ou.
S. Plutarque, Agésilas, 19.
3. Aristote, Politique^ 11, 6 ; Platon, Lois^ I, p. 607 ; VI, p. 781 ; cf. Plutarque, Agitt passim. — Mutarque signale {AgésilaSf 10) un des principaux objets de luxe : c'étaient des sièges sculptés, xàvaUpx, dans lesquels les jeunes filles se faisaient porter aux processions. — 11 faut noter toutefois qu*un fragment d*IIéraclide contredit ou paraît contredire les assertions d^Aristute, de Platon et de Plularqu(> : Tôv 2y Aaxeda^pLovi Yuvatxcov xd^jio; a3f,pr,Tai oùoà xo;iav sÇerriv ouoi y pyjo'popsîv (Uéraclide, dans les Fragmenta hisloricorum gruronuHf Didut, t. H, p. !211). Peutêtre Uéraclide parle-t-il de Tétat légal ; Aristote et Platon, de l'état réel ; \Miuictre aussi le luxe était-il interdit au dehors, mais permis dans la maison.
A. Aristote, Politique^ II, 6, Didot, p. 511 : FuvaixoxpxTO'^fiEvoi... xa\ 7:oXÀâc BtcpxeTto Offo tûv 'p>vaix(ôv. Celte remarque ne s'applique pas seulement au temps de la décadence de Sparte; car Aristote parle au temps passé et ajoute : 'l!)::\ t^; à^'/jii au7(ûv, au temps où Sparte exerçait Tempii'e,
Ioniens et les Éoliens que chez les Doriens. Les difierences n'étaient que dans la mesure. Partout, avec plus ou moins de rigueur, le principe était, suivant la formule que nous trouvons dans Platon, « que le citoyen dût mettre son application a garder et à entretenir l'ordre établi pour tous par la cité », (jci^^eiv Tov xoivov Tvi; izoktîù^ 3t6ç;i.ov*. Ce qui est particulier à Sparte, c'est que la discipline y fut plus sévère qu'ailleurs et s'y maintint plus longtemps.
Le citoyen de Sparte n'avait pas le droit de faire le commerce, ni d'exercer un métier. II ne lui était pas même permis de cultiver sa propre terre. 11 lui était absolument défendu « de mettre la main à aucun travail* ». La règle était qu'il eût « abondance d'inoccupation », àçôovîa «r/oT^f,:, par quoi nous devons entendre qu'il était tenu de donner tout son temps et tous ses soins, non à des intérêts personnels, mais à la cité.
Le Spartiate n'avait pas le droit de rester célibataire. Un châtiment très rigoureux, l'àTijAia, frappait celui qui ne se mariait pas; en outre, « il était contraint par les magistrats, chaque année, de faire le tour de l'agora, nu, en chantant un refrain où il était dit qu'il était puni avec justice pour avoir désobéi aux lois^ ». Une peine frappait même l'homme qui se mariait tard ou qui w se mariait mal* ».
L'habillement était soumis à des règles, et il était le même pour les riches et pour les pauvres*. Le citoyen n'avait pas le droit de porter des bijoux*, et une vieille loi, peu observée vraisemblablement, mais toujours rappelée d'année en année, lui ordonnait de se raser la moustache ^
L'éducation de l'enfant n'appartenait pas au père. On n'était
1. Platon, Lois, YIII, p. 846. On a mal compris ce passage en l'appliquant exclusivement aux cités doriennes. Platon dit cela du citoyen grec en général et non pas seulement du Spartiate ; c'est même dans la bouche d*un Athénien qu'il place cette maxime.
2. Plutarque, Lycurgue, 24. Cf. Élien, VI. 5. Ibidem, 15; Lyêandre, 30.
Idem, Cléomène, 9, d'après Âristole
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pas libre d'élever son fils chez soi, de l'instruire soi-même ou de lui donner un précepteur. Des Tàge de sept ans, les enfants étaient pris par TËtat, distribués en classes et instiaiits en commun par des maîtres que la cité avait choisis \ Bien qu'il y eût des riches et des pauvres dans la société Spartiate, l'éducation était la même pour tous, et Aristote remarque qu'elle était celle qui eût convenu aux pauvres*. Elle se composait d'exercices gjmniques et musiciiux, tous également obligatoires et fixés invariablement par l'État. Au fond, cette éducation était la même que dans les autres cités grecques; elle était seulement plus sévère'.
Après les exercices de l'enfance venaient ceux de Téphébie. liCS jeunes gens apprenaient le métier des armes, et ils l'apprenaient par la pratique, s'exerçant chaque jour, mangeant ensemble, dormant en commun*, occupés à faire la garde ou à parcourir la campagne*. Ce temps d'apprentissage terminé, on était encore soldat, et le devoir militaire se prolongeait durant quarante années*. A la difierence des autres cités grecques, on était soldat même en temps de paix; tous les citoyens étaient distribués en petits groupes qu'on appelait des énomofiei% et qui étaient composés d'hommes du même âge unis par un serment sacré*. Plusieui-s énomoties formaient un Xoj^o;, quatre Xoj^oi une [xopa*, et tous ces corps étaient commandés par des énomotarques, des léchages, des polémarques. Par ce système, le Spartiate était toujours à l'état de soldat,
Plutarque, Lycurguey IC
â. Aristote, Politique, IV, 7, édil. Didol, p. 555 : 'Ofioitu; ol tcûv irXouaitov Xfi^wxoLi Tot{ tâW i:cvi(tcov, xai naiSitiOvisi tov z^6t:ov toutov §v av Suvaivxo xa\ Tûv istvi^Tcuv ol RsTds;. Nous rencontrerons plus loin un fait qui contredit quelque peu cette assertion trop générale d*Aristotc.
3. Plutarque, Agéêdas^ 1 : TV àr^^'^c* ^^ Aax£§ai{xovt vxXr^pàv xai roXujzovov.
4. Idem, Apophthegmata Laconica, Lycurgi, 17: Tb ;;XeraTov t^; ^(x^pa; ouvtTvai xqXç 7)Xixt(otat(, xai xkç vuxxa; ôXa; auvava;:ati£aOai.
5. Aristote, Politique, 11, 0, 13, signale les 9poupa{. Plutarque, Lycurgue, 28, et Platon, Lois, I, p. 635 et Yl, p. 7(53, décrivent les expéditions nocturnes dans la campagne.
6. Thucydide, V, 64; Xénophon, Helléniques, VI, A, 17: Mî/^pi lûv xerrapdUovra à^* rfi^ii»
Harpocration, d*après Aristote, v"* jxopa
presque toujours en exercices militaires ou en expédition, toujoui^s enserré entre des camarades*, toujours sous les ordres d'un chef. Aussi les écrivains athéniens remarquaientils que Sparte ressemblait à un camp*.
A cela se rattachait une particularité dont parle Plutarquo, mais qu'il ne nous semble pas qu'on ait bien comprise : on a supposé que le mari ne vivait pas dans la maison de sa femme et ne voyait celle-ci que quelques heures. Le passage de Plutarque est très clair: il ne parle que des hommes encore dans la jeunesse, lesquels avaient l'obligation, comme soldats, de vivre ensemble. Comme le mariage pouvait avoir lieu avant l'âge où cessait le service journalier, il ne fallait pourtant pas que les devoirs du soldat fussent suspendus, et le jeune époux ne pouvait que se dérober pour quelques heures à la caserne \ C'était seulement quand il avait donné trois fils à l'État qu'il était exempté des gardes : il l'était de tout service militaire quand il en avait donné quatre*.
« A Sparte, on ne laissait à personne la liberté de vivre à son gré : chacun menait le genre de vie déterminé par la loi ; toutes les occupations avaient en vue l'État, et chacun devait bien se mettre dans l'esprit qu'il ne s'appartenait pas à luimême, mais qu'il appartenait à la cité\ » Voilà ce que nous disent les anciens ; mais ils ne nous disent nullement que la vie fût commune ou que le sol fût commun. Ce que nous voyons, dans ces règles si rigoureuses, c'était l'obéissance du citoyen à l'État, ce n'était pas le communisme. Le législateur de Sparte, quel qu'il fût, avait beaucoup moins songé à l'égalité qu'à la discipline, et l'erreur des écrivains qui sont venus plus tard a été de confondre cette discipline avec une égalité
1. Isoci-atc. Panathenaicuê, 217 : Tixêt xaOeTrTjxdta x«i npoç t^v à^Tjaiv t^ç avdpe'!a( xai x^v ôjidvoiav.
2. Platon, LoM, II, p. 666: 2iTp«o7uiSou TcoXiis^av e/^eTg. — Isocratc, Archi" damuêy 81 : ttoXiTeiav 6{io(av orpaTOTcédco xaXcô; §to'.xou|xivo3. — Plutarque, Lycurgue, 24.
5. Plutarque, Lycurgue, 15 : Suv8iaTp{<Ja; /^pdvov ou tcoXùv hii^n xa66u8i[(j(Dv
4. Aristotc, PolitiqueyW, 6, 13, édit. Didot, p. 512; Élien, Histoires variées, VI, 6.
V. DES REPAS COMMUNS
A côté de la propriété privée et de la vie de famille, on rencontre pourtant une coutume qui, à première vue, paraît avoir un caractère communiste : c'est celle des symties ou repas publics. Plusieui's écrivains modernes ont pensé qu'une telle pratique était une sorte de communauté de biens ou était au moins le reste et comme le vestige d'une communauté primitive*.
Mais il se présente une première objection. Les textes anciensy sur les(|uels notre jugement est bien obligé de se régler, nous apprennent que les repas publics n'appartenaient pas à l'âge le plus antique de Sparte. Hérodote, notre principal guide, et qui connaissait Sparte pour y avoir séjourné*, fait clairement entendre qu'ils furent inconnus durant les deux premiers siècles de la cité dorienne et qu'ils ne furent institués que par Lycurgue'. Plutarque en attribue aussi le premier établissement à ce législateur, et il en parle comme d'une innovation qui aurait remplacé des habitudes toutes contraires*. Xénophon est plus clair encore : il croit formellement
1. Ém. de Laveleye, Des formes primitives de la propriété ^ p. 157-161. Cest aussi la théorie de M. I*. Viollet, Caractère collectif des premières propriétés, dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 1872, p. 470. Cf. Triel)cr, Fonchungen zur Spartanischen Verfassungsyeschichte, p. 19 k 20. — Les meilleurs travaux sur le même sujet sont : Kopstadt, De rcrum Laconicarum et constilutionis Lycurgix indole, 1849, p. 152 et suiv. ; Schœmanii, Griechische AlterihUmer, 2* édit., 1. 1, p. 278; K. Fr. Ilermann, Lehrbuch der Griechischen Antiquilxlenf h* édit., § 28; Grolc, Histoire de la Grèce, li-ad. Sadous, t. DI; Wallon^ Histoire de V esclavage, 2* éilit., t. 1, p. 120; Bi(;lschowsky, De Sparlanorum syssiliis, Breslau, 1809 ; Claudio Jaunct, les Institutions sociales et le droit civil à Sparte, '2* édit., 1880, p. 38, 59, 71.
Hérodote, III
3. Idem, I, 65: np(STSpov xaxovoejLùjTaToi ï^av ;:avTb)v 'EXXtJvcov... AuxoupY°> ficiioTv}9S Ta vJ(Aifia xai ouao^Tta Iottjvs.
4. Plutarque, Lycurgue, 10: *'Ext 8à (xaXXov inMa^ai ttj tpuof! Stavor^Oil; t:nJYS T^v tc3v 9U99tT{(ov xaTsvxsuijv.
qu'avant Lycurgue « les Spartiates mangeaient chacun dans sa maison et à sa guise » et que les repas communs n'ont été pratiqués qu'à partir de ce législateur*. Lors donc que Ton se représente les repas publics comme une des coutumes primordiales de la race, on fait une conjecture qui ne s'appuie que sur des raisonnements sans valeur, et qui est démentie par les textes. A s'en tenir aux documents, on y voit une institution dont le commencement est connu. Elle n'est pas le reste d'une communauté originelle, ainsi qu'on l'a dit ; elle a succédé, au contraire, à des habitudes de vie privée et d'individualisme.
11 faut d'ailleurs observer le détail et la pratique de cette institution, I^es repas publics de Sparte ne nous sont pas seulement signalés par les deux ou trois phrases vagues que l'on se plaît à citer toujours; nous possédons sur eux beaucoup de traits précis, lesquels, à la vérité, se trouvent épars dans Plutarque, dans Aristote et dans beaucoup d'autres écrivains dont les fragments sont dans Athénée. Si l'on réunit ces traits dispersés, on aura une description presque complète de ces repas et l'on pourra se faire d'eux une idée exacte. Or voici les faits caractéristiques que ces textes nous font connaître.
1* Les hommes seuls prenaient part à ces repas; les femmes n'y étaient pas admises. Platon le dit formellement; Aristote le confirme*; cela ressort d'ailleui-s de tout ce que décrivent Xénophon et Plutarque, qui ne signalent jamais la présence d'une femme. Aussi le nom le plus ancien de ces repas avait-il été celui de àvSpeïa, qui signifiait repas des hommes ou repas des guerriers'.
1. Xénophon, Respuhlica Lacedœmonioi-um, 5 : AuxoSp^o; napaXaCtov Tob; SnapTiixaç (uOTisp toi»; àXXou; "EXXijva; otxoi axrjvoiîviaç, p^b; ev toutoi; nXetvxa paSiO'jpYstoOfti, eîç tÔ çavepbv sÇiiyorjfC xi ou9XT[via xai aÎTOv iiaÇev auTorç. 11 n*entFe pas dans le cadre de notre étude d'examiner si ce petit traité est réellement de Xénophon ; la question est encore discutée ; mais quel qu*en soit rauteur, il est pour nous un document ancien; nous sommes loin de lui accorder la même valeur qu*aux renseignements fournis par Hérodote ou par Aristote; encore ne peut-on pas le négliger. Voir sur ce point Tétude de M. Uipp. Bazin, 1885.
2. Platon, Lois, VI, p. 781 ; Aristote, Politique, II, 7, édit. Didot, p. 515.
5. Aristote, Politique, II, 7, 3, édit. Didot, p. 515. C'est aussi ce que dit Éphorc qui cite un \ers d'Alcman, dans Strabon, X, 4, 18.
U^s cnfànls n'y étaient pas nourris non plus. Plularque dit bien (jue les fils des citoyens y étaient conduits et y assistaient; mais c'était pour écouler et non pas pour prendie part aux repas * .
Cette absence des femmes et des enfants indique déjà que ces repas n'étaient pas précisément une institution communiste. S'il se fut agi d'établir une fa(;on de communauté des biens, il fallait réunir toute la population. Il n'en est pas ainsi. A Sparte, il est bien vrai que le citoyen mange à une table commune; mais sa famille mange et vit ilans sa maison.
Il y a même une observation de Plutarque qui nous montre qu'à Sparte, comme dans toute ville grec([ue, il existe un marché où chaque famille achète sa nourriture; et il mentionne même cette particularité que c'est ordinairement le Spartiate qui achète lui-même, chaque jour, la provision de sa famille*.
2* Les documents (|ui signalent les repas communs de Sparte n'indi<iuent jamais ([u'un seul repas par jour qui fût de celte nature; or c'était le lepas du soir, puisque nous voyons que la loi interdisait au citoyen qui retournait chez lui de se faire éclairer d'un flambeau'. Nous pouvons bien penser qu'il y avait d'autres l'epas dans la journée, et c'est dans la maison qu'ils avaient lieu. Plutarque mentionne ce détail ([ue, même pour le souper, il était permis de le prendre chez soi pour peu que l'on fût revenu de la chasse un peu trop tard*. Nous savons aussi ([u'il y avait des sacrifices domestiques; or ces Scicrifices entraînaient toujours des repas, et les repas de celte sorte ne pouvaient avoir lieu ([ue dans la maison; aussi Plutarque dit-il ({ue ceux qui avaient accompli chez eux un sacrifice, pour peu qu'il fût j^iolongé un peu lard, étaient dispensés du repas public ^
Ainsi l'usage des repas publics n'excluait pas absolument
Ibidom
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celui des repas privés; ceux-ci nous sont encore signalés par Hérodote, par Xénophon, par Plutarque*. Nous devons donc conclure que, si les citoyens étaient en général obligés de prendre ensemble un repas chaque jour, pour tout le reste chacun vivait chez soi. Tout cela est fort éloigné de la communauté des biens.
3** Les dépenses des repas communs n'étaient pas supportées par rÉtat. Chaque citoyen apportait sa quote-part. « A Lacédémone, dit Aristote, chacun est tenu de fournir la quantité de vivres fixée par la loi*. » Plutarque nous apprend même quelle était cette quantité. « Chaque membre d'une table commune devait apporter chaque mois un médimne de farine (environ 54 kilogrammes), huit congés de vin (environ 26 litres), cinq mines de fromage, deux mines et demie de figues, et enfin de l'argent pour la viande^ » Dicéarque, cité par Athénée, donne des chiffres un peu plus élevés, un médimne et demi de farine et onze ou douze congés de vin. Ce qu'il importe de constater, c'est que dans ces repas communs la communauté ne fournissait rien. L'homme n'était pas nourri par l'État. 11 devait manger avec d'autres, mais il mangeait à ses frais. Il possédait une terre et des revenus, el il apportait une partie de ses revenus pour se nourrir en commun avec des concitoyens. Le repas en commun se conciliait donc avec la propriété privée.
¥ Voici un quatrième fait. Les pauvres ne prenaient pas part aux repas communs. C'est Aristote qui nous l'apprend : ce II faut, dit-il, que chaque membre fournisse la quote-part fixée; mais il est des citoyens qui sont tout à fait pauvres et hors d'état de supporter cette dépense. ^ Ceux-là sont-ils admis gratuitement? Non pas; car Aristote ajoute : « Il n'est
1. Ilérotlole parle des rois invités h dîner p»ar des particuliei-s, xXr,Oc'vTa; i7:\ ôîîjwvov 7:pô; îôiùjtswv, VI, 57. — Xénophon, Commentariiy I, "2, 61, rappelle que le Lacédëmonien Lichas était renommé pour la généro>ilé avec laquelle il recevait ses hôtes à dîner. Plutarque, CléomènCf 15, montre comment le roi Cléomène recevait les siens.
2. Aristote, Politique, II. 7, édit. Didot, p. 515: 'Ev Aaxîoai[xovi xarà x.i03.Ar,v îxaaTo; ela^ipii lo T£-:aYp.£vov
riutarque, Lijcurguc
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pas facile de prendre part l\ ces repas quand on est pauvre; or la loi veut que, si l'on cesse d'y prendre part, on perde en même temps le i^an*;: de citoyen. » Aussi i'ait-il encore cette remarque que, si le législateur a voulu que ces repas fussent une institution démocratique, « ils sont, au contraire, ce qu'il y a de moins démocratique au monde* ». Voilà qui est bien clair. Pour faire partie des repas publics, il faut pouvoir fournir la ironlribution mensuelle de 54 kilogrammes de faiine, de !26 litres de vin, et d'une somme d'argent pour la viande, le tout à préleviîr sur la nourriture de la famille et les dépenses de la maison; ne sont admis aux repas [)ul)lics que ceux qui peuvent supporter ces frais. I^s ivpas (mi commun étaient si peu une institution de communisme ou d'égalité, ([ue les pauvres en étaient exclus, môme cpiand ils étai(Mit de» sang Spartiate et doiien.
5* 11 y a enfin une cinquième série de détails iju'il faut bien remarquer. Pour ces j*epas communs, les Spaitiates n'étaient pas tous ensemble, (^es repas étai(»nt, au contrains de petites réunions séparées, et ils avaient lieu dans de petites salles parfaitement closes. « On se réunissait, dit Plutar(juc, au nombre dequinze, un peu plus ou un [>eu moins-, » Ce qui est encore plus (ligne d'attention, c'est que les citoyens n'étaient pas répartis entre ces tables d'après un ordre fixe. (]bacun cboisissait la table de laquelle il voulait être membre, et il ne pouvait d'ailleurs y être admis ([ue du consentement de ceux qui la composaient. Il fallait se présenter, solliciter, et il y avait un vote sur la réception de clia({ue nouveau candidat, (c Ouaiid un citoyen, dit Plutarqm*, demandait à faire j)artie d'une table, voici commtMit le vote avait lieu : un des serviteurs faisait le tour de la table avec un vase sur la tête; cbaque convive jetait dans le vase, sans dire mot, une boulette de mie de pain; si la boulette était aplatie, c'était le signe du rejet. In seul suffrage de cette nature suffisait pour écarter le postulant; cîm* un ne voulait admettre que dos liommes qui eussent du plaisii
1. Aristolc, Politique, H, 0, 'il. nlil. Didot, p. 5ti. 3. Plutarque, Lycurgne, l'J.
n se lr()iiv(M- ensonible*. » Voilà un trait hiiMi curieux cl ({ui est certainement Topposc d'un réfiime de communauté. Ces tables communes étaient en fait de petites sociétés l'ermées. Aristote fait même cette remar(|ue singulière ([u'à Cartliaf^e, où Ton ne connaissait assurément pas la communauté des biens, il se formait des sociétés ou cercles, sTxipciai, qui prenaient leurs repas ensemble; or ces repas d'amis, ^rj^TÎTia £Ty.iftov, ressemblaient, dit Aristote, aux i'e{)as communs de Sparte*. Plutarque aussi fait observer que les tablesf communes de Sparte « avaient toute Tordonnance de petites sociétés secrètes et de petits conciliabules aristocratiques^ ». 11 paraît qu'en effet on y parlait beaucoup, et particulièrement sur la politique*. Seulement, le secret devait être ri}ji:oureusement gardé; c'était la première loi de cette petite société; « quand on entrait dans la salle, le président de la table disait à cbacun en monrrant la porte : ce H ne sort pas un mot par hV. »
Tous les traits que nous venons de rapporter sur les syssities montrent bien qu'elles n'étaient pas une institution d'un caractère communiste et (ju'elles ne visaient jms à faiie régner une sorte de communauté des biens ^ »
I. Plutarque, Lygunju:^^ 12. — 11 est assez vraisemblable que ceUe liberté du choix et ce vole n'avaient pas existé dans les temps très antiques, et ils se concilient mal avec tout ce qu'on nous dit de Lycurgue. C'est pourtant dans la Vie de Lycurgue et pour son époque que Plutarque nous signale ce trait de mn'ui's. Peut-être l'historien a-t-il confondu les temps et attribue-t-il à l'antiquité ce qui n'a été vrai que plus tard. Mais ce n'est là qu'une conjecture.
% Aristote, Politique, II, il [8], 2, édit. Didol, p. 510-517 : "E/v.oï r^ Kapyr^oovûov TiOLpOLTzX^t'SiOL T^ Aa^tuv-X^ TîoXiTcia Ta |JLcv TjaaiTia twv IraijOiwv toÎ; 91011:01;.
3. Plutai*que, Symposiaco, VII, D : llapi SnapTidiai; çsioiiia [atÀtTia] PouXrj- TTjp'ojv aKO^fijiwv y.a\ Tjvîop-'rtjv àpioToxpaT'.xwv TaÇiv £*X,£v.
4. Plutarque, Lycurgue^ 12: Mlxpooivro noXiTixojv. Il signale la même habitude dans les Symposinca, Vil, i). C'est aussi ce (jue donne à entendre Xénophon, Respublica Lacedœmoniorum, 5.
Plutarque, Lycurgue
6. On a quelquefois allégué cette phrase d'Aristotc : Ta ::îp\ Taç xn^-jci; toT; a-jaaiifoiç 6 vo[xo6iTrj; Ixoivwas, que l'on a traduite comme si elle signifiait que le législateur eût rendu les propriétés communes par l'usage des syssities. Cette phrase peut, en effet, présenter ce sens quand on l'isole de son contexte; mais il faut lii-e le chapitre tout entier {Politique, II, 2, 10 [II, 5, 15], édit. Didol, p. 501) ; Aristote combat l'idée émise |>ar Platon d'établir la communauté des biens, et il raisonne ainsi : Platon, dit-il, a prétendu que la cilé serait jtarfaitemcnt une si les biens étaient en connnun ; mais il ne faut pas exagérer l'unité ni centraliser h l'excès ; la cité doit
Kous devons maintenant essayer de voir quel but s'élait proposé le législateur en les instituant. Sur ce point encore, les écrivains anciens sont suflisamment claii's. Hérodote nous dit « qu'avant Lycurgue Its Spartiates avaient l(*s plus mauvais usages de toute la (Irm», et cpie Lycurgue les lit passtM* à de bonnes mœui's, ;xÊTiSx),£v el; E'jvoy-iV;/, surtout en instituant, pour ce qui concernait les cboses de la guerre, les énomoties, les triacades et les syssities* ». On voit par là (|ue, dans la pensée d'Hérodote, les re[)as communs avaient été, aussi bien que les énomoties et les triacades, une institution d'ordre militaire. Lycurgue, voulant régler les mœui-s des Spartiates, aurait avant tout, suivant Hérodote, établi des groupem(»nts d(» guerriers, soit pour les exercices, soit [lour les rejms. Platon exprime la même jKMisée : « Les syssities et les exercices ont été imaginés par le législateur en vue de la guerre*. » Platon ne signale jamais dans lt»s syssities ime institution de communauté, il y voit toujours une institution de discipline. Isocrate en parle d'une fiicon analogue : il |)lace les syssities entre les devoii-s militaires oi les exc^rcices du corps^ il y a, dans la description que Xénopiion fait de ces repas, une ligne qui a passe» à peu près ina|)ercue : celui qui a [)ris part à la syssitie, dit-il, et qui retourne à sa maison, n'a pas le droit de sr l'aire éi'lairer d'un llambeau; car la loi interdit à Tlionnue « ([ui est
rcsler une association d'individus, un zX^Oo;; rniiité qui lui lonviont nVst fws colle qui rt^sultc de la communauté des biens, m;iis [ilutôt <'cll(* qui résull<* de réducation» des coutumes, des lois ; « c'est ainsi, par exempl«', qu'en ce qui (îoiu'ei'ue les propriétés le législateur de Lacédémone les a unies et liées par la comnnmauté des repas ». il a maintenu les pi'opriétés privées, xTrjac'.;, mais il a voulu qu'on en jouit en commun dans les mêmes re|i;is. Aristote esl si loin de diie que la connnunauté des biens existe à Sparte, qu'il op[»ose au conlrairr l'ext'inple de Sparte aux héories de Platon; il compti* l'usa^ze des syssities parmi (-(>s institutiiuis d'éducalion qui unissent les citoyens mieux que la conmumauté de l»ieiis ne sauniil faire; il les présente comme corrigeant cr que la |>ropriété privée prul avoir d'excessif; il dit qu'à côté de cette propriété privée qui di\ise les citoyens, Ij? législateur a établi les ivpas connnuns qui les unissent. La pensée d'Aristote ici est ii peu près la même que celle de Xénopiion disant ({ue les repas publics ôtiMit au S|>artiate le moyen de jouir individuellement de sa richesse (/{csy>Mfr/j(v/ Laccdîrmoniorumf 7.
Isocrate, BiuiriSf
encore au service militaire », de faire éclairer sa marche pendant la nuit*. Voilà donc encore un rapprochement entre l'usage des syssities et le devoir militaire; il semhle hien que ces deux ohligations marchent ensemhie et s'imposent aux mêmes hommes. Enfin, un trait curieux que nous a conservé Plutarque met en pleine lumière cette pensée du législateur : <( On demandait à Lycurgue pourquoi il avait institué les repas communs et dans quel but il avait distribué les citoyens dans ces repas en petites réunions auec leurs armes; Lycurgue répondit qu'il les avait groupés ainsi afin qu'ils fussent toujours prêts à exécuter les ordres qui pouvaient leur être donnés*. » 11 est bien vrai que les paroles que Plutarque ra|H porte n'ont pas une authenticité absolue; nul ne peut affirmer que cette question ait été réellement posée à Lycurgue ni qu'il y ait fait cette réponse. Mais nous devons croire (jue la question et la réponse sç trouvaient dans la légende qui avait cours sur Lycurgue. Or cette légende ne laissait pas d'être vieille, et Plutarque la trouvait dans des auteurs plus anciens que lui, qui l'avaient eux-mêmes trouvée à Sparte. Comme toutes les légendes que les cités grecques conservaient pieusement de leurs fondateurs et de leurs législateurs, celle-ci avait dû se former dans la génération qui avait suivi la mort de Lycurgue. Le détail que nous donne ici Plutarque n'est pas de ceux qui ont pu s'y introduire postérieurement; il est sans doute d'une époque ancienne ; car, ni de son temps, ni même au temps de Xénophon, les Spartiates ne mangeaient plus avec leurs armes. Ce trait de mœurs appartient donc aux premiers siècles et Plutarque nous fournit ici, d'après la légende, le renseignement le plus antique que nous puissions avoir sur les syssities de Sparte. Or il nous les montre comme de petits
1. Xénophon, Respublica Laccdn'moniorum^ 5, 7 : Tdv £[jL9&oupov, « l'homme qui est au service » ; c'est le service de garde, même en lemps de paix et dans la ville : le sens de ce mot est hien précisé par un passage d'Aristote qui nous apprend que le père qui avait engendré trois Gis était exempt du service de garde, àppoupo; (PolitiquCy H, 6, 13, édil. Didot. p. 512) ; ce service se prolongeait jusqu'à un âge très avancé.
2. Plutarque, Apophthcgmata laconica, Ltjcurgiy \ : llpb; toù; ejiiÇyjtouvTa^ 8ii -'. là TJ77''Tia auvcarî^iaTO, xa\ asO* o-Xoiv xaT' ^X-'you; tou; t.oV.'tl; 8i>îpr/.£v, 5;:fo;, £?::£•/, £ç iTOi{xou là naçaYycXXôexEva Oc/covia:.
groupes armés, semblables à des pelotons de soldats qui seraient astœints à se réunir le soir à des tables communes. Cette association d'idées entre le repas public et le senice militaire appai*ait encore ailleurs que dans Xénopbon et dans Plutarque. Un document ancien définit ainsi les syssities : « Ce sont des repas que les Lacédémoniens font en commun afin que les soldats soient compagnons de table*. » Denys d'IIaliearnasse exprime ainsi la pensée (ju'on attribuait à Lycurgue : ce En instituant les repas publics, il a fait (ju'à la guerre le soldat eût honte d'abandonner son compagnon de rang avec lequel il avait partagé les libations et les repas sacrés*. » Quand on est familier avec les pensées habituelles des anciens, on ne s'étonne pas de cette association étroite entre les idées religieuses, les devoirs militaires et les pratiques de la vie quotidienne.
Tous ces renseignements nous montrent comment les anciens considéraient les repas publics de Sparte; tous les représentent comme une institution de discipline militaire qui persiste même en temps de paix et dans la vi(» civile. Une table commune était, à l'origine, une petite compagnie de citoyens armés pour la guerre. Ce caractère essentiel des repas publics a pu se modifier avec le temps; mais il ne s'est jamais complètement effacé'.
On ne peut guère douter qu'à cette pensée de discipline militaire il ne s'en joignît une autre dans l'esprit du législa-
1. Bekker, AnecdoUit t. I, p. 505 : -uaaiTia, ôsTjiva à xoivîj Tioiouaiv oî Aaxeoat{idvtot, Ciç av oî CTpaT£'j6;x£vot aûaatToi yt^voivro.
2. Denys d'IIalicarnassc, II, 25, édit. Rciskc, p. 282, 285 : 'Ev r^oXi^ta 8* eI; aî^co xaïa^TiJcja; Jz-aaTOv toCî pf, xataX'.TPcîv tov JiapaaraTTjv cîi xal TJVc'i-îtas x.ai awvéOuag
X0^ XO'.VbJV hpwv fJLETEOy EV.
5. Aussi esl-il nMiiarquablc que dans la langue <!:rccque le mot oua^d'.ov désigne à la fois une table commune et une troupe de soldats. Voyez ce dernier sens dans Xénophon, HdléniqueSy V, 5, 17. Cf. Polyen, Stratagèmes ^ II, 2" édit. WœlfOin, p. 64 : Aax€8a'.{i.oyioi xaià X6/ou; xa\ fxcipa; xa'i EvroaoT^a; xa\ auariT'.a aTpaTon£0£Û:>vT£Ç. — Le caractère militaire des syssities a été bien observé par Rielschowsky, De Spartanorum syssitiis, p. 5*2 et suiv. Voir aussi Cl. Jannet, Institutions sociales de Sparte, p. 55 et 5(). Toutefois je n*oserais pas affinner comme ces deux éiudits que la composition des syssities civiles fût exactement la même que celle des syssities militaires. L'identité a pu être complète à l'origine ; elle ne l'était plus au temps de Xénophon.
U^ui\ celle d'imposer des règles de tempérance. Nous pouvons cixni^e iju'il y a du vrai dans ce que dit Xénophon : « Lycurgue avant trouvé les Spartiates vivant comme le reste des Grecs et mangeant dans leurs maisons, mais convaincu que cette habitude mettait trop de laisser aller dans leurs mœurs, voulut que les repas eussent lieu en commun, au grand jour, sûr moyen de forcer les hommes à obéir aux règlements ; il détermina aussi quelle nourriture on y prendrait, et il en fixa la mesure*. » Plutarque exprime la même idée : ce Lycurgue établit les syssities, afin que les hommes se nourrissent des mêmes viandes et des mêmes mets fixés par la loi, au lieu de vivre dans leurs maisons sur des lits somptueux et devant des tables richement servies*. » « Il voulait, dit-il ailleurs, que la nourriture et la boisson fussent les mêmes pour tous, ainsi que la vaisselle et les sièges, et que le riche eût même part que le pauvre'. » Plutarque ne dit pas que le repas commun fût une institution égalitaire, puisqu'il laiî^sait subsister des riches et des pauvres; mais, suivant lui, le législateur avait voulu imposer à tous la tempérance, soumettre tous les citoyens aux mêmes règles et les rendre égaux, sinon en richesse, au moins en frugalité. Platon, Aristote et Denys d'Halicarnasse attribuent la même pensée à Lycurgue; les repas publics, suivant Platon, étaient « un exercice de tempérance », (ToxppoduvYiç iTz\.Tri^vju.oL; Aristole les considère comme un moyen d'éducation, 7:ai55£ia*.
Encore faut-il, au sujet de cette frugalité des Spartiates, nous mettre en garde contre les exagérations. On a parlé du brouet noir, comme s'il était tout le repas. Il n'en était que le commencement : Jm nùji^m quod censé caput erat, dit Cicéron*. Plutarque nous apprend aussi qu'après cette sorte de potage on servait des viandes*. 11 y avait d'ailleurs deux
i. Xénophon, Respublica Lacediemoniorunif 5.
Cicéron, Tusculanes, V
6. Plutarque, Lycurgue, i2: EùB'jxias'. [lxX'.itx 6 (xi).»; O'^l^ô;, tôixi {xr,^£
sortes de mets, les uns qui étaient prescrits par la loi et qui ne variaient pas, les autres qui s'ajoutaient aux premiei^s pour satisfaire le caprice ou la gourmandise». Xénophon dit qu'en dehors de la nourriture fixée par les règlements on y servait le gibier tué à la cliasse et qu'en ouln» les riches y faisaient porter un pain plus délicat*, (lelui (|ui, chez lui, avait accompli un sacrifice dans la journée, envoyait à sa syssitie une j)arl de la victime. On commenc^ait par servir h»s aliments prescrits, le j)ain réglementaire, le hrouet noir, h |)etit morceau de viande de [)orc; mais ensuite» se |)résentait assez souvent un second service», epii pouvait comprendre» élu poisson, du gibier, de la veilaille, de la pàlisse'rie**; chacun ele» ces plats était fe)urni |)ar un ele*s riches de la lahle», ou par le»s moins riches se cotisant enlre eux, et il élait d'usage (|ue le^s seniteuis, en apportant chaejue» plat, nommassenl celui epii Tavait femrni. On s'expliepie» eprave»c de te»lle's habituele»s la syssitie soit devenue pe»u à pe»u une» sorte de se)ciété fermée, comme nous l'avons dil d'aprJ»s Plularepie, e»l epie» le»s pauvrets en fussent exclus, ainsi ejue l'assure Arislole». Ce»s labiées cemimunes, d'où la tempérance fut de [dus en plus bannie, deîvinrent insensiblement ele»s réunions ele bonne» che»re; c'est ainsi que les décrivait au u* sieVle avant notre e»re Thistorien Phylarque'*. Mais nous |)e)uvons croire epie, dans les trois sie\'le»s qui avaient suivi Lycurgue, la ivgle de tempérance avait été assez bien observée.
Tels furent, autant qu'on en peut juger par les textes, les repas publics, ou, pour parler plus exaclement, le^s repas e»n commun des Spartiates. Ils n'impliquaienl en aucune façon la communauté des biens. L'institution ele la pro])riélé privée» et celle des syssities existaient l'une à côté de l'autre; sans se con-
i. Xénophon, Rcspublica Lacedwmonhrnm. 5 : NoXXà xa\ 7:%zxXoyx Yi'vvsxai inb iwv etYpe'JO(x£vci)v ' o\ ôà -XouatO'. Ïi'vj ot£ xa\ ioTov àvTi-apaSdXXoyai. — Plutarque, Lycurgue, 12 : '^VXXw; ùÏy.x\ Oûia; Tt; à-asyr;v xa\ Or,o£'jaa; (Jî'co; £7:£;iy£v eî; TO ovaa^itov.
2. *IyOùv, f| Xflr]fwv, î) «airav ^ ti to'.oCItov, Dicéarque» clans Athénée, IV, 19. — noXXo\ Se xoLi ::ot|xvi* otùiwv toisovrE;, içOovto; ixETaS'.oiaat twv exyovtov ïi'i $' f, ;iarrja, oar:ai, '/.^ve;, touvov:;. xr/Àai, xojtjpoi, Xayo), àovî;, £p'.?Oi, Molpls, dans Âlhcnée, ibidem.
Phylarque, dans Alhénée. I V
fondre et sans se nuire. Car les repas communs n'étaient qu'une institution de discipline* La table commune élait analogue à l'éducation commune, au vêtement uniforme, au groupement en pelotons militaires; c'était une des nombreuses obligations que Tfitat spartiate imposait à ses citoyens. L'idée de communauté de biens en était absenle; c'était celle d'obéissance qui y dominait. L'usage des repas communs s'opposait, non à la propriété privée, mais à la liberté individuelle, qui fit toujours défaut à Sparle*.
VI. DE LA RICHESSE MOBILIERE A SPARTE
Si l'on en croyait certaines affirmations de Plutarque, toute richesse aurait été bannie de Lacédémone, et l'argent même y aurait été à peu près inconnu. Mais on rencontre dans le même historien un bon nombre d'anecdotes qui montrent une société où l'argent tenait une grande place. Il mentionne, dès une époque ancienne, des débiteurs et des créanciei's; il dit que, déjà au temps de Lycurgue, la question des dettes était assez grave pour troubler l'État*. Il parle ailleurs de livres de comptes et d'usuriers'. On nous dit, à la vérité, que les Spartiates ne possédaient pas de monnaies d'or et d'argent; mais ils se servaient de lingots*. L'absence de monnaie, au milieu même de l'affluence des métaux précieux, est un fait assez
i. Nous n'aTons pas à parler ici d*une autre sorte de repas communs, qui étaient des repas sacrés: il y en avait à Sparte comme partout. Hérodote, VI, 57 ; Athénée, rV, 17 ; XI, 66 ; Denysd'Halicarnasse, II, 23. — Ce qu'on appelait mtJ.ç était un repas de cette nature; il avait lieu h certains jours de fête, devant des temples et avec des rites religieux. II ne ressemblait d^ailleurs en rien aux syssities ; c'était un sacrifice privé où chacun invitait ses amis, ses hôtes, même ses serviteurs. De ce que run des rites consistait à répandre par ten*e le feuillage de certains arbustes, il serait puéril de conclure, ainsi qu'on l'a fait, que le xon:; fût un reste d'une antique vie nomade. Il faut lire la description complète de ce repas dans Athénée, IV, 16 et 17. — Pour les syssities Cretoises, voir Aristote, Politique^ II, 7, 4, édit. Didot. p. 515, et Dosiadas dans Athénée, IV, 22.
P'utarque, Agis
4. Pausanias dit, en parlant des Spartiates du vni* siècle avant notre ère : Oùx T,v TOTc ypjao\j v<S;x'.^|xa, xaià Tp4;îoy 8è apyaîov ivTeoiôoaav. . . ap^ôv lôv ifprjpov xat -/puadv (Pausanias, III, 12).
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fréquent dnns ranliquité. Rome était une cité riehe et coiumei^çante bien avant les «ifuerres puniques, et elhî n'avait pourtant pas (l'or monnayé. Peut-élre les Spartiates, eomint* les Romains, aimaient-ils mieux peser Tor que \v compter.
I/or et Tarf^ent ne maïupiaienl pas, puiscpi'une des peines que la justice infligeait était l'amencle. Phitanpie en |)arle dès le temps de Lyeurf»:ue'. Avant la guern» du IV^loponèse, nous voyons Plistoanax eondamné à payer quinze talents\ el Agis en 418 menacé d'une amende de cent mille drachmes''.
Le commerce de Targent paraît avoir été interdit par la législation; mais un historien cité par Athénée nous renseigiu» sur un des moyens par lesquels la loi était éludée : les S[)artiatcs plaçaient leur argent chez leuis voisins d'Arcadie*, ou peut-être prenaient-ils pour prét(»-noms des hommes de ce pays. On a cru voir dans un(^ inscription un Spartiate du \* siècle qui aurait déposé son argent dans le temple de Tégée^. Ce qui est plus sûr, c'est c(^ rens(»ign(Mnent que donnent Aristote et Plutar(pu\ (pie chacun des cincj éphores était occupé chaque jour à juger les procès relatifs aux ohligations et aux contrats*^; ce grand nombre de procès donne idée du mouvement d'affaires et de h complexité des intérêts c^i'il y avait à Sparte.
Xénophon et Aristote disent expressément « cpie la richesse était fort estimée dans cette ville », et « qu'on s'y faisait gloire d'être riche' ». L'amour des Spartiates pour l'argent, (p'.).y.py'jp{y.,
i. Plutarquc, Lijcnnjuey 12.
2. Éphore, cité par \o sroIiasU» d'Aristophane, A'iuv'», v. 808. (^f. Pliitarquo, Atj^sllas^ 2.
5. TliucyHide, Y, 03. Autres exemples dans Xénoplion, Rrspublirn Lacedivmoniorum, 8; Plularque, Pclopidas, 6 et 15 ; Dioilore, XV, 27.
4. Posidonius, dans Athénée, VI, 24 : Aa>t£oa.aovioi xo)X'jÔ;x£voi Itzo tôjv èOojv sla^EpEiv £1; Tf,v ^IrixotrjV xa'» xra^Oai àsY'jpov xa\ •/ojih'^, extwvto {xàv oùoiv rJrTov, napxxûfT£TtO£vTO ôi TOT; ô;xopoi; 'Ap/.iji.
f), 'E^/^'i^ci; ipyaioXoYixTj, année 1869, n° 410, p. r>44.
6. Aristote, Poliiique, HI, t, 7 [10] : Ta; otxa; zspi twv ajuiSoXatoiv oixaî^£' :çopo; dfXXo; dtXXa;. — Phitanjue, Apophthegmala Inconica, Eurycratid.v : ÏUpX Twv au;x66Xa{o>v o^xsia IxaJtTj; ^;i£caç xpivojatv ol Ëoopoi.
7. Aristote, Politique^ 11, 6, 6 : ^'Û'JTE otvaYxaîov £v t^ totauTTi roX'.TS^'a TtaajOat Tov -XojTov. — Xénophon, Hespublica Lacedxmonlornm, 1 i : KaXXtu-iïo;xé/Oj; s-i Tfo XtXTT^a;.
çOvO/py)[/.aT{a, était remarqué des Grecs*. On essayait, il est vrai, de concilier cette cupidité bien connue avec les vertus de frugalité et de pauvreté que la tradition attribuait aux anciens Spartiates, et Ton se plaisait à dire que l'amour du lucre ne s'était introduit dans la ville qu'après la prise d'Atbènes par Lysandre; mais il y a des faits qui montrent qu'il y était plus ancien. Plularque le signale déjà cbez les contemporains de Lycurguc*. Pausanias en cite un curieux exemple, qui est du vm** siècle\ Hérodote en raconte un autre du vi® siècle*. Déjà un vieil oracle avait averti Sparte que l'amour de l'argent la perdrait^
11 n'y a pas de ville grecque où l'histoire signale autant de faits de corruption. Un roi de Sparte est accusé d'avoir reçu des présents des Argiens pour ne pas assiéger leur ville®. Eurybiade accepte cin([ talents de Thémistocle pour changer au profit d'Athènes le plan de son expédition'. S'il fut si facile à Thémistocle de relever les murs d'Athènes, c'est peut-eti'e qu'il avait gagné les éphores à prix d'argent : telle est du moins la vei'sion de l'historien Théopompe, et il faut reconnaître qu'elle est plus vraisemblable que rautre\ Ixî roi Plistoanax et le magistrat Cléandridas auraient pu prendre Athènes en 455, si Périclès ne les avait achetés moyennant une somme de dix talents*. Le roi Ix^otychide fut pris en flagrant délit.
4. Isocrate, De pace, 96 : Tojç iôuota; £vé;:Xr,a£... ^iXapp^oia;. Ideiii, Busiris, 20 : Aax£Ôai(tov^aiv apy'a xat rXEOvsÇ/a. — Aristote, Politique, H, 6, 25 : Toù; iSitoiaç 9tXo-/pT,jxaTO'j;. — Cf. Mutarquc, Lysandre ^ 17, 18; Agàsilas, 20; Agis, 5, 7; Instituta laconica, 41.
Iléiodote, VI
5. 'A 9'.XoypT);jiaTia l;:apTav oàeÎ, Plutarquo, Instifnta laconica, 42. Diodore, édit. Didot, VII, ii, 5, 1. 1, p. 517. Cicéron, De officiis, II, 11. Cet oracle avait été prononcé à Delphes au temps des rois Alcainène et Théopompe, par conséquen au vni' siècle. Il correspondait vraiseinblahlcmeiit à une tentative qui fut faite h celle époque pour combattre le goût de la richesse ou tempérer l'inégalité des fortunes,
Théopompe, dans Plutarque, Thémislocle
9. Le récit de cette affaire est dans Plutarque, Périclès, 22, et dans Éphore, fragment 118.
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« assis sur un sac plein (for » qu'il vt^nait de recevoir îles ennemis de sa patrie*, (lylippe essaya de voler trois cents Udents à TÉlat*. Aristote parle de la vénalité habitu(dle des éphores et des sénaleurs^ II cite un exemple où ([uatre éphores sur cinq reçurent de Tarèrent pour trahir les iuléréts de Sparte S Pausanias raconte ([ue, dans une guérie, les rois, les cphores et les sénat<»ui's furent {i:a<»:ués à prix (rar«reiit''. Tout cela prouve que l'argent était estimé dans Sparte et «[u'il y senait à quelque chose.
Ajoutons que les Spartiates savaient aussi employer l'argent à stî faire des intelligences chez leurs ennemis. Pausanias jirétend qu'ils ont été les premiers qui aient su acheter les généraux des peuples à qui ils faisaient la guerre, et il cite deux exemples, dont l'un remonte aux guerres de Messénie\ 11 fait observer encore que les Si)artiat(îs sont les seuls qui aient osé corrompre la Pythie à prix d'or". Donc ils [mssédaienl des métaux précieux, et ils en connaissaient tous les usages.
Dans le petit traité qui est intitulé Akibiade et qui, s'il n'est pas de Platon, appartient certainement à sou épo4iue, nous lisons ce qui suit : «c Tu te crois bien riche, dit Socrate àAlcibiade; mais regarde Lacédémone, et tu verras (|ue les richesses qu'il y a dans Atheru^s sont peu de chose auprès de celles de cette ville». Je ne parle pas seuhMueiit des terrt^s (|ue les Lacédémoni(Mis possèch^nl, de leurs nombreux esclaves,, de leui's chevaux et de leurs troupeaux; je laisse cela de coté : c'est de l'or et de l'aigenl que je parle. 11 y eu a |)lus dans Lacédémone seule que dans h» reste d(î la (ilrec(». (!ar, drpins m firand nombre de fjénrratioini dliommcs, TargcMit y afllue de tous côtés, venant de chez les aulr(»s (Irecs ou de chez les Iwrbares, et il n'en sort jamais. (Test comme l'antie du lion : on voit les traces de ce (lui entre, on ne voit pas les traces de
Idem, lU
v;v i(ui siut. Aussi faul-il reconnaître que, en or et en argent, k^ hvMiunos de celte ville sont les plus riches de tous les
vu. DE QUELQUES REGLES DU DROIT CIVIL DE SPARTE.
Les notions que les écrivains anciens nous ont laissées sur le droit civil de Sparte sont foi*t incomplètes et assez vaj^ues. .Nous en pouvons du moins saisir ([uelques règles.
La division des personnes en hommes libres, affranchis et esclaves y était la même que dans tous les États anciens. Les esclaves, ot*/-£Tai, ivSox^roSa, v étaient très nombreux. Thucvdide l'emarque qu'aucune cité grecque n'en possédait davantage*. Plutarque rapporte que les Éloliens, dans une incursion en Laconie, trouvèrent à enlever 50 000 esclaYes^ Un passage d'Élien et un fragment de Phylarque donnent à entendre que les esclaves attachés au service personnel étaient nombreux dans les maisons des riches; un de leurs offices consistait à accompagner les enfants dans les gymnases publics*.
Les affranchissements ne laissaient pas d'être fréquents". Un ancien historien nous a transmis les noms des diverses classes d'affranchis, mais non sans nous apprendre en quoi elles différaient. 11 y avait les àrpsTai, les i?5é«7-oToi, les £3'jxTYip£;, les SEG-oTiovaOTzi*, et au-dessus de tous ces rangs venaient iGsnéodamodeSy qui paraissent avoir joui d'une liberté complète". Mais aucune de ces classes ne se confondait avec les vrais citoyens*. L'affranchi avait le droit « d'habiter où il
1. Platon, AlcibiadCy I, 18, édit. Didot, t. I, p. 480-i81. De même, dans le dialogue intitulé Hippias major, Platon présente Sparte comme une cité riche (édit. Didol, t. I, p. 740).
Xênophon, Helléniques^ III
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voulait* » ; il avait rentrée des tenij)les*; il est probable aussi qu'il jouissait de (juelques droils civils et qu'il pouvait paraître en justice; mais on ne voit à aucun signe que les droits politiques lui aient jamais élé communiqués. Les esclaves ne pouvaient en aucun cas être propriétaires du sol; nous ne savons pas si les affranchis le pouvaient devenir.
La distinction entre citoyens et étrangers était profonde dans toute ville grecque; on la retrouve à Spai'lc;. La ^evr.Aacia, c'est-à-dire le droit qu'avait toute cité de chasser l'étranger domicilié, y était exercée plus rigoureusement qu'à Athènes '. Encore se tromperait-on si Ton pensait qu(î l'étranger fût toujours repoussé. Hérodote (?t IMutarqué citent nombre d'étrangei's qui y ont été accueillis, (|ui y ont reçu l'hospitalité, qui y ont même passé leur vie. (Chaque année, aux fêtes des gymnopédies, les étrangers afiluaient à Sparte et étaient reçus dans les maisons des particuliers *. La cité avait des proxènes chargés de veiller sur eux, et il y avait aussi dans les autres villes quelcjues citoyens (jui étaient unis à Sparte par le lien de proxénie \ D'ailleurs, pas plus à Spar'.e que dans les autres cités, l'étranger ne jouissait des droits civils, et, à moins qu'il n'eut obtenu Vïyy-Tr.fji; par un décret spécial, il ne pouvait pas devenir propriétaire du sol.
lia propriété était héréditaire à Sparte comme dans toute la Grèce *. Toutefois il n'y avait pas hérédité pour le fils né hors maria];e ou non reconnu par le père '. Quant au fils reconnu comme légitime, il ne pouvait pas être privé de la succession, il était héritier nécessaire ^ Le testamcMit resta interdit à
Plutarque, Agésilas
8. Sauf le cas où il y avait eu à;:ox7ÎpSi; ou celui où le fds avait été adopté dans une autre famille.
96 PROBLÈMES DIIISTOIRE.
Sparte jusqu'au commencement (lu IV*' sicVlo, comme il l'avait élé à Athènes avant Solon.
lies frères se parta}!:eaient-ils le patrimoine? Ce point (»st obscur. Je ne vois qu'un texte (jui semble indiquer la rè}»le d'indivision; mais ce texte est va}i:ue et de peu d'autorilé *. Peut-être y a-t-il lieu de faire une distinction entre deux sorle* de biens dont le patrimoine pouvait se composer. Nous savons en effet par Iléraclide qu'un Spartiate pouvait posséder, outre le y.V?,po; ou la v.oîpx àp/aly., terre qu'il tenait de ranticjue partage, d'autres terres auxquelles d'autres règles de droit étaient appliquées \ Ces deux catégories de biens, qui étaient traitées différemment au point de vue de la vente, l'él^iient peut-être aussi au point de vue de l'hérédité. Il n'est pas téméraire d'admettre que les terres en dehors du primitif xTwT^po; étaient partagées. Quant à ce xT^vipo; lui-même, il y a grande apparence qu'il était indivisible. Cela ressort, non seulement du texte que nous citons plus haut, mais aussi de ([uelques faits connus : si le chiffre de 9000 /Ar.pot était resté invariable durant cinq siècles, ainsi que l'affirme Plutanjue, si chaque famille possédait encore au iv^ siècle « la terre de l'antique partage », ainsi que le montre Héraclide, cela ne s'est pu faire (jue par l'indivisibilité du /-Ar^po;. On peut donc penser que, dans toute famille qui ne possédait pas d'autres biens, le frèie cadet n'avait aucune part. Il faut alors supposer, ou bien (jue le cadet avait avec son aîné la jouissance commune du petit domaine indivis % ou bien que, s'il quittait son aîné, il était relégué par l'effet de sa pauvi'eté dans la classe inférieui'e (jue les Spartiates désignaient par le mot ij7:o[jt.etovÊ;; cette classe, composéiî d'éléments très divei's, ne possédait pas les droits complets des citoyens.
Quant à la sœur, les textes ne nous disent pas si elle entrait en partage avec le frère, ou si elle était, ainsi qu'à Athènes, exclue de la succession. Mais cette seconde hypothèse est la
i. Pseudo-Plutarque, lu Uesiodum, 20 : Ajxojpvo; coeto oeTv £va y.XT,oovouov /.aiaXincIv (Plularquc, cdit. Didot, t. V, p. 24).
2. Iléraclide, dans les Fratjnienta liislorivontm gtwconiiny t. Jl, p. 211. 5. Cet usage des communautés de frères est attesté par Polybc, VI, 12.
plus vraisemblable, car elle est la seule qui se concilie avec ce que nous savons des lois relatives à la fille épiclore.
On voit, en effet, dans le peu qui nous est resté du droit de Sparte, que la fille unique y était, aussi bien qu'à Athènes, l'objet d'une législation particulière. Getle fille était dite i^rfxXvîpoçou âTCixà[AaTt; *, ce qui signifiait, non pas qu'elle fût héritière, mais qu'elle était à côté de l'hériUige et qu'elle s'ajoutait à lui. Elle n'héritait pas de son père, au moins directement, car Aristote dit en termes très nets que, si un père était mort sans faire de testament et ne laissant qu'une fille, c'était un autre qu'elle qui était l'héritier, et que cet héritier, à titre de maître et tuteur de la fille, lui choisissait
un mari*. Deux siècles avant Aristote, c'étaient les rois de Sparte qui désignaient un époux à la fille épiclère, si le père n'avait pas de son vivant fait ce choix '. On remarquera que cette attribution des rois de Sparte était la même qui appartenait à l'archonte d'Athènes. Nous ne devons pas croire d'ailleurs que le choix d'un mari pour la fille unique fût arbitraire; les textes ne nous disent pas formellement quelles règles la loi avait fixées ; du moins Aristote nous apprend que le père lui-même n'avait pas la faculté de donner sa fille épiclère à qui il voulait *. A plus forte raison les rois ne pouvaient-ils agir ici d'après leur seul caprice; aussi Hérodote les présente-t-il comme des juges, (jui se contentent de prononcer à qui Tépiclère doit appartenir d'après la loi \
Tout cela s'explique si l'on songe aux vieilles règles de la famille grecque'. L'héritage, de même que le culte et l'autorité domestique, passait toujours aux mAles; si les fils faisaient
1. Uésychius, au mot c;ci::a;jia7'oa. On disait dans lo même sens narpouyo; (Pollux, Onomasticon, UI, 33)^
2. Aristote, Politique, II, 6, 1 1 : "Av dnoOavT) ixt; ôiaOc'fxcvo;, ov av xaTaXi;:T) xXïjpovcfjAOv, oSto; co av Û^Xr, of^djai Tf,v Er^xXr^pov.
Hérodote, VI
4. Aristote rappelle celle ancienne règle qui avait disparu de son temps, quand il dit : « Mais, de non jours, il peut donner sa fille à qui il veut » (Aristote, Politique, M Q, M).
5. Hérodote, ' VI, 57 : Atxaî^s'v toù; paaiÀia; jzaTpoûy ou TrapOivou irep'., e; tov txvésToit tyjiv, ^v {aIj Ô Tzazrip aÙTrjv 6"]nfur[ar,.
Cf. plus haut, p. 28 et suiv
défaut et qu'il n'y eût qu'une fille, l'antique principe voulait que celle-ci n'héritât pas, mais l'usage admettait qu'elle passât avec l'héritage au plus proche parent, c'est-à-dire qu'elle l'épousât. C'est ainsi que nous trouvons dans Hérodote l'exemple d'une fille épiclère qui épouse son oncle*. Si le père mariait ou fiançait sa fille de son vivant, apparemment il ne pouvait le faire qu'en la donnant au plus proche parent, ou bien encore en la donnant à un fils adoptif ; mais l'adoption elle-même ne pouvait se faire qu'en présence des rois, ce qui implique qu'elle était soumise à des règles*. S'il mourait sans avoir pris ces dispositions, le plus proche parent se présentait pour prendre à la fois l'héritage et la fille, et s'il y avait contestation entre plusieurs parents, c'étaient les rois qui prononçaient. Ainsi, les principes étaient les mêmes qu'à Athènes. Il est possible qu'il y eût quelques différences dans l'application, mais l'absence de textes ne nous permet pas de les apercevoir.
La vente de la terre était interdite. Cette règle avait été commune à beaucoup d'anciennes cités grecques '. Les lois faisaient pourtant une distinction entre certaines terres d'acquêt qui étaient en dehors des 9000 xXrîpoi, et les terres patrimoniales que le partage antique avait distribuées entre les familles. A la vente des premières il s'attachait seulement une certaine honte ; pour les secondes, l'interdiction de vendre était absolue *.
La raison de ces règles apparaît clairement aux yeux. Elles sont contraires à nos idées modernes ; mais elles sont conformes à celles des anciens. Sparte, comme toutes les cités gi'ecques, se préoccupait d'assurer la perpétuité des familles, à laquelle la religion était intéressée, et elle s'appliquait aussi à main-
1. Hérodote, VU, 205. Plutarque, Agis^ \\, cite une fille épiclère qui est épousée par un parent. Cf. Hérodote, VI, 71.
Ibidem, VI
3. Aristote, Politique, II, 4, A; YH, 2, 5. [Cf. plus haut, p. 54.]
4. Uéraclide, édit. Didot, t. H, p. 211 : nwXeîv yiiv AaxeSotiaovfoiç ai<7)^pby )fiy6[Li'3':(xi * TT^i 8* âpy a(aiç fxotpa; oC»oà eÇetti. â ce texte si précis, joignez Aristote, Politique, U, 6, et Plutarque. Iruiituta laconica, 22 : T^v âpx^Ocv StarcTaf^Aivmjv (Aorpav «wXsîv oôx eÇiJv.
tenir un lien indissoluble entre chaque part de propriété foncière et chaque famille. Car la propriété foncière, dans les temps antiques, avait été un droit familial plutôt qu'un droit personnel. De là était venue l'hérédité nécessaire du fils; de là les dispositions relatives à la fille épiclère ; de là l'interdiction du testament et celle de la vente. Il fallait que le sol restât d'âge en âge attaché à la famille. On sent assez combien toutes ces règles, dont l'antiquité ne peut pas être mise en doute, sont l'opposé d'un régime qui comporterait la communauté du sol '.
\T1I. DE l'inégalité DES FORTUiNES ET DES CAUSES QUI 0>'T FAIT
DISPARAÎTRE LA PETITE PROPRIÉTÉ
Si l'on s'en rapportait au passage de Platon qui rappelle le partage primitif entre les Dorions vainqueui*s, les parts auraient été à peu près égales entre tous. PluUrque aussi, parlant de la nouvelle distribution du sol qui aurait été faite par Lycurgue, affirme cette égalité : « Il y eut, dit-il, 9000 lots pour les 9000 Spartiates; chaque lot produisait environ 80 médimnes de grains et de fruits, si bien qu'au temps de la moisson tous ces lots portaient des tas de gerbes de même nombre et de même hauteur '. »
On peut douter qu'une égalité si parfaite ait jamais pu être établie. On en doutera surtout si l'on fait attention «lu'elle ne nous est signalée ni par Hérodote, ni par Thucydide, ni par Xénophon, ni par Aristote. Toutefois nous ne rejetterons pas tout à fait cette légende et ces chiffres qu'une ancienne tradition, altérée par le temps ou mal comprise, avait pu transmettre à Plutarque. Si nous ne pouvons pas y voir la preuve d'un régime d'égalité absolue, nous y voyons du moins l'indice d'un régime de petite propriété. Ixî sol de la Laconie était
1. Nous avons essayé de montrer ce caractère familial de l'ancien droit dans la Cité antique [liv. Il/c. 7.]
2. Plutarque, Lycurgue, 8. — Platon, Lois, III, pages 684, 685. — [Cf. Tétudo de Duncker.]
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divisé en lots très nombreux dont l'étendue moyenne ne devait pas dépasser sept ou huit hectares: voilà le fait historique que nous croyons pouvoir admettre pour Tépoque de Lycurgue.
Si maintenant nous passons du temps de Lycurgue à celui d'Aristote, le tableau est tout différent. « La propriété est absolument inégale: parmi les Spartiates, les uns possèdent des domaines d'une étendue démesurée, les autres n'ont presque rien; toutes les terres sont aux mains d'un petit nombre d'hommes*. »
Ainsi Sparte présente cette singularité entre toutes les cités grecques, qu'elle a eu la petite propriété au commencement et la grande propriété à la fin. Il s'est donc produit, dans cet espace de cinq siècles, un changement complet dans la répartition du sol. La longue existence de Sparte, que l'on se figure si unie et si exempte de révolutions, a été remplie, au contraire, par une de ces révolutions radicales qui déplacent la propriété et qui transforment, par là, tout un gouvernement. Seulement, cette révolution n'a pas été du genre de celles qui arrachent le sol à quelques-uns pour le distribuer à tous, mais du genre de celles qui peu à peu enlèvent la terre au grand nombre pour l'accumuler aux mains de quelques-uns.
Ce résultat est d'autant plus surprenant que la vieille législation semblait avoir pris toutes les mesures pour l'empêcher. En effet, l'ancien droit civil de Sparte voulait que le petit domaine restât toujours attaché à la même famille; il prescrivait que la propriété fût, non seulement héréditaire, mais encore inaliénable; il repoussait le testament; il n'admettait même pas la vente. Visiblement, ce vieux droit tendait à maintenir à jamais le régime de la petite propriété. Comment donc s'est-il fait qu'en dépit des lois la grande propriété ait prévalu? Il n'est pas permis à l'homme d'étude de passer à côté de ce difficile problème sans essayer de le résoudre.
Pour arriver à une solution pleinement satisfaisante, il nous faudrait plus de documents que nous n'en possédons.
\ . Arislote, Politique ^ II, 6, 10, édit. Didot, p. 512 : Tofç (jièv au[jL6^6T)x£ xsxT^aOai noXXvjv V.OLV ouo(av, toT; Bà iziimaLV (jiixpàv' Sidrsp et; ^Xt^ouç ^xev ^ yj^p^» — Cf. ibidem, V, 6, 7 : Eiç oXi^ojç aî ouatai epx^^*^^^*
Nous voudrions avoir des textes de lois, des inscriptions, des plaidoyers, comme nous en avons pour Athènes. Du moins, si nous observons attentivement quelques laits connus de l'histoire de Sparte et ce que nous savons de son droit, si nous regardons de près la vie intime des Spartiates et certains traits de leur caractère, nous pourrons entrevoir quelques-unes des causes qui ont amené insensiblement cette transformation de la propriété foncière.
Nous devons songer tout d'abord à une règle de droit public qui était autant en vigueur à Sparte qu'à Athènes et à Rome : c'est que le citoyen seul pouvait posséder en propre le sol de la cité. Ija terre Spartiate ne pouvait être la propriété que des citoyens Spartiates*. Ni un esclave, ni un hilote, ni unLaconien périèque, ni un étranger, ni même un homme de sang Spartiate qui se serait trouvé, pour quelque motif, exclu de l'ordre des citoyens, ne pouvait être propriétaire*. D'où il résulte que, si nous voyons diminuer le nombre des citoyens, nous pourrons être assurés que le nombre des propriétaires a diminué dans la même proportion. C'est donc de ce côté qu'il faut d'abord diriger nos recherches.
Il existait au temps de Lycurgue 9000 citoyens suivant Plutarque, 10 000 suivant Aristote'. Quel que fût le chiffre primitif, il y avait plusieurs raisons pour que ce chiffre diminuât avec le temps. La première de toutes était la guerre. Sparte fut toujours en lutte avec ses voisins de Messénie, d'Arcadie et d'Argolide, et il n'est pas douteux que ces guerres presque annuelles n'aient décimé sa population. Il est vrai que
1 . Nous entendons par terre s}Kirtiate, non {las toute la Laconie, mais seulement le district qui dépendait de la ville de Sparte, fTJ lU to dcTcu auvTcXouaa, et où se trouvaient les 9000 xX^poi des Siiarliatcs (Plutarque, Lycunjue, 8; cf. Éphore, dans Strabon, VIII, 5, 4). Les 30 000 lots des périèquos étaient en dehors.
2. 11 est Yrai que Plutarque parle d*étrangcrs à qui Lycurgue aurait assigné des lots de terre (Plutarque, Instituts Inconica, 2:2), mais il faut entendre qu'il avait commencé par les faire citoyens, ce qui, suivant Aristotc, était conforme aux vieux usages de Sparte (Aristote, Politique, H, 0, 12).
3. Plutarque, Lycurgue, 8; encore rtiistorien mppelle-t-il une opinion suivant laquelle ils n*auraient été que 6000 ou 4500. — Aristote, Politique, II, 0, 12, édit. Didot, p. 512. — Hérodote, VII, 254, semble croire qu'il y avait encore au temps des guerres médiques 8000 Sjiartiatcîs citoyens et boplites.
Sparte pouvait réparer ces pertes, ainsi que le faisaient toutes les anciennes cités, par l'adjonction de citoyens nouveaux. Dans les premiers siècles, elle ne se fit pas faute d'admettre des étrangers. « Sous les anciens rois, dit Âristote, le droit de cité était souvent accordé, en sorte que les Lacédémoniens pouvaient faire de longues guerres sans que leur nombre décrût*. » Mais cette concession du droit de cilé ne fut pratiquée que dans les premiers siècles ; Sparte y renonça dans la suite et se ferma aux étrangers.
Une seconde cause de la diminution d\i nombre des citoyens se trouvait dans cette règle du droit civil qui n'autorisait le mariage qu'entre membres de la cité. L'enfant qui naissait d'un Spartiate et d'une étrangère était réputé illégitime, v66o;, et, par suite, ne comptait pas parmi les citoyens. A plus forte raison le concubinage et l'adultère produisaient-ils les mêmes effets*. Pour être citoyen, pour posséder les droits civils, il fallait être né d'un mariage régulier et avoir été reconnu par le père comme légitime'. Il sufflsait donc qu'un enfant fût né de concubinage ou fût réputé adultérin pour que lui-même et toute sa descendance après lui fussent rayés à tout jamais du nombre des citoyens Spartiates. On voit bien, à plusieurs traits de rhistoire de Sparte, que les di veines catégories de voBot, TrapOeviai, âTreuvaxTOi, étaient nombreuses, et l'on y voit aussi que ces classes étaient déshéritées et sans droits. Dans des cas très rares où Sparte manquait de bras, elle fit de ces hommes
1. Aristole, Politique^ 0, 6, 1:2 : MetfiB^ôoaav t^ç TroXuEiaç ûot' ou Y^^s^Oai ôXiYav8pw7:tav. — Cf. Plularque, Institutalaconica, 22; Élien, XII, 43. On connaît quelques familles étrangères qui furent admises dans la cité et qui y eurent de l'importance ; par exemple, les ^Egides, de race cadméenne (Aristote, Fragments, Mit. Didot, t. IV, p. 269, et Hérodote, IV, 149), les Minyens (Hérodote. IV, 145), les Talthybiades, qui étaient de race achéenne et qui restèrent une des familles les plus vénérées parmi les Spartiates (Iléi-odote, VI, 60 et VII, 134). — Hérodote dit, il est n'ai, que r Élien Tisamène fut le premier étranger à qui Sparte ait accordé le plein droit de cité (IX, 35) ; mais cela est en contradiction avec plusieurs faits.
2. Plutarque, Agésilas, 3 et 4. Strabon, VI, 3, 3 : Toùç napO£v{aç ou/^ 6(Jio(a>ç Totç dfXXoiç ET({ia>v ùii oùx EX Ydt[jLoy yg^ovoTaç. Dans cette phrase, le terme èT^pjv a le même sens qui se retrouve dans les mots E;;ÎTt[jLO( et àz'.[Loç; il implique la reconnaissance du plein droit de cité.
3. Léotychide fut exclu de la succession paternelle quoiqu'il fût fils unique, parce que son père avait refusé de le reconnaître comme légitime (Plutarque, AgésilaSf 4).
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des citoyens; mais ces exceptions mêmes prouvent que la règle générale était qu'ils ne le fussent pas. C'étaient des milliei^ d'êtres humains qui, de père en lîls, pouvaient bien vivre dans la ville, mais n'étaient jamais dans la cité. Placés ainsi- en dehors du droit civil, ils n'héritaient ni ne contractaient; il ne semble donc pas qu'ils pussent être propriétaires du sol.
Il y avait une troisième raison pour que le nombre des citoyens fût incessamment réduit : c'est que le droit de cité pouvait être perdu par une condamnation judiciaii*e. Cette peine s'appelait ÂTipiia. Elle était très dure. I^s historiens nous font connaître quelques-unes des conséquences qu'elle entraînait. L'homme frappé d'atimie ne perdait pas seulement les droits politiques, il peixiait du même coup les droits civils, du moins quand Tatimie était complète*; il ne pouvait contracter ni un achat ni une vente*; réputé étranger, il ne pouvait plus épouser une femme Spartiate et aucun Spartiate ne pouvait épouser sa fille ^ Il était môme exclu de la société religieuse; nul de ses concitoyens ne lui communiquait le feu sacré, nul ne lui« adressait la parole*. Comme les lois de la cité ne le protégeaient plus, il n'existait plus de justice pour lui et le premier venu pouvait le frapper impunément*.
L'atimie était donc à Sparte ce qu'elle était à Athènes, c'està-dire la privation de tous les droits civils, politiques, religieux*. L'homme qui en était frappé ne comptait plus dans la cité. Entraînait-elle la confiscation des biens? Aucun texte formel ne nous l'indique pour Sparte ; mais on ne conçoit pas comment l'homme qui avait perdu tous les droits du citoyen
1. On sait qu*k Athènes, en dehors de Tatiinie complète, il y avait une atimie partielle et adoucie. Le passage de Thucydide, V, 34, semble indiquer qu*à Sparte aussi il y avait des degrés dans Tatimie.
2. Thucydide, V, 34 : MiJTe 7:pia(Jisvou; ti ^ nwXouvia; xupioy; Eivai.
3. Plutarque, AgésilaSf 30 : Ao0va( iivi toutwv -yjvaîxa xat XaCeîv dfôoÇcîv laxi. II est possible qu*un tel mariage ne fiU pas furmellemenl interdit par la loi, mais il entraînait des conséquences telles pour les enfants qu*aucun citoyen ne devait se résoudre k le contracter.
4. Hérodote, VII, 231 : O^tz o{ nup ouôeU Ivaus oSts SieX^yeTo.
Plutarque, Agéêilas, 30 : UaUi 6 PouXouevo; auToiS
6. Comparer Démostbène, In Midiam, 92 ; Lysias, In Andocidem, 24 ; Eschine, In Timarchum, 21 ; Andocide, De mysUriis^ 73-80, dans les Oratores atticif édit. Didot, p. 60.
aurait pu êlre légalement propriétaire du sol. Il est difficile d'admellre que l'hérédité légitime existai pour un tel homme. Quant à l'achat, nous venons de voir qu'il lui était formellement interdit. Ce qu'il avait possédé avant la déclaration d'atimie ne lui était peut-être pas enlevé formellement, mais la conservation lui en devenait fort difficile, puisque nous savons qu'il n'existait plus de justice pour lui. Cet homme, que l'on pouvait frapper impunément, pouvait bien aussi être dépouillé et dépossédé; il n'avait aucune garantie contre l'éviction. Aussi pouvons-nous penser que la conséquence inévitable de chaque condamnation d'atimie était de faire disparaître toute une famille de citoyens et du même coup toute une famille de propriétaires. ,
Or cette peine, qui était prodiguée à Athènes, l'était encore bien plus à Sparte. Non seulement elle punissait les crimes tels que le meurtre, l'impiété, la trahison envers l'État, mais encore elle était prononcée contre des délits qui, aux yeux des modernes, seraient beaucoup moins graves. L'homme qui dans un combat « avait eu peur w, ou même qui, en se montrant brave, avait été vaincu et fait prisonnier, encourait l'atimie*. Celui qui restait célibataire subissait la même peine*. La pauvreté elle-même entraînait une sorte d'atimie, puisque, comme l'assure Aristote, l'homme qui était trop pauvre pour fournir sa part aux repas communs perdait le droit de cité*. Ainsi, par l'effet des lois elles-mêmes, le nombre des citoyens devait aller en diminuant.
Il me semble que la pratique de l'atimie a eu, dans l'existence de Sparte, une importance considérable. Plutarque dit que tout homme qui, étant né de parents citoyens, n'avait pas reçu l'éducation prescrite par les lois, était pour ce seul motif déchu des droits et du rang de citoyen*. C'est que, pour être
1. Hérodote, VU, 231; Thucydide, V, 54; V, 72; Plutarque, Agésilas, 30; Apophthegmata Laconica^ Demarati. 11 paraît que la même disposition existait dans la loi athénienne (Lysias, In Alcibiadem, 1, 9).
2. Plutarque, Lycurgue, 15 ; LtjsandrCy 30 ; Apophthegmata Laconica, Lycurgif 14.
3. Arislote, Politique, II, 6 [9], 2 : "Opoç •:f^; izoXiXciai outoç eativ o izixpio;^ tov
4. Plutarque, Instituta laconica, 21 : Tûv tîoXitûv oç oiv (jlt) Oîiojjie^vTi t^v tcov
citoyen, il ne suffisait pas d'être de sang Spartiate: la vraie condition était qu'on se fût toujours soumis à toutes les règles de discipline que la loi imposait. Xénophon énonce ce principe d'une manière très nette : « Le législateur a imposé l'obligation absolue de pratiquer toute la vertu civique : ceux ([ui en i*emplissent tous les devoii's, il les reconnaît pour citoyens; ceux qui n'ont pas le courage de les remplir, il ne veut pas qu'ils soient comptés parmi les citoyens égaux entre e\i\\ » Ces passages de Plutarque et de Xénophon ne sont pas des phrases vagues: ils révèlent un fait important, à savoir que, même étant né Spartiate, on cessait de compter parmi les citoyens de Sparte par ce seul motif que l'on ne pouvait ou 'que Ton ne voulait pas se plier à la discipline de la cité.
Or cette discipline était fort dure. Il fallait, dès l'ûge de sept ans, passer par une sévère éducation, puis être soldat toute sa vie, manger à une table commune, porter les vêtements prescrits par la loi, se marier à l'Age indiqué, toujoure obéir, n'être jamais à soi. Cependant la nature humaine n'était pas différente à Sparte de ce (ju'elle est partout. Elle avait ses besoins et ses faiblesses. Les écrivains anciens ont remarqué le goût des Spartiates pour les douceui's de la vie, pour la mollesse, pour les plaisirs des sens*. Platon et x\ristote ont signalé la liberté et même la licence des femmes
Kai^iav àytiy^v où (J.£TeTy^s tcôv i^ç tzoKimç oixaicuv. Celte rèj^le est encore attestée par un apophthegme qui est trop singulier pour que Plutarque l'ait invcnU' : Antipater, après une Tictoire, voulait que cinquante enfants Spartiates lui fussent livrés comme otages; un éphore lui répliqua qu'on donnerait plutôt le double de vieillards, mais qu'il était impossible de livrer des enfants, parce que ces enfants, étant éloignes de Sparte, ne rec4!vraient plus l'éducation prescrite par les lois a et qu'alors ils ne pourraient plus devenir citoyens » (Plutarque, Àpophtheymata Laconica, igno' tortim, 51).
4. Xénophon, RespublicaLacediemoniontm, 10, § 7 : 'Kn j'Or,xî ttjV ivoL-^xTi^ a^xetv &ca9ay iroXtTix))v dfpetijv..., si 8^ti; à«-o§£iXiacr3'.e tou Ta vd[xt{jLft 8ta;:ov£r70ai, tovItov ot3ci$e{c (Jiij vo(i{2^i90ai tûv 6(io(ci)v sivai. L'expn;ssion toute sprtiate eiva'. t(5v dp.o(cov correspond à 6(xo{a)( ti^v noXiv k'/Eiv que Xénophon emploie dans la même phrase, et désigne la même chose ; étaient o{Jioio'., à notre avis, ceux qui étaient citoyens complets, cives optimojure.
2. *A6po8(aiToi, Plutarque, Apophtheymata Laconicay Lycurgi, 1. — 'A::o- Xaùctv Tûv acofxaTtxûv f)$ov(i>v, Aristote, Politique, 11, 6, IG. — Sur le luxe de la table, voir Phylarque, Fragmenta historicorum yriecorum, t. 1, p. 546. fA'ien [Histoires variées], XIV, 7, mentionne un SfiartisKe G;cep9apxouvTa xai OjzEpna/jv dià xpu^Tjv YsvdiAivov. Il était donc possible h Sparte de se livrer à la mollesse.
Spartiates * ; or il est difficile de croire que les hommes soient bien austères dans leur conduite quand les femmes ne le sont pas. Plutarque et Xénophon, si favorables qu'ils soient à Sparte, disent expressément que les Spartiates se livrèrent aux plaisirs et au luxe aussitôt qu'ils eurent la richesse qui les procure*. Ils ajoutent, à la vérité, que cette richesse ne se serait introduite à Sparte qu'après la prise d'Athènes ; mais nous avons vu des faits qui montrent qu'elle y était plus ancienne, et il y a apparence que le goût des plaisirs était plus ancien aussi. Le vieux roi Agis U, à qui l'on disait que ses contemporains abandonnaient les vieilles mœurs, aurait répliqué : « Loreque j'étais enfant, mon père me disait la même chose; et quand mon père était petit, on lui en disait déjà autant'. )> Il est bien possible que ces mots expriment une vérité, et que, bien longtemps avant la prise d'Athènes, il y ait eu dans Sparte un luxe et une mollesse qui choquaient les esprits austères ; surtout il est possible que de tout temps il y ait eu quelque désaccord entre les lois et les mœurs, entre l'idéal de discipline prescrit par le législateur et la pratique de la vie réelle. Aristote fait cette remarque : « Les éphores, qui n'ont personne au-dessus d'eux et sont exempts de toute surveillance, ne s'astreignent nullement à observer les règles de la cité et ils mènent un genre de vie très relâché. Quant aux autres hommes, ces règles s'imposent à eux avec une dureté qui dépasse toute mesure : d'où il résulte que les Spartiates ne peuvent vraiment pas endurer une telle vie, et que, dès qu'ils peuvent échapper à la loi et se dérober à la surveillance, ils se livrent à toutes les jouissances et à tous les plaisirs du corps*. »
Nous pouvons donc considérer comme certain qu'il y avait une grande distance entre la discipline de Sparte et les inclinations naturelles des Spartiates. Parmi eux, il s'en trouvait
i . Aristote, Politique^ 11^ 6, 5 : Zwaiv àxoXdTruç xat Tpu^epcoç. Cf. Platon, Low, I, p. 637; Vi, p. 786.
2. Plutarque, Agis,^, Xénophon, Respublica Lacedœmoniorum, \A, Cf. Athénée, XU, 51.
Aristote, Politique, II
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sans nul doute qui acceptaient courageusement les règles de la cité» qui y pliaient toute leur vie et qui pouvaient devenir des héros; mais il n'est pas douteux non plus que beaucoup d*autres n*eussent le désir de s'y soustraire. Les natures vulgaires cherchaient à y échapper, et nous pouvons croire que plus d'un Spartiate n*avait d'autre pensée que de se dérober, par quelque moyen, aux intolérables exigences de la loi.
Or Tatimie qui était prononcée contre quiconque n'avait « pas le courage d'endurer tous les travaux exigés par les lois », offrait précisément cet expédient que beaucoup d'hommes cherchaient. Si sévère que fût la peine, ils pouvaient la trouver moins dure que le devoir. On est donc en droit de supposer qu'à J'esprit de tout Spartiate se présentait cette alternative : ou bien porter le joug de la sévère discipline, ou bien s'en affranchir en sortant des rangs de la cité. I^es âmes vaillantes ou ambitieuses prenaient le premier parti et marchaient la lête haute dans cette rude carrière de « vertu civique* », au bout de laquelle se trouvaient les magistratures et la dignité de sénateur'. Mais les âmes faibles, les corps maladifs, les caractères avides de plaisirs ou avides d'indépendance pouvaient préférer le second parti et accepter sans trop de répugnance une dégradation civique qui les rendait libres.
Une anecdote de la vie d'Agésilas donne à penser que le nombre des hommes frappés d'alimie « pour avoir eu peur » ne laissait pas d'être assez grand à Sparte au iv* siècle, et la même anecdote montre qu'il suffisait de se faire mettre au nombre de ceux qui avaient eu peur pour être exempté ensuite du service militaire'. Il est vrai qu'on cessait aloi's d'être citoyen, mais on cessait aussi d'être soldat.
i, "AoxTiotç 1^5 ;;o>.i':ix^( apsi^ç, Xénophon, Respublica Lacedtemoniorum, 40.
3. Nous dirons ailleurs [Dictionnaire des Antiquités, article Lacedœmoniorum reipuhlica] que la vertu était une institution à Sparte; il y avait des concours de teriu aui difTércnts âges do la vie ; la vertu avait ses récompenses, al Itz àpEtiJ; Tifia/y et un grand prix, viX7]ixpioy tt]; àpeif); (Plutarque, Lycnryue, 24, 26). La dignité de ^iptav s'appelait un prix de vertu, aOXov àoeTij; (Aristote, Politique^ fl, 6, 15).
3. Piutarquc, Agésilas, 30, et Apophthegmata laconica^ Agesilai; Thistorien dit que ce fut une exception formelle et contraire aux lois que, dans un besoin pressant, on enrôla les SeiXid^oavrc;.
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Un trait du caractère Spartiate était l'amour de l'argent ; nous avons vu plus haut les témoignages qui le signalent. Les Spartiates aimaient à s'enrichir comme tous les hommes. Mais comment faire pour s'enrichir à Sparte? Les lois interdisaient au citoyen de faire le commerce, d'exercer un métier, même de cultiver la terre. Au contraire, dès qu'on cessait d'être un citoyen, on pouvait travailler, ti^afiquer, voyager, acquérir de l'argent*. Tout était défendu au citoyen, tout était permis à ceux qui ne l'étaient pas.
Il n'est pas dit dans nos documents s'il y avait des Spartiates qui allaient au-devant de la condamnation d'atimie et qui renonçaient d'eux-mêmes au rang de citoyen pour acquérir l'indépendance de la vie ou la richesse. Aussi ne l'affirmons-nous pas. Deux vérités, du moins, apparaissent avec certitude : l'une, qu'il y avait quelque intérêt à n'èlre pas citoyen; l'autre, que le nombre des citoyens diminua avec une étonnante rapidité.
A la bataille de Platée, Hérodote compte encore 5000 hoplites Spartiates. Thucydide ne donne pas de chiffres qui puissent faire apprécier leur nombre, mais il montre que la prise de cent vingt Spartiates dans l'île de Sphactcrie fut une perte assez sensible pour que Sparte crût devoir traiter de la paix*; puis, lorsque ces cent vingt citoyens rentrèrent dans la ville, on craignit que leur retour ne portât le trouble dans le gouvernement'; tout cela donne l'idée d'un corps de citoyens bien peu nombreux. Un siècle plus tard, Aristote annonce que Sparte dépérit faute d'hommes; cela ne veut pas dire que Sparte manquât d'êtres humains : c'est de citoyens qu'elle manquait\ Au siècle suivant, c'est-à-dire au temps d'Agis IV,
1 . L'interdiction légale d'acheter et de Ycndrc, dont parle Thucydide, V, 34, doit sVntcndre dans le même sens que la privation du jus commercii chez les Romains; elle ne s'appliquait pas aui objets mobilici*s.
Idem, VI
4. Aristote, Politique, II, 6, 12 : 'ATrt&XeTO otàt ttjv ÔXiyavOpwTîîav. La pensée du philosophe apparaît bien claii*cment quand on lit le passade entier; parlant des suites de la bataille de Leucti*cs, il montre qu*en ce moment la teiTe était aux mains d'un très petit nombre de propriétaires, et il ajoute : « Aussi, tandis que ce pays aurait pu (si les anciennes règles de la petite propriété s'étaient maintenues)
Plutarque assure que les citoyens n'étaient pas plus de sept cents*. Ce n'est pas la guerre seule qui a produit ce résultat, car nous pouvons calculer qu'elle a coûté moins d'hommes à Sparte qu'à Athènes : c'est le droit civil, c'est l'alimie, c'est la sévérité de la discipline, ce sont enfin les lois elles-mêmes qui ont épuisé le sang des citoyens.
n nous reste à obsener quelques faits de l'ordre économique; nous y trouverons encore une des causes qui ont fait insensiblement de la société spartiate une étroite aristocratie. Nous avons vu plus haut, en examinant le mode d'exploitation du soi, que le citoyen de Sparte était un propriétaire, sans être jamais un agriculteur. Nous avons vu, d'autre part, en étudiant le droit de Sparte, que la propriété était nécessairement héréditaire et que la vente était interdite. II semble qu'il y avait là deux raisons pour que l'ancienne égalité se conservai toujoui's. A regarder de près, on reconnaîtra au contraire que ce sont ces vieilles règles qui ont le plus contribué à la ruine de la petite propriété.
liC lot primitif, celui que Plulanjue appelle xXvipo; et Iléraclide cL^fOLioL (jLoipa, était de peu d'étendue. Il produisait, suivant Plutarque, un peu plus de quatre-vingts médimnes de grains. Ce champ aurait suffi à une famille qui l'aurait cultivé de ses mains; mais la loi défendait au citoyen de le cultiver. Nous devons donc nous représenter le Spartiate comme un petit propriétaire de campagne, mais un propriétaire qui ne touche pas à son champ, qui est réduit au fermage invariable que rhilote lui apporte chaque année, et qui, enfin, de père en fils, vit à la ville.
entretenir 1500 cavaliers et 50 000 bojilitos, ils n*élaient pas même 1000; Sparte a donc été perdue par manque (l'hommcs. » Pour bien entendre ce passage, il faut 86 rappeler que dans les cités anciennes le service militaire était en rapport avec la propriété; être propriétaire et être hoplite étsiient deux choses qui allaient toujours ensemble. Aussi Aristote veut-il dire que S))arte fut }MM'due pai*ce qu'elle manquait â la fois de propriétaires el «d'hoplitos, c'est-à-dire de citoyens, o'.âc T7,v dXiYcÊvOpa>::{av« D'ailleurs, si on lit le récit de la conspiration de Cinadon (Xénophon, Belliniqueêf 111, 3), on voit bien que la population était considérable et que c'étaient les vrais citoyens qui étaient peu nombn^ux. I. Plutarque, Agis, 5.
Or la vie ne laissait pas d'être assez chère à Sparte. Essayons de nous en faire une idée. Il fallait d'abord fournir, pour les repas communs, un minimum de douze médimnes de farine et de quatre-vingt-seize congés de vin chaque année, sans compter les fruits et l'argent pour la viande. II y avait, en outre, à pourvoir à la nourriture de la famille, à toutes les dépenses intérieures, à la toilette de la femme, au loyer ou à l'entretien de la maison. Le vêtement de l'homme coûtait peu, mais l'armure de guerre coûtait beaucoup, et il n'est guère douteux qu'elle ne fût, à Sparte comme pat^tout, à la charge du guerrier. Il fallait ensuite payer l'impôt; or, comme Hérodote et Aristote ne mentionnent l'impôt que pour dire qu'on était souvent en retard pour le payer, nous n'en pouvons pas conclure que cet impôt fut très léger*. Ajoutons les fêtes religieuses, qui étaient en grand nombre et qui entraînaient de grandes dépenses', les processions, dans lesquelles les familles rivalisaient de luxe', les chœurs et les représentations ihéàtrales, qui ne laissaient pas d'avoir de l'éclat. Il fallait bien faire les frais de tout cela ; les faisait-on par un système de liturgies comme à Athènes*, ou de quelque autre manière, nous l'ignorons; mais on sait bien que, dans toutes les villes anciennes, les fêtes et les jeux sacrés coûtaient fort cher aux citoyens.
Si nous tenons compte de toutes ces dépenses, nous ne serons pas surpris que beaucoup de Spartiates, même en étant propriétaires d'un îc>.Yipo;, se trouvassent trop pauvres pour supporter ces frais \ Aristote fait entendre clairement que si un Spartiate avait plusieurs enfants, c'étaient autant de pauvres qu'il laissait dans le monde*. Il fallait d'ail-
1 . llérodote, VI, 59 : "Oori; S;:apTiïjTia>v Ttîi paa:Âéi ^ tw $i){jio91(o ^iiXe. Aristote, Politique, II, 6, 23 : Eîa9^pouai xaxû;. L'impôt est mentionné aussi par Tauteur du Premier Alcibiade et par Plutarque, Agis, 16.
2. Xcnophon, Mémorables, l, 2, 61; Plutarque, Cimon, 10; Athénée, IV» 139, 140.
Ibidem, II
LE DROIT DE PROPRIÉTË CHEZ LES GRECS. ill
leurs vivre sans rien faire ; aucune occupation lucrative n'était permise au citoyen. Si l'agriculture fît des progrès avec le temps*, ils furent surtout au profit de l'hilote et le propriétaire y gagna peu. Le luxe grandit et les besoins s'accrurent, mais non les revenus.
Il y avait, à la vérité, quelques privilégiés ; les textes montrent bien que le Spartiate, outre le lot primitif, pouvait posséder d'autres terres ^ Les terres de cette nature étaient-elles situées dans les districts laconiens, ou bien, après la conquête de la Messénie, avait-on constitué dans ce pays de grands domaines, nous ne saurions le dire. Ce qui est certain, c'est qu'il exista de tout temps des hommes très riches à Sparte ; mais il est certain aussi que ceux dos Spartiates qui étaient réduits au xXvîpo; antique étaient inévitablement dans la misère.
Vendre ce petit champ qui rapportait si peu et pour lequel le cœur ne pouvait avoir aucun attachement, puisqu'on ne le cultivait pas et qu'à peine le connaissait-on, devait être une tentation générale. Mais la loi défendait de vendre. La propriété, dans de telles conditions, devait être souvent un embarras et une chaîne. Pour vivre, il fallait emprunter. Plutarque, qui n'a pas toujours compris les mœurs de Sparte, mais qui a eu dans les mains tant de renseignements et de livres sur cette ville, parle souvent de débiteurs, de créanciers, d'usuriers. Nous avons vu plus haut que les valeurs mobilières ne manquaient pas et que le commerce de l'argent n'était pas inconnu. Par malheur, ce genre de commerce était interdit par la loi ; il était donc réduit à se dissimuler et à procéder par des détoui's, ce (jui ne peut se faire qu'au détriment des emprunteui^s, c'est-à-dire des pauvres. Lorsque la loi interdit le prêt régulier, elle fait naître l'usure. Plularque nous dit que la question des délies troublait déjà l'existence de Sparte au temps de Lycurgue; au moins est-il certain qu'elle l'a fort agitée plus lard. Il est bien vrai que les dettes
1. Polybe, \f 19, vante la richesse agricole des environs de Sparte.
Héradide, Fragmenta, édit. Didot, t. Il, p
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ne deviennent un véritable péril pour une société que loi'sque la liberté du travail fait défaut; mais c'est justement ce qui avait lieu à Sparte. Comme tout travail était interdit, le citoyen, une fois devenu débiteur, n'avait plus aucun moyen légitime de s'acquitter.
Remarquons bien ces deux faits que la législation de Sparte mettait en présence : propriété qu'on ne pouvait pas vendre, dette qu'on ne pouvait pas éteindre. Ces deux faits étaient, par la loi, associés et enchaînés l'un à l'autre. Le propriétaire était en même temps, presque toujours, un débiteur. Plutarque nous dit, en effet, que la classe des propriétaires était endettée à un tel point, « que si on leur oiTrait l'abolition des dettes, ils accepteraient sans se plaindre l'abolition des propriétés * ».
Que devenait donc ce petit propriétaire endetté, ce propriétaire malgré lui, qui ne pouvait ni se débarrasser de son bien ni se libérer de sa dette? Nous ne connaissons pas assez le droit civil de Sparte pour dire quelle était la législation sur les créances, ni même s'il y en avait une. I^es documents nous laissent, sur ce point si important, dans une ignorance absolue. L'hypothèque ne pouvait pas exister, du moins sous la forme que nous lui donnons aujourd'hui, puisque la vente de la terre était interdite. Il fallait alors de deux choses l'une : ou que le créancier prît gage sur la redevance annuelle, ou bien qu'il prît gage, comme à Rome et dans le plus ancien droit attique, sur la personne même du débiteur. Examinons l'une et l'autre hypothèse.
Supposerons-nous le premier cas, voici ce qui se produisait. Le débiteur restait propriétaire sans jouir du revenu, lequel était porté par l'hilote cultivateur au créancier. Il n'était donc plus,' lui et ses enfants après lui, qu'un propriétaire légal, un propriétaire de nom ; mais le créancier avait la jouissance de fait. Ainsi, la vente étant interdite, l'emprunt donnait à peu près le même résultat en pratique qu'aurait donné la vente. Il y a plus : cette créance, qu'il était très
Plutarquc, Agis, ITi
rare qu'on pût éteindre, pouvait passer des mains du pi'emier créancier dans celles d'un tiers et devenir un objet de commerce. On ne pouvait pas vendre la terre, mais on pouvait vendre le contrat ou l'obligation qui reposait sur cette terre et qui en représentait le revenu. Plutarque nous apprend que dans la langue de Spai'te le lot de terre s'appelait 5t>.apo; et la créance s'appelait xXipiov *. Le mot est le même et il donne à penser que cette sorte de créance n'était pas autre chose que l'image mobilisée d*un immeuble invendable. Par là le champ du Spartiate, ce xXyipo; qui produisait toujours une même redevance invariable, se transformait en une sorte de titre de rente, et sous cette forme il circulait. 11 se transmettait de main en main par toute sorte de transfert, quoique le propriétaire nominal du champ fût toujoui*s le même.
Supposerons-nous le second cas et penserons-nous qu'à Sparte, comme à Athènes avant Selon, la personne du débiteur répondait de la dette? Aloi's le résultat inévitable était que le citoyen perdît, au bout d'un certain temps, sa liberté personnelle. Un passage de Plutarque, d'ailleui^s assez vague, appuierait cette conjecture ; il parle d'une femme « qui avait beaucoup de pouvoir dans Sparte par le nombre de ses seniteurs et de ses débiteui-s ' ». Il semblerait, d'après cela, que l'emprunt établit un lien pei^sonnel entre le débiteur et le créancier, lien qui n'était probablement pas l'esclavage proprement dit, mais qui pouvait être une sorte de clientèle et qui, tout en laissant au débiteur le titre d'homme libre, le plaçait dans la dépendance absolue du créancier. Si dans de telles conditions il conseiTait sa terre, il est assez évident qu'il n*était encore propriétaire que de nom. Il ne la conseiTait que parce qu'elle ne pouvait pas se détacher de lui ; elle le suivait donc dans sa sujétion au créancier. Le droit que celui-ci avait sur sa personne, il l'avait par cette voie indirecte sur sa terre. Lui et sa terre appartenaient au créancier.
Plutarque, Agis
t2. Plutarque, Agis, 6 : nX/|Oei ;:sXaT(uv xcù ^^petjoxwv [U^a $uva[jivi)v. Comparez un trait analogue des mœurs sociales chez les Gaulois : Coegit omnes clientes obaeratoique muos (César, I, 4). [La Gaule Romaine^ liv. I, c. 4, p. 55.]
Dans une hypothèse comme dans l'autre, la propriété changeait de mains, quoique la loi voulût qu'elle ne changeât pas. Ajoutons même que, pour arriver à ce résultat, les voies de contrainte n'étaient pas nécessaires. Il n'était pas rigoureusement obligatoire que, dans cette opération dont nous parlons, il y eût d'un côté un emprunteur misérable et de l'autre un ciiiel usurier. Il pouvait bien arriver quelquefois que l'emprunt ne fût qu'un détour et qu'une fiction légale. L'homme qui voulait se défaire de son champ prenait le biais d'un emprunt. Il dissimulait sa vente sous la forme d'une dette et le créancier n'était alors qu'un acheteur déguisé.
Nous ne présentons tout cela que comme hypothèse; mais nous ne voyons pas d'autre moyen d'expliquer un fait qui^ lui, est bien avéré et qui est attesté par Aristote : les deux cinquièmes de la terre étaient entre les mains des femmes *. Comment comprendre cela ? Dans l'ancien droit, les femmes ne pouvaient pas hériter : nous l'avons montré plus haut en parlant de la législation sur les filles épiclères ; elles ne pouvaient pas non plus acheter, puisque la terre ne se vendait pas, et ce n'est pas dans le court intervalle entre la loi d'Épitadée et le temps où Aristote écrivait qu'elles ont pu attirer à elles tant de richesses. Mais c'est que l'ancienne loi ne leur défendait ni de recevoir des dots en valeurs mobilières ', ni de posséder de l'argent. Riches d'argent, elles pouvaient en prêter. Plutarque signale des femmes qui ont des débiteurs, et Aristote reproche aux femmes de Sparte, non pas leur goût pour la parure, mais leur amour pour l'argent, çiXoxpvîpwcTia '. Il est vraisemblable que le commerce d'argent, qui était interdit au citoyen, dut être, pour la plus grande partie, soit dans les mains des non-citoyens, soit dans les mains des femmes. A cela se rattache la grande liberté dont les femmes jouissaient; la loi ne leur interdisait rien et ne s'occupait pas de l'intérieur de leurs maisons*. Rien ne les empêchait de s'enrichir; aussi
Ibidem, H
4. Ibidem, n, 6, 8; Denys d'IIalicarnassc, Antiquités romaines^ U, 24.
en vini-ent-elles à posséder « la plus grande partie des richesses de Lacédémone ' ». Elles détenaient surtout les valeure mobilières et la richesse circulante; mais la terre aussi arrivait dans leurs mains, sinon dii^ectement par des ventes, du moins par le détour de l'emprunt. Aristote etPlutarque ont remarqué que les femmes de Sparte avaient un grand pouvoir sur leui's maris'; c'est peut-être que ceux-ci, à qui la loi interdisait toute occupation lucrative, ne pouvaient s'enrichir que par leurs femmes. Aristote ajoute que les femmes avaient une grande influence dans le gouvernement ' ; c'est qu'elles étaient a classe riche et qu'en tout pays le gouvernement doit compter avec ceux qui possèdent les capitaux.
Tout cela, il est vrai, n'est que conjecture et vraisemblance; nous n'avons pas le droit de formuler une affirmation. Ce que nous pouvons dire, c'est qu'il y a eu dans Texistence de Sparte une série de faits et d'usages extra-légaux que les documents ne sauraient nous montrer, et que nous ne pouvons que deviner et entrevoir.
Après que les faits de cette nature se furent, durant plusieurs siècles, insensiblement et obscurément développés en dépit des lois, il vint un jour où un changement visible s'introduisit enfin dans les lois elles-mêmes. Peu d'années après la guerre du Péloponèse, le droit civil fut modifié. Sur la proposition d'un éphore nommé Épitadée, le testament fut autorisé; la donation entre vifs fut également permise, quoique la vente de la terre i-estilt défendue ' ; en même temps, les lois relatives à la fille épiclère furent abrogées et son mariage ne fut soumis à aucune restriction"; mariée librement, ce fut elle qui devint véritablement héritière. Tout cela était le ren-
i. Plutarqite, Agis, 7.
Aristote, Politique, II
4. Plutarque, Agis, 5 : *£Ç£tvat tbv oixov xai tov xXT^pov b> dtv tt; lOéXot xa\ Cfi>vta Couvai xat dianOijxevov xaTaXi;;£Tv. Aristote, Politique, II, 6, 10, édit. Didot, p. 512.
5. Aristote, Politique, II, 6, il : NSv $' l^eon Bouvai tr^v IncxXTjpov Situ âv ^oj-
vei*semcnt du droit antique. La législation de Sparte faisait autant et plus de chemin en un jour que celle d'Athènes en avait fait en plusieui-s siècles.
Les conséquences de ce changement durent être considérables; mais on est surpris de voir qu'elles aient été aussi rapides que le dit Plutarque. Il affirme qu'aussitôt que la nouvelle loi eut été promulguée, les riches acquirent des biens sans mesure et qu'ils dépouillèrent de leui's successions les héritiers naturels *. Voilà une assertion qui ne se comprend pas à première vue : on ne se figure pas que tous les pères viennent à user tout à coup de la faculté qui leur est accordée de déshériter leurs fils pour faire passer leurs biens à des étrangers. Pourtant l'affirmation de Plutarque ne peut pas être rejetée, car elle est confirmée par Aristote et par Isocrate, qui n'étaient pas très éloignés de l'époque d'Épitadée. Tous les deux assurent que les conséquences de sa loi se firent sentir immédiatement et que le déplacement des propriétés s'opéra tout à coup '. II n'y a qu'un moyen d'expliquer cela : c'est que ce déplacement était préparé de longue date. Il s'était fait sourdement, depuis plusieurs générations, à l'aide des détours et des expédients dont nous avons parlé. La loi d'Épitadée dispensa les hommes de ces détoure. Elle permit de faire au grand jour ce qui s'était jusqu'alors dissimulé sous des formes diverses. Grâce à elle, on put transmettre non plus seulement la jouissance, mais la propriété, non plus seulement lexXxptov, image du sol, mais le sol même, le xXïipo;. On conçoit, en effet, que les propriétaires endettés, à qui l'on permettait de tester et de donner, ne purent, dans la pratique, léguer et donner qu'aux créanciei*s. I^e testament et la donation furent un moyen d'éteindre enfin la créance. On comprend ainsi que Plutarque ait dit qu'aussitôt la loi faite, « on vit les riches exclure les héritiei's naturels ». Ces riches étaient déjà les détenteui's des valeui-s mobilières, c'est-à-dire des titres de créance qui depuis de longues années représentaient les biens
\ . Plutarque, Agis, 5 : napcDOouvte^ ol ouvato\ toj; npoai{xovta( 2x t&v oia$o/c5y. ^. Aristote, Politique, 11, G, 10; Isocrate, De pace, 96.
fonciers. Ils avaient déjà dans leurs mains la valeur des terres, ils eurent désormais les terres elles-mêmes en se les faisant léguer ou donner entre vifs. C'est ainsi, suivant toute vraisemblance, que la plupart des lots de terre se trouvèrent brusquement détachés des familles auxquelles ils appartenaient depuis des siècles et passèrent, en un moment, aux mains d'un petit nombre de propriétaires. Ce résultat, qui a tant frappé Aristote, Isocrate et Plutarque, n'aurait été ni si complet ni si rapide, s'il n'avait répondu à un état de choses déjà ancien. Il y avait longtemps que le petit propriétaire n'était plus propriétaire que de nom, et que le sol ne lui appartenait plus (}ue par une fiction légale. La loi d'Épitadée fit disparaître cette fiction.
On s'explique ainsi une singularité de l'histoire de Sparte. Ordinairement, la mise en circulation des terres, par la faculté de les léguer ou de les donner, est favoi'ahle à la division des fortunes. Comment donc se fait-il que la loi d'Épitadée ait pu avoir, au contraire, pour conséquence de faire disparaître immédiatement la petite propriété, et que, contrairement à tout ce qu'on voit dans l'histoire, elle ait été le signal de la création de grandes fortunes aristocratiques? C'est que cette loi n'est venue qu'après une longue période de temps durant laquelle, par des moyens détournés, la petite propriété avait déjà disparu et la terre s'était accumulée sous forme de créances en un petit nombre de mains. La loi nouvelle ne fit que mettre au grand jour ce qui jusque-là avait été dissimulé. Elle révéla le petit nombre des vrais propriétaires. Voilà pourquoi ce qui avait échappé à Thucydide et à Xénophon éclate aux yeux d' Aristote : « La terre est allée à peu d'hommes », dit-il, ftl; oXiyou; Y:ît£v y; ^copa. Plutarcjue assure que, soixante ans plus tard, il n'y avait plus que cent propriétaires*; audessous d'eux végétaient une foule d'hommes ([ui étaient de sang Spartiate, mais qui ne possédaient rien, « tourbe sans propriété et sans droits, » ojr^o; à-opo; zal xtijjlo;.
On peut voir dans ces faits un exemple de ce que les légis-
Plutarque, Agis
lations produisent quand elles ne sont pas conformes à la nature humaine. I^e législateur de Sparte avait voulu établir à tout jamais une rigoureuse discipline et un certain mode d'égalité. La discipline, il avait cru l'assurer par l'éducation commune, les repas communs, les exercices militaires de tous les jours ; mais le Spartiate avait trouvé bien des moyens d'éluder la loi et il s'était fait remarquer au milieu des autres Grecs par son amour de l'argent et son goût pour les jouissances de la vie. L'égalité, le législateur avait cru l'assurer par un régime de petite propriété et par des lois qui interdisaient de tester et de vendre; précautions inutiles, les pauvres avaient trouvé des détours pour vendre et les riches pour acheter. C'était même l'absence de liberté dans les transactions qui avait le plus contribué à ruiner les pauvres et à enrichir une centaine de familles. Non seulement l'inégalité a pénétré dans Sparte, mais Sparte est même, parmi toutes les villes grecques, celle où il y a eu le plus de disproportion dans la richesse, àvcojJLaXix xTridEco;, dit Aristote. Elle est la seule qui nous offre le spectacle de la richesse se concentrant de plus en plus dans les mêmes mains. Plus le législateur avait fait effort pour faire régner l'égalité, plus l'inégalité est devenue profonde.
[Ces mesures qui renversaient le droit antique, cette faculté de léguer ou de donner la terre, avaient amené chez les Athéniens, deux à trois siècles plus tôt, une révolution absolument contraire à celle qu'elles avaient produite dans l'État Spartiate.]
TROISIÈME PARTIE
Les inuuifoniiatlons du régime de la propriété foncière à Athènes.
Quand on pjisse de Sparte à Athènes, on s'attend sans doute à voir un tableau fort difféi'ent. Il est bien vrai que les Spartiates étaient de race dorienne et les Athéniens de race ionienne; les historiens anciens eux-mômes font cette distinction. Mais les anciens n'avaient pas au sujet des races les mêmes idées que nous, et le mot races, fOvrî, ne présentail pas à leur esprit le même sims qu'il présente aux hommes de notre siècle. Chez les modernes, il s'est produit, depuis environ trois siècles, une suite d'opinions de plus en plus excessives sur les i*aces; on en est venu à faire, des moindres subdivisions de l'espèce humaine, autant de races distinctes et l'on a cru volontiers que ces races possédaient chacune un caractère particulier et des aptitudes propres, comme si les différences qu'il y a entre les peuples tenaient toujours à des causes originelles et se peipétuaient régulièrement par l'hérédité. Cette façon d'envisager les races est proj)re à l'esprit moderne; elle est un des traits les plus caractéristiques de la manière de penser de notre époque*.
IjCs anciens pensaient autrement. Quand Hérodote et Thucydide nous disent que les Spartiates sont doriens et (jue les Athéniens sont ioniens, ils n'ajoutent aucun mot qui implique qu'ils aperçoivent entre ces deux groupes d'hommes des diffél'ences natives ou des différences d'aptitudes. Quand ils distinguent les eOvYî, c'est pure affaire de généalogie. De même que les familles, chez les Grecs, étaient très attentives à se rappeler
Cr. Vinvasion germanique, liv. II, c. 1, in fine
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la série de leurs ancêtres, de même les cités et les peuples avaient grand soin de marquer leur filiation. Ixîs uns, on conséquence, croyaient reconnaître pour premier ancêtre un certain Dorus, les autres un certain Ion ; mais il ne venait à l'esprit de personne que cela constituât une divergence de nature. Hérodote, le plus ancien historien qui nous parle de Sparte, ne paraît pas avoir été frappé de différences essentielles entre les Spartiates et les autres Hellènes. Thucydide explique la lutte entre Athènes et Sparte par de tout autres raisons qu'une incompatibilité de races. Gardons-nous toujours d'attribuer aux anciens des idées qui sont modernes.
Une étude attentive de Sparte diminue de beaucoup la distance que l'on serait d'abord tenté de mettre entre cette ville et les autres cités grecques. Ce n'est pas que Sparte n'ait eu un caractère propre et une originalité très marquée; mais encore faut-il se garder sur ce sujet des exagérations. Quelques historiens modernes, et particulièrement Otf. Mûller, ont établi une telle antithèse entre Athènes et Sparte, qu'il semble que les deux villes aient représenté deux natures ou deux races absolument opposées. Une telle opinion est excessive. Spartiates et Athéniens appartenaient à la même race et parlaient la même langue. Ils avaient la même religion ; il existait une déesse Athéné à Sparte comme à Athènes, et un dieu Apollon à Athènes comme à Sparte. Voyez la longue liste des temples et des dieux que le voyageur Pausanias renconti'e sur son chemin dans Sparte; ce sont les dieux des autres Grecs : c'est Zeus, c'est Poséidon, c'est Artémis, c'est Thétis, c'esl Aphrodite, c'est Hermès, c'est le Courage et c'est la Peur, ce sont les Muses et ce sont les Charités*. Héra y reçoit un culte comme dans l'antique Mycènes, et le premier des héros Indigètes est Oreste l'Achéen*. Les idées religieuses et les rites sont de même nature que dans le reste de la Grèce, Jes oracles sont les mêmes, et Ton n'a jamais réussi à démontrer que la Pythie fût plus dorienne qu'ionienne. Sparte a chez elle des chœurs et des jeux aussi bien qu'Athènes ; elle a un théâtre
i. Pausanias, 111, 11-17.
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OÙ Ton se dispute des prix; elle a des processions sacrées et des fêtes brillantes où les étrangei's accourent*.
11 est bien vrai qu'Athènes et Sparte ne se sont jamais i*essemblé; mais rien n'autorise à penser que cette dissc^mblance vienne d'une source originelle : elle parait plutôt avoir été le résultat des institutions, des habitudes, des circonstances extérieures, de la vie historique et de la marche du temps. Il sufDl d'observer la longue histoii^e des deux villes pour avoir la preuve de cette vérité. On y remarquera, en effet, que, s'il y a eu toujours des différences entre elles, ces différences n'ont pas toujours été de môme sorte. Par exemple, 'si nous nous plaçons au temps d'Âlcibiade, Athènes est une cité remuante et amoureuse du progrès, tandis (lue Sparte est une cité calme, immobile, d'esprit conservateur. iMais plaçonsnous à une épofiue antérieure : Athènes avait été, pendant de longs siècles, la ville de l'immobilité et des vieilles mœui^s, tandis que Sparte avait été la ville la plus agitée et la plus révolutionnaii*e de la Grèce ; c'est Thucydide qui le dit '. Il s'en faut beaucoup (jue l'histoire nous montre un caractère Spartiate toujoui's identique à lui-même durant dix siècles; le caractère athénien, lui aussi, s'est transformé avec le temps. Sparte fut d'abord une des cités les plus démocraticfues de la Grèce, et Athènes resta longtemps Tune des plus aristocratiques. Plus tard, chacune d'elles ayant marché dans sa voie propre, Sparte s'est trouvée être ce qu'il y avait de plus aristocratique en Grèce, et Athènes est devenue le tY|)e de la démocratie. Mais nous devons songer que la dure aristocratie de Sparte et l'aimable démocratie d'Athènes n'ont existé cjue dans une certaine période de l'histoire des deux cités. L'une et l'autre ont été la conséquence d'une lente évolution que les deux villes avaient opérée en sens inverse.
Si l'on cherche quel est dans l'histoire des deux villes le fait social par lequel cette évolution se manifeste le mieux, on trouve que c'est le régime de la propriété foncièi*e. C'est
1. Plutarque, Âgésilas, 21 et 29 ; Pausanias, IH, 11 ; Athénée, lY, 17.
2. Thucydide, I, 18. Isocrale dit la même chose {Panathcnaicus, c. 117).
par là, nous l'avons vu, que Sparte s'est le plus modifiée en elle-même; il n'est rien non plus où la société athénienne se soit plus transformée; c'est enfin par ce même côté que les deux sociétés ont le plus différé entre elles.
PREMIÈRE ÉPOQUE. LES yévY) ET LA GRANDE PROPRIÉTÉ
Il y a encore une illusion de notre esprit dont il faut s'affranchir. Le nom de Sparte nous donne tout de suite l'idée d'une société vieille et qui serait en quelque sorte née vieille. Le nom d'Athènes, au contraire, éveille en nous l'idée d'une société jeune, brillante, qui serait restée toujours brillante et jeune. Il est inutile d'avertir un lecteur sérieux que c'est là une de ces erreurs d'esprit et une de ces façons subjectives de A'oir les choses qui sont le plus grand obstacle à l'intuition exacte du réel.
Ce qui est vrai, c'est que la société athénienne est plus vieille que la société Spartiate. Chronologiquement, elle est de beaucoup la première. La société Spartiate ne commence qu'avec l'invasion du Péloponèse par les Doriens', environ onze siècles avant notre ère. Si l'on avait demandé à un Athénien à quelle époque ses ancêtres étaient venus dans l'Atlique, il aurait répondu qu'ils étaient autochtones; cela signifiait qu'on ne se souvenait pas qu'ils fussent venus d'ailleurs, et que leur établissement dans l'Attique était antérieur à toutes leui's traditions; or, comme les traditions, chez toute ville grecque, partaient de la fondation de la cité, le nom d'autochtones que plusieurs d'entre elles se donnaient, indiquait que rétablissement de la population dans le pays étiiit plus ancien que la formation du lien politique. Quand les Athéniens disaient qu'ils étaient autochtones, c'était comme s'ils eussent dit que ce sol les portail depuis un temps dont on n'avait pas souvenir, qu'on y était arrivé avant d'être constitué
1 . Nous n'avons pas b parler iii (rune première Sparte, la Sparte achéenne, qui remonte à un âge très reculé.
en corps à^ cité, et que c'était sur ce sol que toutes leurs institutions sociales et politiques s'étaient formées. Athènes est donc plus vieille d'au moins dix siècles que la ville dorienne. Aussi rhistorien peut-il saisir à Athènes mieux qu'à Sparte les traits essentiels des primitives sociétés grecques.
n nous est resté de cette ancienne époque, non pas une histoire assurément, mais un grand nombre de légendes. On les trouvera dans les écrivains comme Plut^irque et Platon, dans les poètes comme Sophocle et Euripide, chez le mythographe Apollodore, sur les marbres de Paros; le voyageur Pausanias, qui parcourait l'Atlique au temps de l'empereur Hadrien, retrouvait et recueillait dans les moindres villages des l^endes vieilles de vingt siècles. Or ces légendes ne sont pas dénuées de valeur historicjue. (]'est encoi'e ici un point sur lequel les choses anciennes ne peuvent se comparer aux choses modernes. Dans les sociétés d'aujourd'hui, la légende est ordinairement le contraire de rhistoire. Cela tient à ce que la légende est une œuvre libre, arbitraire, capricieuse, où l'imagination a toujours la plus grande part. Chez les anciens, ce qui donnait naissance à la légende, c'était la règle religieuse qui exigeait que chaque événement important fftl rapptîlé par un anniversaire et que chaque personnage considérable fftl l'objet d'un culte annuel; l'événement ou le personnage donnait lieu à un chant sacré ((ui se répétait pieusement et (ju'il n'était pas permis de modifier. Fêtes sacrées, cérémonies, hymnes et légendes, tout cela formait un ensemble que chaque génération léguait à la suivante, sans oser y rien changer. IjCs légendes étaient comme les rites : on les répétait même quand on ne les comprenait j)lus. Os légendes ne se formaient pas a[)rès coup : l'esprit grec, si scrupuleux et si craintif en matière de religion, ne se serait pas permis d'inventer une tradition, d'imaginer une fable. Chaque légende était, sinon contemporaine de l'événement qu'elle mcontait, du moins contemporaine de la génération d'hommes qui avait suivi immédiatement cet événement et qui en avait reçu l'impression. Ce qu'il y avait de miraculeux en elles, c'est ce que les hommes de ce temps avaient cru vrai. Les légendes
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contiennent donc, non pas cette sorte de vérité qui consiste dans le récit exact des faits rangés par ordre chronologique, mais cette sorte de vérité qui réside dans la peinture naïve des impressions que les hommes ont reçues; elles sont des documents très antiques où nous pouvons voir ce que les hommes croyaient, ce qu'ils faisaient, comment ils vivaient.
Que l'on observe toutes ces légendes, pour y chercher quel était alors le régime de la propriété foncière, on n'y trouvera pas précisément une réponse nette et catégorique : il n'est pas ordinaire que les légendes renseignent sur les points de droit. On pourra cependant y entrevoir quelques vérités. La première remarque qu'on fera, c'est que ces légendes n'indiquent jamais que la terre ait été commune à tous; elles ne mentionnent ni l'usage de partager annuellement la récolte ni celui de partager annuellement le sol. On remarquera même que dans leur ensemble les légendes athéniennes sont incompatibles avec ce régime de communauté. En effet, l'état social qu'elles décrivent comme le plus ancien n'est nullement celui de la peuplade sauvage, agglomération d'individus humains qui seraient égaux entre eux et qui, si tant est qu'ils cultivent le sol, le cultiveraient en commun. C'est au contraire un état social où la famille est très forte et vit isolée. Cette famille est indépendante et maîtresse d'elle-même; elle a sa religion intérieure, son dieu ou ses dieux à elle; elle a son chef, qui est aussi son prêtre; elle a son droit, qui n'est pas écrit, mais qui n'en est que plus absolu et rigoureux; et la première règle de ce droit est l'hérédité. Tout est héréditaire dans cette famille, le nom*, le culte, le sacerdoce, l'autorité. La série des ancêtres s'y perpétue religieusement, dans la vie autour d'un même fover, dans la mort au fond d'un même tombeau. Nous avons vu plus haut quel lien étroit il y avait entre cette organisation de l'antique famille et la conception antique de la propriété du sol. La famille avait le culte de l'enceinte, à'pxo;, le culte de la limite de ses champs, opoç, le culte du tombeau héréditaire qui était placé dans le domaine propre de cette famille. Un tel
i. Le nom de famille chez les Grecs, c*est le nom du '^hto^. Voir /a Cité aniiqtte.
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état social et de telles croyances seraient inconciliables avec le r^ime de la communauté du sol ou du partage annuel.
I/existence de ces familles ou yi^n de Tancienne Atti([ue remontait infiniment haut : beaucoup d'entre elles nous sont signalées à une époque où la cité athénienne n'était pas encore formée*. Or les légendes qui nous parlent d'elles ne les représentent jamais errantes, mais toujoui*s fixées au sol; elles nous les montrent vivant sur un domaine qu'elles ne quittent pas et où elles se perpétuent d'Age en Age. Thucydide dit qu'avant l'époque où Thésée créa l'unité athénienne, ces familles possédaient, chacune sur son canton, leurs foyei*s sacrés, leurs petits prytanées, leui's sanctunires. Cela ne pouvait pas aller sans la propriété du sol. I^ même historien ajoute que, même après que l'unité athénienne eut été créée, ces familles continuèrent à vivre sur leui's terres' jusqu'au temps de la guerre du Péloponèse. « Les Athéniens, dit-il, même api'ès leur réunion par Thésée, vécurent dans la campagne, chaque famille ayant sa vie isolée et indépendante, obc7)<;ei ocuTovofjup ; ils conservèrent l'habitude d'habiter leui-s champs, durant les générations anciennes et même dans celles qui ont suivi jusqu'à la guerre d'aujourd'hui, ayant là leur existence complète, Travor^cmaix, et, loi'scjue cette guerre-ci les contraignit à se renfermer dans Athènes, ils fuix^nt tristes et durement affligés d'abandonner les demeures et les lieux sacrés qui étaient les leurs depuis les temps antiques et qui leur venaient de leurs ancêtres \ » Voilà donc, suivant Thucydide,
I. Les noms d*une partie de ces vieilles familles sont venus jusqu*à nous. M. Koutorga, dans son Traité sur la tribu en Attique, p. 121, en compte soixantedix>neuf ; toutes pourtant ne remontent pas si haut. — Voir sur ces familles antiques d*Eupatrides et de prêtres ce que dit Plutarque au sujet des Ëtéobutades, dans la Yie de l'orateur Ljcurgue; cf. Xcnophon, Banquet^ VllI, 40. Voir aussi rinscriptîon des Âmynandrides, dans Ross, Die Demen von Atlikay p. 26 [Corpus ifueriptionum ailicarum^ t. III, n* 1276] ; cette inscription est d'une date relativement récente; mais elle conserve et révèle des pratiques qui étiient fort anciennes. — [Dossier, De gentibus et familiis Atticœ sacerdoialibuSf 1855; Tœpffer, Attische Généalogie, 1889.]
Ne{ao(a<vou( ta fli&TÛJv IxavTou; (Thucydide, H
3. Thucydide, II, 16 : T^ ouv lia tcoXù xaxà Trjvycôpav aùtovd{A(f> o^xtjosi (IcTeT*/ ov ot X&vjvaToi 8i& TO !do( ev Tot$ â^poTç Ofxco^ o( 7:Xe:ou; xGîv ap)^a{b>v xai tG>v uarepov |i^( Toîrds TOV) 7n»X^(Aou 2cayoixT)9{a yevoijlsvo'. xa\ o'.xi^vavTe;.... '£6apuvov70 8è xal
avant et après l'âge de Thésée» deux séries de siècles pendant lesquels les familles athéniennes avaient vécu, isolées et indépendantes, fixées au sol qui portait leurs sanctuaires et où les fils succédaient aux ancêtres.
Quel était alors Tétat du sol et comment était-il réparti? Sans doute il ne se peut pas qu'aucun document précis nous le dise; mais il y a au moins quelque moyen de l'entrevoir. Puisqu'il s'est formé un lien si durable entre la famille et le sol, nous avons bien quelque droit de juger l'état du sol d'après l'état de la famille. Celle-ci, môme dans ces vieilles époques, nous est connue. Elle ne ressemble pas à la famille de nos sociétés modernes. Elle est le yevo; : fondée sur la naissance et sur la religion à la fois, étroitement unie autour de l'immuable foyer et de l'antique tombeau des ancêtres, elle ne se divise et ne se rompt jamais. I^ temps l'accroît au lieu de la briser. Elle devient nombreuse et groupe autour d'elle de nombreux serviteui's. C'est une société de quelques centaines d'êtres humains sous un chef Eupatride. Deux ou trois cents familles de cette sorte se partagent le sol de l'Attique.
Dans la plupart des cités dont les commencements nous sont connus, nous voyons que le premier acte du nouveau corps politique était de partager le sol entre les citoyens; nous avons décrit plus haut cette opération, que les Grecs appelaient 5t>.Y)poSo<y(a ou •^>.Y)po'jj^(a*. C'était une distribution du sol en lots héréditaires entre tous les citoyens. Il est digne de remarque qu'aucune opération de cette nature n'est signalée dans l'histoire d'Athènes ni dans ses légendes. Nous pouvons croire qu'il n'y a jamais eu à Athènes de xXy^poSodte. C'est que la propriété était constituée avant la cité. Elle était constituée dans le yévo;. Loi'sque les deux ou trois cents yévY) de l'Attique se sont associés pour former une cité, rien n'a été changé à la situation propre de chacun d'eux. La propriété est restée ce qu'elle était.
Nous pouvons donc discerner avec quelque probabilité l'état
Y^Xintùç Ifspov otx^aç ts xaiaXe^icovrcç xa\ Itph a 8tà TcavToç ^v aùroXi Ix tt[c xatà TÔ ip'/jxXov izo'ki'Ztlxi jidErpta.
Cf. plus haut, p
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du sol de TAttique dans cet Age ancien. 11 n*est pas partagé entre des milliers de citoyens ; il se distribue entre deux ou trois cents familles propriétaii^îs. Ixîs vieilles croyances religieuses attachent chaque canton à chacune de ces familles. C'est un régime de grande propriété. Le domaine est à l'image du yévo;, grand comme lui, indivisible comme lui.
Aussi voyez le droit de ces vieux Ages. Il veille à ce que la famille et la teri-e ne soient jamais sépai-ées l'une de l'autre. Le testament est interdit, ou plutôt il est inconnu; le iils hérite nécessairemenl; à défaut de fils, l'héritier est le plus proche par le sang, le plus proche dans le yevo;. C'est mm règle absolue et rigoureuse, dans les siècles qui précèdent Solon, que les biens i-estent dans la famille, tx ypin|A3CT3c iv tô ymi xaToc{uvetv * . I^ propriété suit l'ordre de la parenté; comme les femmes sortent du ytvo; par le mariage et que l'on n'est pas parent par les femmes, les femmes n'héritent pas ; le droit attique, môme aux époques suivantes, conservera encore la trace du vieux principe : KpxTtîv to'j; àpptva; xal toù; il àppévcov. En vertu des mômes règles, la s(eur ne partage pas le patrimoine avec le frère, et celui-ci est seul héritier. Môme A défaut de Ois, la fille n'hérite pas; elle est seulement £7:ixXy,po;, elle est à côté de l'héritage, et nous avons vu plus haut quc^ls détoui's ce vieux droit avait imaginés pour que l'héritage pût se transmettre par cette fille ([ui jamais n'était elle-même héritière. C'est que, dans ces vieux Ages, la famille ne se continuait que par les mAles, et que, d'autre part, la propriété était considéi^e comme appartenant, non a la personne, mais à la famille.
Propriété familiale et grande propriété, voila ce que nous trouvons dans l'ancienne Atliqu(». Cela concorde d'ailleui-s avec le régime politi([ue de la cité. Pendant les cincf siècles qui précédèrent la réforme solonienne, l'aristocratie régna dans Athènes; les Eupatrides réunissaient dans leui*s mains tous les geni*es de pouvoir : seuls ils pouvaient être archontes, seuls ils étaient prêtres, seuls ils étaient juges.
Plutarque, 5o/o/i, 2i. [(^f. plus haut. p. 55 et suiv.j
Si maintenant nous essayons de discerner quel était le mode d'exploitation du sol, nous ne trouvons pas précisément une classe qui ressemble aux hilotes de Sparte. Les Doriens vainqueui's ont trouvé sur les terres des vaincus d'anciens esclaves ou ils y ont placé des sujets rebelles, et c'est l'État lui-même qui a contraint tous ces hommes à laboui-er le sol pour chaque propriétaire. Rien de semblable ne s'aperçoit dans l'Attique. Ce qu'on y voit, c'est que dans chacun des ytvy) il y avait, depuis un temps immémorial, d'assez nombreux serviteurs qui obéissaient à l'Eupatride. La vieille langue attique les appelait thètes^ Un lien formé soit parla religion, soit par la force, soit par l'intérêt réciproque, les attachait au yévo;. Ils en dépendaient héréditairement, cultivant sa terre, nourris aussi par lui, et toujours soumis au chef.
Les faits que nous présentons ici ne peuvent pas sans doute être affirmés avec une pleine certitude. Il s'agit d'une époque lointaine et infiniment obscure que nos yeux peuvent à peine entrevoir. Mais si l'on regarde avec attention, on reconnaîtra que ces faits, à supposer qu'ils ne soient qu'une probabilité, sont au moins la seule probabilité qui puisse concorder avec ce que nous connaissons certainement de la vieille organisalion de la famille, de la vieille religion de la propriété, et du vieux droit attique.
Or cette probabilité est bien près de devenir une certitude ^i l'on songe à une assertion formelle de Plutarque. On sait que cet écrivain, qui vivait bien longtemps après l'époque de Selon, se servit d'écrits et de livres qui se rapprochaient beaucoup de cette époque : il avait dans les mains les œuvres de Stésimbrole, d'Androtion, de Philoclès, d'Aristote, d'Héraclide et de beaucoup d'autres. Il a emprunté à quelqu'un de ces écrivains une description de l'état du sol de l'Attique avant Selon*. « Il y avait une profonde inégalité entre les hommes;
1 . U est à peine besoin d*avertir que le mot thètes a changé de sens avec le temps et k mesure que cette classe se transformait. Après Solon, et surtout après Clisthèncs, le mot thète désignait les citoyens libres de la dernière classe. Voir sur les anciens thètes un passage de Dcnys d*Ualicamasse, Anliquités romaines, U, 9.
Plutarque, Solon
les uns étaient pauvres, les autres riches; et cela était au point cpie tonte la cité était troublée. » 11 s'agit sans nul doute d'une inégalité dans la richesse foncière; car, bien qu'il pût y avoir déjà quelque commerce dans Athènes, il est certain que cette Tille était alors Tune des moins commerçantes et des moins industrieuses de la Grèce. La phrase de Plutarque indique donc un état où la propriété n'appartient pas à un gi*and nombre de mains. Il ajoute : « Tout le peuple était à l'égard des riches dans la situation de débiteui*s vis-à-vis de créanciers. Ils labouraient pour les riches, en leur payant une redevance de la sixième partie du produit, ce qui fait qu'on les appelait tenanciers au sixième ou thètes*. »
Que devons-nous entendre par là ? S'il s'agissait d'un simple fermage, c'est-à-dire d'un contrat librement conclu entre un propriétaire et un cultivateur (jui payerait le sixième de la récolte, ce contrat n'aurait rien de dur, et l'on ne s*expliquerait pas le mécontentement de celte classe, qui n'aurait après tout qu'à résilier son contrat ou à ne pas le renouveler. Mais il ne s'agit pas ici d'un contrat volontaii*e et temporaire. Ce tenancier au sixième, tenancier malgré lui, est en même temps un thète, Plutarque le dit, c'est-à-dire un ancien serviteur de l'Eupatride. Sa condition s'est un peu améliorée. Il ne sert plus dans la maison du maître; il occupe et cultive un champ. L'Eupatride, seul propriétaire, a partagé son grand domaine en petites tenures, et il a fait de ses tbètes autant de tenanciers héréditaires.
Ces tenanciers ne sont pas bien malheureux, puisqu'ils ont pour eux les cinq sixièmes des produits ; mais ils ne sont pas libres. Les anciens qui nous parlent d'eux disent bien qu'ils ne sont pas tout à fait esclaves, XoOXoi ; ils sont dans une situation intermédiaire entre la senitude et la liberté. Un lien de dépendance héréditaire les attache au yevo; de l'Eupatride. D'ailleurs, si la redevance n'est pas payée, l'esclavage peut les
1. Ibidem : "Aîcaç ô St^ploç rjvGncîypeojç.... lygoSpYouv -^kp Tot; nXouaioi; îk.tcl twv ^vofi^vcov TiXo5vT£ç, ixT7)(jL(^pioi TijJoaayopguofAevoi xat Ofjteç. — Pollux, IV, 165 : '£xTi)|M{piot ' ot Ktkàxou nap *ÂTrixot(. Idem, VII, 151 : '£7:({iopTo; yl lz\ £6Xa>vi, ^ ira (dpit 7t(i>pYou(&^vT).
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ressaisir ; comme ils n'ont de demi-liberté que par la tolérance de l'ancien maître, ils n'ont aucune garantie contre sa main qui les reprend.
Mettons-les d'ailleurs dans la situation la plus favorable : supposons une famille de thètes laborieuse et heureuse ; elle paye la redevance de père en fils; elle s'est fait un pécule; elle vit comme libre ; mais une ambition lui est venue au cœur. Ce sol qu'elle cultive depuis plusieurs générations, elle l'aime; elle est saisie d'un ardent désir d'en être propriétaire.
Elle ne peut pourtant le devenir par aucun moyen. Il lui est interdit d'acheter la terre. Il est interdit à l'Eupatride de la vendre. Car la religion de la propriété défend de séparer la terre de la famille. Voilà ce qui explique le profond mécontentement de cette classe des thètes ; elle se sent enfermée à tout jamais par le vieux droit dans sa condition de tenanciers ou de serfs de la glèbe.
Sur chacun de ses champs se dresse un opoç, c'est-à-dire une borne sacrée. — On a cru plus tard qu'il s'agissait là de bornes hypothécaires, parce qu'en effet, deux siècles après la réforme de Solon, ce fut l'usage d'indiquer par une borne et par une inscription qu'une terre était hypothéquée*. Mais ce qui était en usage deux siècles après Solon était inconnu avant lui ; l'hypothèque sur la terre n'existait pas encore et les Athéniens n'en avaient aucune idée. L'Spoç dont il est question ici ne peut être que l'antique borne sainte, qui est honorée comme un dieu, sur laquelle on fait des libations aux jours de fête, et qui, attestant le droit de propriété du maître, est le lien sacré et indissoluble qui unit à jamais la terre à la famille Eupatride. Cette borne, le thète est contraint de la vénérer; mais il la hait : car elle marque le droit de propriété d'un autre, et elle est là pour l'empêcher, lui, d'être jamais propriétaire. Elle se dresse sur sa terre pour avertir que cette terre est dépendante, yYj OwoxfcijiiévYi, que cette terre est esclave,
yY) 8ou>.fcuou(ya*.
1 [Cf. en dernier lieu le Recueil des imcriptions juridiques grecques de MM. Dareste, Haussoullier et Reinach, 1*' fascicule, p. 120.] 2. Plutarque, Solon, 15 : 'U y^ 6;:oxiifji^v7). Cf. le vers de Solon : 'H y^ SouXtiSouoc.
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Yoici donc comment nous pouvons nous représenter le sol de TÂttique pendant les dix siècles qui ont précédé la réforme solonienne. De môme que les Ëupatrides des yévT] possèdent seuls les droits politiques et religieux, de même ils sont seuls, ou presque seuls, propriétaires du sol. Deux ou trois cents yévT] se partagent ainsi toute l'Âttique, et les serviteurs de chaque Ycvoç, les thëtes, cultivent la terre. Ia religion et le droit, deux choses que l'esprit des hommes de ce temps confondait, attachent la terre à la famille Eupatride, et tout ce qui n'est pas Eupatride est exclu, ou peu s'en faut, de la propriété. Nous avons donc sous les yeux un régime de grande propriété, de propriété aristocratique.
n. COMMENT Isk GRANDE PROPRIÉTÉ A FAIT PLACE A UN RÉGIME
DE PETITE PROPRIÉTÉ
Lorsque nous avons étudié la société Spartiate, nous avons remarqué, à son début, une x>.r<po'j;^ta, c'est-à-dire un partage du sol entre tous les hommes libres, ou, en d'autres termes, la constitution de la petite propriété. Aussi la société Spartiate a-t-elle été pendant plusieurs siècles une des plus démocratiques de la Grèce. Puis, insensiblement, par refiet de causes politiques et économiques que nous avons cherchées, cette situation s*est modifiée et la terre s'est peu à peu concentrée dans un petit nombre de mains; la société est devenue alors très aristocratique. Sparte a été une démocratie au commencement, une aristocratie à la fin. Âlhènes a suivi une roule absolument opposée : elle n'a pas eu de xXr.pou^^ta à son début; elle a pratiqué pendant une série de siècles le régime de la grande propriété; elle a été, en un mot, une aristocratie au commencement, et ce n'est qu'à la fin qu'elle est devenue une démocratie.
Le point de séparation de ces deux périodes est le moment où Solon a donné ses lois, c'est-à-dire l'an 593 avant notre ère.
Dans ce que les anciens nous disent de l'œuvre de Solon, il
y a beaucoup de points obscurs. Ce qui y apparaît avec le plus (le clarté, c'est une réforme ou une transformation dans le régime de la propriété foncière.
La grande propriété de l'Eupatride et la petite tenure servile du thète, voilà ce qui dominait dans l'Attique avant Solon. La borne sainte de l'Eupatride enfoncée dans le champ et la redevance annuelle du sixième de la récolte étaient les deux signes auxquels se reconnaissait que le thète n'était pas un véritable propriétaire et que sa terre était « dépendante et esclave ». Le thète aspira à se débarrasser de l'une et de l'autre, afin de devenir lui-même homme libre et propriétaire.
Cette révolution, qui paraît avoir été essayée plusieurs fois avant Solon, fut enfin opérée par ce législateur. Par quels moyens y réussit-il? Nous ne saurions le dire; le détail sur ce point nous fait défaut ; les historiens anciens n'ont pas décrit un sujet que nous aurions tant d'intérêt à' connaître. Au moins le fait nous est-il connu par un témoignage irrécusable, qui est de Solon lui-même ; il nous dit dans ses vers : « J'ai arraché les bornes qui étaient fichées en terre; la terre était esclave, je l'ai faite libre*. »
La révolution a-t-elle été exécutée radicalement et d'un seul coup? Solon a-t-il par une simple loi supprimé la redevance et arraché la borne? ou bien est-il arrivé à ce résultat par un détour? a-t-il simplement diminué la redevance, modifié le contrat, garanti les droits du tenancier en empêchant l'ancien maître de le remettre en servitude? a-t-il surtout autorisé l'achat de la terre et permis par cela même d'arracher un jour la borne antique de l'Eupatride? Ce sont là des suppositions que l'on peut faire; mais on est réduit aux conjectures. Une chose du moins est certaine : avant lui, une classe très nombreuse, que Plularque appelle Sltzxç b Sr^p;, cultivait un sol qui n'appartenait qu'à un petit nombre de « riches », et cette classe d'hommes s'appelait lxTy)[A6piot, c'est-à-dire tenus à la ledevance du sixième ; après Solon, cette classe d'hommes ne se voit plus dans l'Attique. Avant lui, il n'existait qu'un petit
Solon, dans Plutarquc, 5o/on
nombre de propriétaires fonciers* ; après lui, le nombre des propriétaires ira toujours en grandissant. Révolution considérable, de laquelle découleront tous les autres changements qui se produiront dans la cité. La propriété cesse d'être aristocratique, le gouvernement cesse aussi de rôlre.
Vers le même temps, une transformation s'opère dans la manière de concevoir le droit de propriété. Nous avons vu plus haut que la propriété avait été comprise, aux époques anciennes, comme appartenant à la famille et non à la personne. Tout l'ancien droit s'était fondé sur ce principe. Il avait eu pour première règle que la propriété restât dans la famille, Tot j^pifijjiaTa Iv t^ yevei xaTa[jt.£V£iv ; les biens devaient demeurer attachés au yevo;, c'est-à-dire à la famille telle qu'on la comprenait dans les vieux âges, à la famille indivise et uniquement composée des parents par les mâles. De là l'interdiction du testament, les difficultés mises à la vente, la succession aux dépens de la fille, le patrimoine insaisissable et l'absence de l'hypothèque.
Un nouveau droit attique commence à la législation solonienne. Il se forme, se développe, grandit jusqu'à Tépoque d'Isée et de Démosthène, s'écartant de plus en plus du vieux droit, non sans en garder en lui-même des vestiges nombreux.
Le fait capital qui y domine, c'est que le régime de la propriété s'est transformé. La propriété appartient moins à la famille et plus à la personne. Un si grand changement n'a pas été le produit du caprice, du hasard, ni même de la simple volonté des hommes. Ils ne se sont pas réunis en assemblée et n'ont pas, après discussion, décidé que les règles relatives à la propriété seraient modifiées. Ce sont les conceptions de leur esprit et les habitudes de leur existence qui se sont d'abord transformées; et ces changements, lents et insensibles, commencés avant Selon, achevés longtemps après lui, ont eu besoin de plusieurs siècles pour s'accomplir*.
Il s'est produit une première modification dans les habitudes religieuses. La religion domestique, sans jamais dispa-
i. [Aristote, 'AOrjva^wv wXiTi^a, édit. Kenyon, c. 2 : 'H 8s 7:àaa y^ fit' ôXC^wv ^v.| 2. [Cf. La au antique, nDtamment liv. IV, c, 8, et liv. V, c. 1.]
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raître, s'est peu à peu affaiblie sous l'action d'autres croyances plus fortes. On a continué d'entretenir le foyer et de verser des libations sur les pierres sacrées des limites ; mais l'esprit s'est porté insensiblement vers d'autres dieux plus beaux ou plus grands. On a continué d'honorer le tombeau et d'y porter les offrandes funèbres; mais on a cessé de croire que le mort vécût là et qu'il se nourrît des mets offerts. Toutes ces vieilles croyances, auxquelles s'était lié si étroitement le droit de propriété, s'effacèrent à la longue. La propriété perdit peu à peu son caractère sacré; elle cessa d'être inviolable et immuable.
Il en fut de même de la famille. Athènes est peut-être, parmi toutes les cités grecques, celle qui est restée le plus longtemps fidèle au vieux régime du yévoç. C'est du moins chez elle que nous le discernons le mieux et que les souvenirs en ont persisté le plus longtemps. Il s'affaiblit pourtant et disparut à la longue. Au vi* siècle, l'ancienne indivision n'était plus dans les mœurs, le vieux groupement du yi^oç s'était brisé, et la famille avait pris une forme nouvelle. La propriété s'était nécessairement divisée comme le yevo;.
Les anciennes mœurs durèrent très longtemps dans l'Attique. Thucydide nous montre* que, jusqu'au début de la guerre du Péloponèse, les familles persistèrent à vivre sur leurs antiques domaines, autour de leurs sanctuaires et des tombeaux paternels. Quitter ces demeures patrimoniales leur fut d'abord une grande douleur, dit l'historien; elles s'y ûrent pourtant, et les vieilles habitudes une fois rompues ne revinrent pas.
Au contraire, des mœurs nouvelles s'établirent. Le commerce et l'industrie grandirent insensiblement. Ils engendrèrent une nouvelle forme de richesse, l'argent. L'argent fut une propriété d'un nouveau genre, qui ne fut pas soumise à des règles aussi absolues que la propriété du sol. L'argent circula. Dans son mouvement, il attira peu à peu le sol lui-même, et il ne fut plus possible que la propriété foncière restât immobile.
Thucydide, II, 16 [cf. plus haut, p
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En même temps encore, les institutions politiques changèrent de face: le gouvernement des Eupatrides, c'est-à-dire de la caste sacrée, fut rcnvei*sé; des classes nouvelles surgirent: d'abord la classe riche, puis la classe moyenne, enfin la classe inférieure s'élevèrent daus la cité et y Grent prévaloir de nouvelles opinions et de nouvelles règles.
C'est dans la même période de temps, et en concordance avec toutes ces nouveautés, que la propriété aussi se transforma. Elle fut autrement comprise et autrement pratiquée. Trois choses alors s'introduisirent dans le droit attiquc : le testament, la vente, et l'hypothèque.
1"^ Du testament. — Selon autorisa le testament. Il introduisit dans la législation ce principe nouveau, que l'homme pouvait disposer de ses biens et que sa volonté devait faire loi, même pour le temj^s qui suivrait sa mort. Innovation grave, qui renversait l'antique principe de la propriété.
Il est vrai que le législateur faisait une réseiTc importante. Il n'était pas possible que le droit passât subitement d'un principe au principe contraire. Solon ne permit pas de tester à l'homme qui avait un fils*. Celui qui ne laissait qu'une fille pouvait tester, mais à la condition de faire épouser sa fille à celui pour qui il testait'. Par là le législateur laissait intacts les droits des enfants ; il ne supprimait que ceux des collatéraux, et surtout ceux des gentiles ou yewYiTai. 11 faisait disparaître l'hérédité gentilice. Il substituait, pour la succession, la simple famille naturelle au y£vo;.
Nous voudrions connaître avec quelque précision les règles testamentaires établies par Solon; elles ne nous sont indiquées que dans des documents très postérieurs, et seulement par
1. Plutarque, Solon, 21 : EùSox^[iv]7E oèxa\ év t(5 r,ep\ 8ia6v]X(uv vdfjuo * Inixpi^oL^ ^ ov pouX7)Ta{ Tt;, ei (jljj ivaldeç etev, 8o'jvat Ta oGtou. — Démosthène, In Stephanum, U, 14 : N6{M>c* T^E iauTOu didOEaOai 07:(O{ av È6A7], av (Jj naiBcÇ uat ^vi^atoi àpj^EVEç. — Isée, De Pyrrhi hereditate, 68 : '0 vo|ioç ^lappriôriv X^y^^ êÇeTvai 8iaO£aOai Srw; Sv È6éXr| Tiç -zk auTOiî, tàv [at] naîBa; yvri^iorjç xataX^Tur) à^feva;. — [Cf. Aristote, Politique des Athéniens, c. 9.]
S. Isée, De Pyrrhi hereditate, 42 : 0{)te SiaO^oOai o^-ze Souvai ouBev\ où8Iv e^eaii îfiiv loMTOu d(vio Tûv OuyaT^pcov, idv tiî xa-caXiTiwv "p/ria^aç teXsuTa. Ibidem, 68 Mcrdc Tûv OuyaTE'pcov fort Souvai xai ôtaO^aOat t^e aOTou ' dfvsu 8è tcov yvtjo/cov ^•^aréptay oux oT(6vtt oSte TcoiijaaaOai oi!»TC 8ouvai.
une formule qui est vague et incomplète. Le testament se faisait-il sous forme d'adoption, sous forme d'institution d'héritier? Question que l'on ne peut résoudre avec certitude. Il est d'ailleui-s probable que les règles ont varié entre l'époque de Selon et celle d'Isée. Le testament sous forme d'adoption parait avoir été de règle dans plusieurs États grecs*. Si cette forme ne fut pas obligatoire à Athènes, elle parait du moins avoir été fort en usage. Isée et Démosthène dans leurs plaidoyers nous montrent beaucoup d'adoptions qui sont de véritables testaments*. Il est possible que l'institution d'un fils adoptif par testament ait correspondu à l'institution d'héritier du droit romain.
Avec le temps l'usage du testament se développa. Au iv" siècle, nous voyons des pères tester, et, s'ils laissent plusieurs enfants, régler entre eux le partage des biens à leur fantaisie. Le père de Démosthène est mort laissant une veuve, un fils de sept ans et une fille de cinq ; il a décidé par testament que sa veuve aurait quatre-vingts mines et sa fille une dot de deux talents; le reste de la fortune est l'héritage du fils'. La pratique du testament fut peut-être entourée d'abord de quelques formalités difficiles à remplir: la présence de l'archonte fut peut-être nécessaire à l'origine; mais au rv* siècle il suffisait que le testateur écrivît l'acte et le remît aux mains d'un tiers devant témoins. Nulle autre formalité n'était requise. On en vint à autoriser le père à déshériter même son fils, à condition de pouvoir alléguer l'ingratitude ou la mauvaise conduite*.
2** De la vente. — Nous n'apercevons pas, dans ce que nous connaissons du droit attique, que la vente de la terre ait été formellement interdite. Nous pouvons admettre, à titre de con-
1. Isocrate, ^gineticus, 13 et suiv., édit. Didot, p. 270. 11 y a un passage d'Âristote où ces deux idées d'adoption et de testament sont associées : Philolaos, dit-il, législateur des Thébains, fit surtout des lois relatives à Tadoption, lois que les Thébains appellent des lois testamentaires (Aristote, Politique^ II, 9, 7, édit. Didot, p. 519).
2. Isée, In letuenetum. — De Arisiarchi hereditatCf 9 : Otfiai nàvraç ô|iaç eiWvai 8ti xaT& BiaOrixa; al EtaaY<*>T^^ '^^^ loiroiiJTcov y^vovrai, SiBdvTcov Tdt lautcov xa\ uletç Tcoioupivov, 2XXo){ 8à oùx eÇetci.
Démosthène, In Aphobum. [Cf. plus haut, p
4. Dareste, Introductioi atix plaidoyen civils de Démosthène^ p. 31.
jecture yraisemblable, qu'elle l'était à Athènes comme dans la plupart des anciennes cités grecques*, ou qu'au moins elle était entourée de restrictions ou de formalités qui la rendaient difficile. L'ancien caractère religieux de la propriété foncière, l'usage des limites sacrées et des tombeaux de famille, la r^le sacro-sainte qui l'attachait à la famille, devaient, à défaut de lois formelles, opposer de grands obstacles à la vente.
En tout cas, il n'est pas douteux qu'après Selon la vente de la terre n'ait été permise. On ne voit pas même, dans le droit du v* et du iv* siècle, qu'elle soit subordonnée à aucune condition. La propriété est devenue personnelle; la personne a donc le droit de s'en dessaisir, et la famille n'a plus de droit supérieur sur elle. Ni lu loi ni les mœurs n'exigent, du moins dans ce que nous savons du droit attique, que la famille entière soit consultée au sujet de la vente que veut faire un de ses membres, ni qu'elle ait à donner une autorisation. Il n'y a non plus rien qui ressemble au retrait lignager. D'autre part, on n'aperçoit non plus que les voisins de la terre mise en vente aient à intervenir pour donner ou pour refuser leur consentement. La vente ne dépend que de la seule volonté du propriétaire.
Cette vente produit aussi les effets les plus complets; la propriété du sol est tempérée sans réserve.
On aperçoit cependant, dans l'acte de vente, une série d'usages et de formalités qui, pour un historien attentif, peuvent avoir quelque importance et qu'il y aurait imprudence à négliger. Ils nous sont indiqués par un curieux fragment du Traité des Lois de Théophrastc*. Nous y voyons que le contrat de vente ne se faisait pas sans formalités. L'usage de l'accompagner d'un sacrifice semble avoir été assez général et il ne surprendra pas si l'on songe que les anciens faisaient intervenir la religion dans les moindres actes de la vie privée et de la vie publique. Il y avait aussi un serment à prêter, et l'on
i. Aristote, Politique, VI, 2, 5 : "^Hv x6'>[t ap^atov Iv TcoXXaTç néktat vevo(io- OiTTyiivov [Lr\ ncoXetv sÇetva'. tous TcaTptttouç xXi^pou; [TcpoSious?]. Cf. ibidem, II, 4, 4. [La Cité antique, liv. II, c. G, et plus haut, p. 34.]
Collection Didot, Fragments, 97, p
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sait quelle était Timportance du serment chez les anciens. La vente devait être faite soit devant trois des plus proches voisins, à chacun desquels on remettait une menue pièce de monnaie, comme signe et témoignage .de Tacte, soit devant un magistrat. Il fallait encore que la vente fût annoncée quelques jours à l'avance. Enfin il était ordinaire que l'acte fût inscrit sur les registres publics, l'acheteur payant un pour cent de la valeur de l'immeuble pour prix de l'enregistrement.
Ces diverses règles que Théophraste mêle ensemble ne sont probablement pas de même date. Il est vraisemblable que la comparution devant les trois voisins à chacun desquels on donne une pièce de monnaie est plus ancienne que la comparution devant le magistrat. On peut croire aussi que le sacrifice et le serment sont antérieurs à l'inscription sur les registres publics. Tous ces usages n'avaient pas non plus la même signification. Théophraste, qui écrit au iv* siècle, ne voit en tout cela que des moyens de publicité, et il est probable, en effet, que ses contemporains n'y voyaient pas autre chose. Toutefois l'historien ne doit pas méconnaître que le sacrifice, le serment et la pièce de monnaie remise aux trois voisins ont bien le caractère d'usages antiques et de préoccupations autres que celles de la simple publicité. Dans les vieux âges, et chez tous les peuples, le déplacement de la propriété foncière a été réputé chose grave et a été en conséquence entouré de formes solennelles. La mancipatio des Romains, la balance et le morceau de cuivre, la présence des cinq témoins et du libripens sont les restes d'une vieille procédure sacramentelle en usage chez les populations italiennes. Le sacrifice, le serment, le morceau de cuivre remis aux mains des voisins sont probablement aussi les restes d'une procédure sacramentelle en usage chez les Grecs. La vente de la terre et le déplacement de la propriété ayant été, aux époques anciennes, ou interdite ou au moins rendue fort difficile, il était naturel qu'elle n'ait pu se produire qu'avec des formes compliquées et solennelles.
Quoi qu'il en soit, si nous n'observons le droit attique qu'au iv" siècle, il est hors de doute que la vente est permise, facile, dégagée de toute gêne, et qu'enfin la seule condition qu'on y
LE DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ LES GRECS. i39
mette, dans l'intérêt des contractants, est celle de la publicité.
5* De l'hypothèqw. — Voici l'un des points les plus délicats du droit grec. Ici encore il importe de distinguer les temps. La pratique de Thypothëque est manifeste au iV siècle et elle se marque surtout par Tusage des opoi ou bornes hypothécaires. Comme il y avait aussi des opoi aux époques antérieures, même avant Solon, quelques érudits ont pensé que l'hypothèque était déjà connue*. Mais ils n'ont pas songé qu'un mot peut changer de sens en trois siècles et que les opoi d'avant Selon n'ont pas nécessairement le même caractère que ceux du temps de Démosthène.
L'hypothèque n'appartient pas à l'ancien droit attique, pas plus qu'à l'ancien droit romain. On n'a pas d'indice qu'elle ait été connue et pratiquée avant Selon. Elle était d'ailleurs inconciliable avec la règle qui dominait alors tout le droit de propriété. Dès que la propriété appartenait au yévo; et non à l'individu, la terre ne pouvait servir de gage à la dette personnelle d'un homme. Cette terre ne devait pas, suivant les vieilles idées, se détacher de la famille; elle n'était pas le bien d'un homme, ni même seulement d'une génération d'hommes; elle appartenait, suivant l'expression de Platon, « aux ancêtres et à la postérité ». Dans ces conditions, l'hypothèque était inadmissible; car elle eût exproprié, non pas un homme seulement, mais une famille. I^es esprits ne pouvaient pas aisément comprendre que l'obligation contractée par un individu pût engager la terre familiale.
En vertu des idées alore en vigueur, Tindividu ne pouvait engager que sa propre personne. Aussi arrivait-il que le corps du débiteur répondait de sa dette. Il était plus facile et il paraissait plus juste d'asservir une personne que de déposséder une famille.
C'est ainsi qu'il faut comprendre les lois de la Grèce, de Rome, de la Gaule, et de beaucoup de sociétés antiques sur l'esclavage pour dettes; cet esclavage tenait lieu de l'hypo-
i. Gaillemer, Mémoire sur le crédit foncier à Athènes, p. 12.
thëque absente. Elles mettaient le gage sur le corps, parce que le gage ne pouvait pas être mis sur la terre.
Ces lois ont disparu le jour où l'hypothèque ou quelque chose d'analogue a pu s'établir; mais cela n'a pu se faire que quand les hommes ont compris la propriété comme un droit personnel. Dès que l'homme a pu dire : cette terre est mon bien propre et ne dépend que de ma volonté, il a pu la présenter en garantie de sa dette. Le gage s'est déplacé ; il a passé du corps à la terre. L'hypothèque désormais a paru légitime, et c'est au contraire l'esclavage pour dettes qui a été écarté comme inutile et réprouvé comme inique.
L'hypothèque n'existait donc pas avant Selon, et c'était l'esclavage pour dettes qui en tenait la place. Mais Selon abolit l'esclavage pour dettes, et en même temps il détacha la propriété du yevoç en autorisant le testament. C'était faire disparaître les deux raisons qui s'opposaient à l'institution de l'hypothèque.
Selon l'institua-t-il immédiatement? Les textes ne le disent pas et il n'y a pas lieu de le penser. Les innovations de cette nature n'apparaissent pas tout de suite à l'esprit des hommes. L'hypothèque naquit d'elle-même, naturellement et par l'effet d'un besoin.
Elle ne se produisit pas d'ailleurs sous la forme où nous la connaissons aujourd'hui. Elle ne se forma pas d'un seul coup et tout d'une pièce. Elle ne fit pas irruption dans le Droit: elle s'y introduisit par un détour ; elle s'y glissa sans se faire presque remarquer.
Elle revêtit d'abord la forme d'une vente. Un homme avait besoin d'argent: il s'adressa à un autre homme; celui-ci voulut avoir ses sûretés : on ne prête pas à qui n'a rien ; la valeur corporelle du débiteur n'entrait plus en ligne de compte, puisque cette sorte de servitude était abolie: le débiteur dut donner en gage un champ ou une maison. Mais comment arriver à une opération que la loi ne connaissait pas? La loi ne connaissait que la vente : le débiteur vendit son champ au créancier. Seulement il inséra dans le contrat une clause en vertu de laquelle il avait le droit de racheter le
LE DROIT DE PROPIIIÉTÉ CHEZ LES GRECS. 14i
même champ pour le même prix à une époque déterminée.
G*était la vente à pacte de rachat ou vente à réméré ; cette manière de contracter un emprunt a été pratiquée par les Romains comme par les Grecs, et elle Test par les modernes comme elle Ta été par les anciens.
Elle équivalait à peu près à l'hypothèque; il y avait toutefois cette différence que, tandis que l'hypothèque ne dépossède Temprunteur qu'au jour de l'échéance et faute de remboui'sement, la vente fiduciaire le dépossédait dès le jour de l'emprunt. Il était d'abord exproprié, et ne rentrait dans son bien qu'au jour de l'échéance, s'il s'acquittait.
Ordinairement l'emprunteur restait sur sa terre. Car, aussitôt que le contrat de vente avait été conclu, il se formait un contrat de bail par lequel la jouissance de la terre était laissée à l'emprunteur, à condition de payer un prix de fermage. Ce prix, dans les baux qui étaient faits loyalement, était basé, non sur la valeur du fonds, mais sur le montant de la somme prêtée, et il en représentait les intérêts. La situation était donc celle-ci : le créancier prenait aux yeux de la loi le rôle d'un acheteur, puis d'un bailleur ; le débiteur prenait le rôle d'un vendeur, puis d'un fermier: jusqu'au jour où, la dette étant payée, chacun d'eux revenait à son ancien état.
Ce genre de contrat parait avoir été fort en usage à Athènes au iv* siècle. Il donnait même lieu à des transactions assez compliquées et à des opérations diverses. Le créancier, propriétaire légal, pouvait avoir besoin de rentrer dans ses fonds avant le jour fixé par le contrat ; il vendait alors son titre de propriété, absolument comme s'il eût transmis une créance. Seulement, comme sa propriété était sujette à rachat, il est clair que le nouvel acheteur ne lui remettait qu'une somme égale à celle qui était portée sur le contrat. — D'autres fois, c'était le débiteur qui avait besoin d'un nouvel emprunt ; emprunter une seconde fois sur cette terre, dont il n'avait plus la propriété légale, était difficile ou déloyal ; il s'adressait à son créancier, le priait d'opérer une vente, et lui désignait un acheteur. Celui-ci achetait à un prix plus élevé que celui de la vente primitive ; il désintéressait le premier créancier.
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et le reste de la somme était remis au débiteur. Par ce détour, c'était un second emprunt qui avait été contracté, la terre servant toujours de gage; mais toujours aussi l'engagement s'était formé sous la forme d'une vente.
Nous possédons un curieux plaidoyer de Démosthène où ces pratiques se montrent en pleine lumière. Panténète a acheté un lot de mines, une part d'exploitation, avec les trente esclaves qui la garnissent. Il Ta achetée de Télémachos au prix de 9000 drachmes ^ Mais il n'avait pas de capitaux; il s'est adressé à Mnésiclès et à deux autres Athéniens qui lui ont prêté 10500 drachmes. Panténète a dû donner en gage cette même exploitation qu'il venait d'acheter. Il a fait cette opération sous forme de vente ; Mnésiclès est devenu propriétaire de la mine ; il est inscrit à ce titre sur le registre public, et Panténète n'en est plus que le fermier. A quelque temps de là, Panténète a eu besoin d'un nouvel emprunt ; il est allé trouver Mnésiclès et a obtenu qu'il fit une vente ; Mnésiclès a vendu la mine à Évergos et à Nicobule pour une somme qui parait avoir été de 16 500 drachmes; une partie de cette somme a servi à rembourser Mnésiclès, et 10500 drachmes ont été remises à Panténète; c'était son second emprunt. Il est vrai qu'aux yeux de la loi Panténète n'est pas un débiteur : il est un fermier ; cela est si vrai qu'un jour qu'il n'a pas pu payer le prix de location, ses propriétaires l'ont expulsé sans aucune forme de procès. Il entre pourtant en arrangement et, pour obtenir un nouvel emprunt, il propose à ses propriétaires de procéder à une nouvelle vente. Il leur désigne lui-même les acheteurs, qui ne sont au fond que des prêteurs. Dans cette troisième vente, le prix s'élève à 20600 drachmes; tout ce qui dépasse le prix de la seconde vente est remis à Panténète, qui se trouve ainsi avoir obtenu un troisième emprunt d'environ 4000 drachmes. Voilà donc trois séries de créanciers qui se sont succédé sur la tête du même débiteur, et qui les uns après les autres jouent le rôle de propriétaires de la terre; quant au débiteur, il est un simple fermier jusqu'au jour où il s'acquittera.
In Pantenœtumf
Cette forme primitive de l'hypothèque avait Tinconvénient de mettre le débiteur à la discrétion du créancier, en donnant à celui-ci la propriété complète et la possession immédiate. Les Athéniens firent un progrès nouveau, et remplacèrent la vente par le simple engagement.
Dans les Nuées d'Aristophane, un personnage se plaint cpi'il a des dettes pailout, et que ses créanciers ont pris un gage sur ses biens. Cette opération est désignée par le mot êve^upa^6<T0ai, et il semble évident qu'il s'agit de biens ruraux, car ce Strepsiade est un campagnard \
L'engagement de la terre est [mieux] indiqué [encore] par [plusieurs] textes importants* [et un certain nombre d'inscriptions]*. Le créancier marquait [en effet] son gage en implantant un Spo; sur la terre ou dans la maison engagée [et l'inscription qui était gravée sur cette borne constituait un véritable titre de créance].
L'objet de cet opoç était peut-être, au moins à l'origine, que le créancier marquait son droit de propriété sur Timmeuble. Seulement la formule indique qu'il est propriétaire, non en vertu d'un achat, mais seulement à cause d'une dette, [et] pour la même somme que celle qu'il a prêtée ; que son droit, ayant cette cause unique, cessera avec cette cause, disparaîtra par conséquent dès qu'il sera remboursé ; et môme il est entendu que, tout propriétaire qu'il est, il n'exercera son droit que s'il n'est pas payé.
Cette sorte d'hypothèque constituait [donc] au profit du créancier un véritable droit de propriété, mais dont l'exercice était suspendu et qui devait cesser dès que la cause en serait éteinte. L'exercice du droit ne commençait qu'au jour de l'échéance. Si la dette n'était pas payée, si la dot n'était pas
i. Aristophane, Nuées^ vers 35.
2. Harpocration, v* opo; : Ta Inàvxa. toXç u:roxii{iivaic olxiaiç xolX ytaploiç TP^K^ (iATa, ^XoQvTa Sri 0::6xEtvTai daveior^. — Démosthène, In Spudiam, 5-6; In Onetorem, 11, 1-4. — Isée, De PhilocUtii hereditate, 33 et 36. — [Cf. Télfy, Corpus juris atticiy n** i503 et suiv.J
3. Exemples, Bœckh, n*'530, 531. — [Il 8*en découvre chaque jour de nouvelles; voyez les principales dans le recueÛ des Inscriptioni juridiques grecques, 1*' fascicule.]
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restituée, si les biens du mineur n'étaient pas rendus, si les obligations contractées envers l'État n'étaient pas tenues, alors la terre appartenait complètement et sans réserve au créancier. Il n'était pas besoin, comme chez nous, de vente judiciaire, de saisie; nulle procédure n'était requise. Le créancier, légalement propriétaire en vertu de l'opoç qu'il avait implanté là, prenait possession. Il passait du droit virtuel à l'exercice complet du droit. Et cela, même quand la valeur du fonds dépassait le montant de sa créance.
Il n'est pas douteux que l'hypothèque n'ait amené [à Athènes] de nombreux déplacements de propriété [et qu'elle n'ait été, avec la vente et le testament, une des causes principales de la transformation du régime du sol. Du jour où ces trois choses furent permises, la propriété, jusque-là immobilisée dans la famille, put en quelque sorte circuler de main en main. Elle prit un caractère personnel et privé, tandis qu'elle gardait fortement, dans l'État Spartiate, ce caractère religieux et familial qu'elle avait eu à l'origine de toutes les cités de la Grèce antique.
Aussi, ce qui dominera désormais à Athènes, ce sera le régime de la petite propriété. Les nouvelles règles de droit instituées par Selon permettaient qu'il s'établit. D'autres faits vinrent le favoriser : l'abondance de métaux précieux sur le sol del'Attique, l'amour de ses habitants pour le commerce et le travail, le goût de la richesse mobilière. En même temps, le gouvernement d'Athènes devenait démocratique*, comme le régime de la propriété]. Dès que tous eurent, soit par la possession de la terre, soit par le travail de leurs mains, des moyens d'existence indépendants, il était naturel et légitime que tous possédassent les droits politiques. C'est le contraire de ce qui s'est passé à Sparte. Le contraste que présente la distribution de la richesse dans ces deux villes explique le contraste que présentent leurs institutions politiques.
1. [Pour la suite des transformations politiques d*Âthènes, cf. Tarticle AUica Reêpublica dans le Dictionnaire des Antiquitéê, 1. 1, p. 532 et suiv.]
NOMINATION DES ARCHONTES ATHÉNIENS
Nous lisons dans Plularquc : « Périclès ne fut jamais ni archonte, ni thesmotbète, ni roi, ni polémarque, parce que ces magistratures étaient conférées par le sort depuis les temps anciens*. « Or nous savons que, lorsque Plutarque écrivait cette vie de Périclès, il faisait usage de plusieurs écrits contemporains; il consultait surtout les ouvrages de Stésimbrote et d'Ion ', ainsi que les comédies de Cratinus et de Téléclide ; il avait dans les mains les écrits d'Aristote, d'Éphore, de Théopompe et de Duris. Il travaillait sur les textes; car maintes fois, dans cette biographie, il cite ses autorités, il les compare et les discute. Ses réflexions morales sont de lui seul; mais quand il nous présente un fait, une institution, un usage, il y a grande apparence qu'il en a trouvé la mention dans un des ouvrages qu'il avait sous les yeux.
lia phrase de Plutarque que nous venons de citer a donc une réelle valeur historique. Elle ne suffit pourtant pas à nous faire connaître avec exactitude le mode de nomination des archontes. Plutarque indique en passant le tirage au sort, comme chose connue; il n'en dit ni les procédés ni les conditions. Il énonce d'un mot la règle générale, il ne songe à nous apprendre ni les règles accessoires ni le détail de la pratique.
Nous nous proposons de réunir ici les renseignements que l'antiquité nous a laissés sur le même sujet. Nous voudrions
i. Plutarque, Périclès , 9 : ...Aià to (x7[t' dEpycov, [atîts 0£a(ioOiT7jç, {xtJtê paai^sù;, [uf^xt 7CoX^[jiap)^o; AOLyjXv * aurai yàp a! àpy ai xXrjptjTai T^aav ex naXaiou.
2. Stésimbrote de Thasos, qui avait passe sa vie à Athènes, avait laissé un livre Depi 6£(&taToxX£ou( xai 6ouxu8fôou xa\ DspixX^ouç, c'cst-h-dire sur les luttes des partis et le gouvernement d'Athènes au v* siècle; voir Fragmenta historicorum grœcorunij Didot, t. II, p. 53. Ion de Chios, autre contemporain de Périclès, passa plusieurs années à Athènes ; outre ses poésies, il a laissé des TTcofjivTlfiaTa. Voir Sauppe, Quellen Plutarchs fur das Leben des Périclès^ et Rtihl, Quellen Plutarciu fur das Leben des Kimon,
nous faire une idée aussi exacte que possible de cette institution qui paraît d'abord si singulière. Pour espérer d'y réussir, deux conditions doivent être remplies : Tune est de recueillir tous les textes; l'autre est d'aborder cette étude sans y apporter ridée préconçue qui dans notre esprit moderne s'attache au tirage au sort. Se borner aux textes anciens, rester autant qu'il est possible au milieu des pensées anciennes, telles sont les deux règles qui s'imposent. Il en est d'ailleurs de cette institution comme de toutes celles de l'antiquité : il nous importe beaucoup moins de la juger que de la connaître.
IjCs historiens modernes n'ont pas négligé ce sujet. Bœckh, Schœmann, K.-Fr. IIermann,Curtius, Grote, n'ont pas manqué de signaler le lirage au sort des archontes comme une des singularités de la constitution athénienne. Seulement ces savants auteurs sont toujours partis de l'idée préconçue que le tirage au sort ne pouvait être qu'un procédé démocratique ; pour cette raison, ils se sont uniquement appliqués à chercher à quelle époque de l'histoire d'Athènes il avait dû être institué, et ils se sont exclusivement demandé s'il fallait en placer l'origine première au temps de Selon, au temps de Clisthènes, ou au temps de Périclès. C'était, à notre avis, mal poser la question. L'important était d'observer d'abord, dans le détail, ce que c'était que le tirage au sort; il fallait se demander comment il était pratiqué, s'il était la règle unique ou seulement l'une des règles employées pour la désignation des archontes, enfin si le temps n'avait pas apporté quelques modifications dans ces règles et même dans le caractère général de l'institution*.
1. On peut d'ailleurs consulter sur ce sujet : Bœckh, Die StaaUhaïuhaltung^ 2* édit., t. I, p. 658-G60; llermann, Lehrbuch der griechischen Antiquittelen, 5* édit., t. I, p. 428 et 566; Curtius, Griechische Geschichte, 3* édit., t. 1, p. 627 ; Schœmann, Griechische Alierlhûmer, t. I, p. 405; Grote, trad. Sadous, t. V, p. 419; Westermann, dans la Real-Encyclopœdie de Pauly, 2* édit., t. 1, p. 1462 ; G. Perrot, Droit public d'Athènes, p. 56 ; Dictionnaire des antiquités grecques^ de Saglio, article Archontes^ de M. Cailleraer. [Voir maintenant, sur le même sujet, Nicole, dansla/{evtif de philologie, 1880, p. 52 et 161 ; Hauvette- Besnault, Les stratèges athéniens^ 1884, p. 15 et suiv.]
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Le droit public d'Athènes distinguait trois modes de nomination. Parmi les magistratures, les unes étaient données par le sort, ôpx^^ xXTopwTat; les autres l'étaient par l'élection du peuple votant à mains levées, àp^^al yevpoTovTiTai. Venaient enfin certaines fonctions qui n'étaient pas proprement des magistratures, mais que la langue usuelle appelait volontiei-s de ce nom; tel était, par exemple, le soin de reconstruire les mui's, Teij^owoiwc*. Ces fonctions n'étaient ni x^r^pcoTat ni yevpoTovTorai; elles étaient alperaC, c'est-à-dire que les hommes qui les remplissaient n'étaient désignés ni par le sort ni par la simple jrsipoTovia ; ils étaient choisis par les tribus séparément* et suivant un procédé qui ne nous est pas bien connu. Quoi qu'il en soit, les Athéniens avaient trois modes de nomination : mais, pour ce qui est des véritables magistratures de la cité, ils n'en pratiquaient que deux, le x^vipo; et la yeipoTovia. Ix5s historiens modernes, qui confondent les magistratures avec les fonctions, commettent une inexactitude, et ceux qui confondent Taipeai; avec la ysipoTovta en commettent une autre.
1. La Tuypizoïiai est appelée une apyj^ par Escliine, In Ctesiphotitcm, 5i. Toutefois, si on lit altenlivemcnt les § 15-15 du même discours, on voit que lu dénomination d'âpxa{ ne s'appliquait pas légalement à ces fonctions. Kschine s*efTorce, pour les besoins de sa cause, de faire rentrer la xti/oizoïia parmi les àp/joiij afin d'appliquer à Démosthène une loi qui concerne les magistratures ; mais les adversaires d*Eschine soutenaient, § 13, qu'il n'y avait que deux catégories d'ocpya^, les xXTi^xoii et les */^£tp0T0V72Ta{, et que, quant aux autres charges, elles étaient, non des apX'-« ^^^^ ^^^ li:i[iL{ktiai ou des Tips^fiaTstai, c'est-à-dire de simples fonctions. Le procès de la Couronne roulait sur ce point de droit public ; or on sait que les juges donnèrent tort à Eschine.
2. Sclioliaste d'Eschine, édit. Didot, p. 511 [§ 15| : Vipouvrai lauta; xa\ ^uXai xat oTJpiot. Démosthène fut en effet choisi pour Tstyoroio; par la tribu Pnndionide (Eschine, In Ctesiphonlem, 31). — Eschine, ibidem, 30 : 'ErsiSiv 8' ioikr^ Tt; tou; GkÔ toO 8t({xoo X6/£'.poTOvT)|jLévou; xai Toùç xXr,pwTo*j; dEpyovta;, xara^s^TTSTat ou; al ouXxi xai aî xpiirueç 15 lauTtov alpouviai xi 8i)[JL67'.a y^pT[(xaTa âtaysip^E'.v. Eschine soutient que ces derniers sont aussi des magistrats, dfpyovxa; sTvat, en quoi il parait s'écarter de la rigueur du droit public. Sans doute il y avait quelque confusion dans les esprits sur ce point ; les scholiastes n'ont pas manqué d'admettre ces fonctions parmi les ipx^i; voir Scholiaste d'Eschine, p. 511 ; l'auteur du second argument au discours de Démosthène contre Androtion mentionne aussi trois sortes d'ipy^a: ; mais dans la troisième il ne cite que la chorégic ; or on sait que la chorégie était conférée par les tribus.
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Les magistratures proprement dites étaient conférées ou par le sort ou par la main levée. Cette distinction est bien marquée par Xénophon : ce II paraît juste que tous aient le droit de parvenir aux magistratures, soit parle sort, soit par l'élection », èv Tw îc^7)p(!) /.al Êv TTÎ j^eipoToviK*. De même, les adversaires d*Eschine disaient : « Il n'y a que deux sortes d'aplat, les unes que les thesmothctes confèrent par tirage au sort, les autres que le peuple donne par main levée*. » liCs termes de àpyal Aknpiùxxi et àpj^ai j^£ipoTov7)Tat étaient employés dans la langue officielle et dans les textes législatifs \
I/archontat était dans la première de ces deux catégories. C'était le sort qui désignait chaque année l'archonte éponyme, le roi, le polémarque et les six thesmothètes. Les documents sont formels sur ce point. « Ces dignités, dit Plutarquc, étaient depuis les temps anciens conférées par le sort. » ce A Athènes, dit-il ailleurs, c'est en vertu du sort qu'on devient archonte ou thesmothète*. » «L'archonte et le roi, dit Lysias, sont nommés par tirage au sort^ » lsocrate,Démosthène, Pausanias, Harpocration, rappellent le même usage*. Tous les textes sont d'accord pour indiquer le tirage au sort comme une règle générale et constante. Les neuf archontes sont toujours rangés parmi les magistrats x^r,pa)To(; ils ne le sont jamais parmi les yeipoTovYjToi^ Ce dernier mot n'est pas une
1. Xénophon, Respublica Atheniensium, I, 2. — [Cotte distinction apparaît plus nettement encore dans r'AOrjvaiwv izoXixîIol d'Aristote, nouvellement découverte, édit. Kenyon, c. 50 et suiv.]
2. Eschine, In Ctesiphonlenij 13 : *Apyiç a; ol 0ea|ioOgTai a:7oxX7)pouat, xai a; 6 §7j{ju>; etcuOe x£ipoTov£tv. — Le tirage au sort est toujours désigné par les mots xXtJpo> ou xud^aro Xa^x^vEiv ; l'élection par les suffrages du peuple est toujours exprimée par le mot y eipoiovEÎv. Les termes Xayy aveiv et )(^eipOTov£îaOai, xXrjpojié; et yjtpo- TovTjTo; s'opposent toujours l'un h Tautre. Dcmosthène, In Aristogitonem, ï, 26 : *0 p.^ Xa-/c»>v fiÇ XiO'j TOI XayovTt, ô [i.r\ y£ipOTOvrjO£\; iw )ç^6tpoTovT]0évTi.
3. Eschine, In Timarclium, 21 : 'ApyfjV ip/aiw (X7)8e(iiav [XTiie xXtjpwttjv fjLiJre yetpoTov7jTr[v. — Idem, In Ctesiphontem, 14 : Nojxov ev w diapj^iJoT]v y^TP*'^*^ (( Ti; y^gipoTOVTîTa; » çrjaiv (( apy^a; » ô vo{jioO£tiî;, ;:poa£i7;ù)v and^ai «py^ât» «Ç à ofj[io; y^£ipoiov£!.
Lysias, In Andocidem, \ ; De Evandri prohalione
6. Isocrate, DEpi avxiodaicoç, 150. Démosthcne, In Leptinem, 90. Pausanias, IV, 5. Harpocration, w* iTzildr/tay.
7. [Cf. encore Aristote, 'AOTjvaiwv noXatla, c. 55: « On tire au sort les six thesmothètes, rarcliontc, le roi, le polémarque, » etc.]
seule fois associé à celui (rai*chonie dans tout ce qui nous reste de la langue grecque*.
Cette règle constatée, il faut pénétrer dans le détail et observer comment le tirage au sort était pratiqué. Une première vérité qui ressort des documents est que Ton ne tirait pas au sort entre tous les citoyens sans distinction. Démétrius de Phalcre, qui avait étudié et décrit les anciennes institutions d'Athènes, et en particulier l'archontat, dit en termes formels qu'au temps d'Aristide le sort ne prononçait qu'entre les hommes des plus riches familles*. Le tirage au sort se conciliait donc avec l'aristocratie'*.
Même au temps de Lysias et de Démosthène, c'est-à-dire dans l'âge démocratique de la cité, nous ne devons pas croire que les noms des 15000 Athéniens fussent mis dans une urne. Une première condition pour partager les chances du tirage au sort était qu'on demandât à y éti'e admis. « On tirait au sort, dit Ilarpocration, parmi ceux qui hriguaient l'archontat*. » L'homme qui aspirait à cette dignité devait avant toute autre chose « faire profession qu'il méritait d'être nommé archonte'* ». De là cette expression que Ton rencontre deux fois dans Lysias, epjre'TÔai 5c^7)p(0'76;/.evo;*, u se présenter pour être tiré au sort ». De là aussi cette phrase d'Lsocrate : « Je ne demande pas à subir les chances du tirage au sort pour
1 . Dans le plaidoyer contre N'éèi'c, c. 75, on trouve le mot /sipoTovoSv appliqué aux anciens rois d'Athènes successeurs de Thésée ; mais ces rois se succédaient par droit d'héi'édité ; aussi est-on d'accord aujourd'hui pour n'attrihuer aucune valeur historique à ce mot de Tauteur du plaidoyer.
2. Démétrius de Phalère, dans Plutarque, Arislide, 1 : Trjv ert&vuixov a^/Tjv îjv V)pÇe TO) xyd(i(o Xay wv Ix rwv ysvwv twv li (xi'yiTra TifjiijjjLaTa xey.Trj[i2'va)v.
o. [Au temps de Solon, s'il faut en croire le traité d'Aristote sur la République des AihénienSf le tirage au sort ne venait qu'après un choix préalahlo, fait par les tribus entre les difTérents candidats; c. 8, édit. Kenyon : Tât; $' do/àç inolr^^i x^r^pcutà; £x TipoxpfifDV, oOç IxaaTT) ;:poxpivei loiv 9jXwv. DpouxpivEv 8' ci; toÙ; svve* àp-/_ovT»ç IxfltoTT) ô£xa, xa\ touiouç IxXiîpouv. Or ce tii*age au sort n'avait lieu que panni les plus riches, xXrjptoTà; Ix tôîv Ti{i.7)(xaTa>v. Cf. plus loin, p. 159, n. 3.]
4. Ilarpocration, «* £7«Xaywv 'ExXrjpouvTo ol d[px.£iv eçutievoi.
5. Dinarque, cité par Ilarpocration, u" ap/^aipsaidî^etv • 'Apyatpe<ji4Çeiv, to aÇtoSv EauTbv alpEOrJvai dfp/^ovToi (Oratores atticif coll. Didot, t. II, p. 455). Cf. Denys d'Halicarnasse, t. V, p. 651, édit. Reiske.
6. Lysias, In Atidocideniy A : 'Av 'Av8oxf8r)ç eXôt) xX7)p(uao(i£Vo( twv evv^a apydviwy xa\ XayT) ^aotXcO;. Idem, In Philoncm, 35 : "Ù'STztp vuv 7:po0u{i.(o{ xXTjpbxro'fievo; ^XOg.
l'archontal*. » Il y avait donc pour les magistratures du sort, comme pour celles de l'élection, une sorte de candidature.
D'ailleurs des conditions étaient requises pour être archonte. Elles nous sont connues par la liste des questions qui étaient posées à chaque élu du sort dans l'examen appelé Wv'xa'rta*. On demandait au futur archonte : 1"* si ses parents étaient Athéniens en ligne paternelle et maternelle depuis trois générations' : question qui écartait tous les nouveaux citoyens, tous ceux qui étaient nés d'une mère étrangère, tous ceux dont la naissance était entachée de voOeta, tous ceux enfin qui étaient fils ou petits-fils d'affranchis; 2" s'il possédait des autels d'Apollon llarpcpo; et de Zriç ''Ep.ceto:, c'est-à-dire la religion domestique des familles anciennes et le culte de la propriété foncière*; 3*" s'il remplissait tous ses devoirs envers ses parents, s'il avait un tombeau de famille et s'il y accomplissait régulièrement les sacrifices * : question qui impliquait la conseiTation des vieilles règles du culte domestique sans interruption et sans altération ; 4° s'il avait fait toutes les campagnes exigées par
1. Isocrate, n£p\ avuSdaecu;, 150 : M7]Bàv 8^o[xai xXrjpouoOai tûv ip/^cuv £V£xa.
2. Lycurgue, Fragmenta, 24, édil. Didol, t. II, p. 558 : Tpsî; ooxijjiaaiai xaià Tov vopiov YtvovTai* [lIol jxiv ijv ol èvvea 5pyovT£ç dox'.[xal^ovTai. — Le même examen s\'ippelait aussi dvdlxpiai;. PoUux, YIII, 85 : 'ExaXEîio Zi xt; OsafAoOci&y ivaxpiai;. Démosthène, In Eubulidem, 25 : 'Ap/,âi; ^^^ ^9^^ ^''' ^x'-U'aaO£{( ; ibidem, 66 ; Xlfjnip OecfAoOfTa; divaxp{v£T£.
5. PoUux, YllI, 85 : Kt *AOr)vaîot £Îaiv £xaT^p(uO£v ex Tpiyovi'aç. — [Dans le c. 55 de r'Â07)va((ov noXixtia^ Aristote nous donne la formule exacte des questions qu étaient posées aux futurs archontes : UpSiTov [lèv a T(ç <7ot [?] tzxxt^^ xa\ ;:oOêv Tbîv §7{[ib)v, xai t{; -JZOLZ^hi Tca-rfjp, xai itç fx/jtrjp, xal tî; fxi^Tpb; Tsairjp xai tcoOev tûv ot({X(uv. »]
4. Dinarque, dans Harpocration, v" ïpnv.oç : E{ ^pecTopEç auTÛ xat ^uy^oX Atô( 'KpxEtou xa\ 'A77(iXX(uvo( Ilaip^iou. Démosthène, In EubuUdem, 67. Pollux, VIII, 85. — "Epxsioç Z£'jç, w ^{JLOç 2vtÎ); Epxo'jç Iv tJ auXJ iSpuiai* toutoiç ôà (jletîjv tiJ; ;toXiT£(aç olç £111 Zeù; "EpxEio;, Uarpocration, «• ?px£ioç, d*après Uypéride et Démétrius. — [Aristote, ibidem : Meta 8à TaîÏTa* « Ei iaTiv auito 'ATcéXXcov Daipcoo; xai Zeu; "Epxêio; xa\ ttou rauTa xà Upà lariv. u]
5. Pollux, ibidem : Ei toù; yov^aç eu Koioyai. Dinarque, In Arislogiionem, 17-18 : El auTôi T^pia TîaTpÇia tari, — Dinarque explique le sens et la portée de cette question quand il reproche à son adversaire de ne pas même pouvoir montrer le tombeau de son propre père et de ne lui avoir pas rendu les devoirs funèbres, o^te ta vofxil^dfjLEva auiû i7:oiT\<si. On sait quelle importance les anciens attribuaient aux tombeaux de famille et au culte anniversaire qui y était rendu. Cf. Xénophon, Mémorables f 11, 2, 13 : *Eâv tiç tûv fovlwv TEXEUTijaavTwv toùç xd^^ou; [t^ xoa(xf{, xa\ TouTO IÇExaÇEi )j TcoXi; h xaXç tûv ap^dvxcuv 8oxifAaa{ai;. — [Aristote, ibidem : Eiia' « 'Hp^a El EaTiv xa\ irou lauia. »]
la loi ; 5* s'il possédait le capital imposable, tô Tt;/.Toaa, et s'il payait les contributions, eI tx té^y, rtktx * ; cette dernière question excluait les pauvres, car on sait qu'à Athènes la classe des Ihètes était exemple d'impôts*. La nature de cet examen est digne d'attention : on ne demande pas à l'archonte des preuves de capacité politique, d'intelligence, d'expérience. On veut qu'il appartienne à une famille ancienne, honorable, aisée, et surtout, comme dit Platon, qu'il soit d'une maison réputée pure'. IjC caractère aristocratique de cette So-^i[xaTia est bien frappant.
Trois autres motifs d'exclusion nous sontconnus : 1** L'homme dont le corps était mutilé ou difforme n'était pas admis à être archonte*; cette règle, qui surprend d'abord, était conforme aux idées des anciens : un tel homme était regardé comme haï des Dieux, il portait sur sa pei*sonne la marque de leur colère ; la cité se serait donc foit exposée en le prenant pour chef. 2* Les hommes de mauvaises mœurs étaient écartés aussi de la magistrature, et cela sous peine de mort^ 5" Une autre loi punissait également de mort quiconque, étant débiteur du trésor public, devenait archonte*; or on sait combien d'hommes étaient débiteurs du trésor, soit pour des contributions en relard, soit pour des comptes à rendre", soilpour des amendes encourues, soit enfin par suite d'entreprises de travaux publics reçues à ferme de l'État.
Ces faits nous permetlent déjà de juger que, même dans
i. Pollux, VIII, 86 : Kl tô TiaT^aa saTiv auToî;. — Dinarque, In AriUotjUonem^ 17 : El là TiXr, TeXeî. — [Arislole, ibirlcin ; "K::*!!** « rovs'aç ei su ttoieT.... i« téXt) tîXcÎ, xa\ Ta; arpaTE^aç £Î laToatTÂUTai. »)
2. Pollux, VIII, 150 : Oî O^teç dvniX'.axov oùôèv... x«\ où8E[ii'av io/Tjv ^P7,ov. — [Il semble bien i*ésultor toutefois d'un passage d*Ânstote que de son leni|)S les thètes pouvaient être admis à l'archonlat. Ils se bornaient à ré)>ondre à la question, qu*ils ne payaient « rien ». Ibidem, c. 7 : Aïo xal vuv sirsi^àtv Ëpr,Tat tov [ic'XXovTa xXr,poCî^ai Ttv' ipZ-V a ;;oîov t^o; teXeî », u où5' » av eî; sVnoi Or^Tixov.J
3. Platon paraît indiquer le caractère général de toute la Soxt{xxaia lorsqu*iI dit : ÂoxifiâÇeiv 8à tov Xa-fyavovTa, npÛTov [jciv oXoxXrjpov xa\ ■y^^'^'ov» È'neiTa w; oTt [xdlXiTTa ex xaOapEuouawv oîxiiactov (Platon, Lois, VI, p. 759).
Dinarque, In Aristogilonem
15i PROBLÈMES D'HISTOIRE.
Tàgc démocratique d'Athènes, le nombre de ceux parmi lesquels se faisait le tirage au sort ne pouvait pas être considérable.
Le soin de procéder à ce tirage au sort était confié aux thesmothètes en exercice*. C'étaient eux qui tenaient l'urne, eux qui y mettaient les noms, eux qui les en tiraient. Cette opération si délicate n'était pas faite en présence du peuple. Elle avait lieu dans un sanctuaire qui était l'un des deux temples de Thésée*; or il n'était pas d'usage que la foule entrât dans les temples, et rien ne nous avertit que le public fût admis à contrôler l'œuvre des thesmothètes. Il semble bien que l'arrêt du sort, tel qu'il était prononcé par eux, était sans appel et sans recours. On ne voit jamais, dans tout le recueil des Orateurs Attiques, un seul débat s'élever contre eux au sujet du tirage au sort. On pouvait bien suspecter leurs pratiques'; il ne paraît pas qu'il fût permis de les attaquer soit devant les tribunaux, soit devant l'assemblée*. Il y a grande apparence que la loi ou les mœurs leur avaient laissé un pouvoir souverain sur cette matière. Aussi doit-on remarquer que dans le passage où Eschine distingue les deux sortes de magistratures, il oppose non seulement le sort à l'élection, mais aussi les thesmothètes au peuple : « Il y a, dit-il, les magistratures que les thesmothètes distribuent par le sort, et celles que le peuple décerne par ses suffrages*. »
On voit par tout cela qu'il s'en fallait beaucoup que le tirage au sort eût un caractère essentiellement démocratique. C'est raisonner a priori et sans preuves que de dire qu'il ait été institué en vue de donner à tous les citoyens l'accès aux magistratures. Il n'avait lieu qu'entre un petit nombre d'hommes
i. Eschine, In Clesiphontem, 13 : 'Apyà; Sç o\ OeafioOsiat â::oxX7)poua(.
t2. Ibidem. Cf. le Scholiustc, dans les Oratores attici, cdit. Didot, t. II, p. 511 : Auo BTjosîa sv tJ r.éXti, [Cf. Aristote, Politique des Athéniens, c. 62.]
5. Eschine, In Ctesiphoniem, 62« insinue que Démosthène a fait parler le sort par l'argent et par Tintrigue ; la chose était donc possible à Athènes.
4. Lysias, De Evandri probatione, 7, reproche aux archontes en exercice de s'être écartés des lois en tirant au sort Évandre et en ne se hâtant pas de Técarter par la 8cxi(xa(7ia; toutefois il ne les met pas en cause et ne se permet qu'une allusion contre eux.
Eschine, In Ctesiphontem
el il n'était entouré d'aucune des garanties (jui eussent assuré l'égalité'.
L'histoire ne montre pas d'ailleurs que la démocratie ait jamais aimé ce procédé pour le choix de ses chefs. En tout pays, elle tient à voter, à se croire libre de ses nominations, à vouloir que ses chefs dépendent de sa volonté et lui doivent tout. Le vrai procédé démocratique, c'est le vole à mains levées, j^eipoTovîa, et c'est aussi celui qu'Athènes adopta. Dès que la cité entra dans la voie de la démocratie, elle institua des chefs nouveaux', les stratèges, et elle voulut qu'ils fussent élus par ses suffrages. Aucun ancien ne présente le xW,po; comme plus démocratique que la /eiporovta. Aristote, au rapport de Diogène Laerce, avait écrit formellement que la fève qui servait au tirage au sort était quelque chose d'oligarchique'. Isocrate aussi fait remarquer avec raison que le tirage au sort n'est pas conforme aux intérêts de la démocratie; « il donne trop souvent les magistratures aux partisans de l'oli-
1 . [Aristote, dans son 'AOr)va''o>v TzoXixzia, c. 55, nous niontœ toutes les précautions qui étaient prises de son temps contre le hasard du tirage au sort. II y avait deux ôox'.{iaa''at, Tune devant le Sénat des 500, rautre ensuite devant le Tribunal. Apràs rinterrogatoire, on demandait h Tarchontc de faire avancer des témoins pour garantir la vérité de ses assertions. Puis on offrait la parole à celui qui voulait accuser, et il pouvait y avoir débat contradictoire. Enfin on votait sur le résultat de la 8oxi[xaT'a, à mains levées au Sénat, par un bulletin au Tribunal. Ce n'était pas tout : les archontes étaient astreints à un double serment, Tun sur la Pierre du Trésor, l'autre sur T Acropole, et « ce nVst qu'après ces choses ({u*ils entrent en charge ». — Mais il est à remarquer que le débat, s'il y a débat, ne concerne que la «SoxtfAaaia, et qu'il laisse de côté les opérations du tirage au sort. Le tirage au sort lui-même précède tout examen et semble en dehors de toute discussion. — 11 est d'ailleurs plus que probable qu'il n'y avait là, au temps d' Aristote, que de vaines formalités, conservées par respect pour la tradition.]
2. [Ou tout au moins elle fit des stratèges ses chefs véritables en développant leurs attributions et en modifiant leur mode de nomination dans un sens démocratique, car il semblerait, d'après un texte d'Aristote, 'AOTjvaîwv 7:oXiT£ia, c. 4, que les stratèges existaient déjà au temps de Dracon. Il est vraisemblable d'ailleurs qu'il y a assez peu de ressemblance entre les stratèges primitifs et ceux de la constitution de Clislhènes ; cf. c. t22, et l'article Atlica respublica dans le Dictionnaire des antiquités, t. I, p. 557.]
3. <^r^a•v 'ApiaTOTsT.?); 7:Ep\ tojv xuautoiv... on oX'.yapyixov, xXr,pojvTat yo^v aùioî;, Diogène Laerce, Vlll, 1, 54. Il est vrai qu'ailleurs [Politique, 11, 9) Aristote fait entendre que c'est l'atpEaiç qui est le procédé aristocratique. Nous expliquerons plus loin qu'il n'y a pas contradiction absolue entre les deux passages ; qu'il nous suflise de remarquer ici que chez Aristote le mot iptaxoxpaxtxdv a une signification fort différente de ôXivap/ixov.
garchie* ». 11 y a beaucoup de vrai dans cette obsei*vation d'Isocrate ; ce qui le prouve, c'est que l'Aréopage, qui se recrutait uniquement par l'adjonction des archontes de chaque année, resta toujours, au sein de la démocratie athénienne, un corps anime d'une sorte d'esprit arislocratique et se fit toujoui's remarquer par une certaine distinction de manières et d'habitudes. Cela donne à penser que, si nous possédions les listes complètes des neuf archontes et des dix stratèges de chaque année, nous y verrions probablement que la liste des stratèges l'emporterait beaucoup par l'intelligence politique, et la liste des archontes par la naissance, par la richesse, par l'éducation. Le vole à main levée portait naturellement au pouvoir les chefs de la démocratie, au lieu que le sort élevait, sans grand danger d'ailleurs, les hommes de bonne famille que leur médiocrité personnelle ou leurs opinions auraient exclus des honneurs. Ajoutons que la dignité d'archonte ne procurait aucun profit, qu'elle n'était pas rétribuée, qu'elle était même assez coûteuse ; il fallait avoir quelque aisance pour y aspirer*.
Avant de passer à l'examen de quelques autres règles relatives à la nomination des archontes, une question se pose à nous. Ce tirage au sort, qui apparaît si visiblement au v* siècle, existait-il déjà au vi" et au vu*? Il est vrai qu'aucun des écrivains anciens qui nous sont panenus ne semble s'être posé cette question, et qu'aucun d'eux ne nous avertit qu'il y ait
1. Isocrate, Aréopagitiquej 23 : 'Ev tj xXijpaSaei ttjv tu/^tjv ppaCeuasiv xai koX- Xaxi; Xtît]*EaOai tàç ap/.*Ç tou; oXiyap/^taç £7Ci0u{xouvTaç, iv Ôl tÇ» Tcpoxp^vsiv tov Bfi(xov £9&<70ai xûpiov iXidOai loù; aYaTCwvTa; Tf,v xaOsarcjaav TîoXiteCav. — Thucydide ne porte aucun jugement sur le tirage au sort. II en est de même d'Hérodote; le passage qu'on a cité do cet historien ne mentionne pas le xX^po;. Xénophon, Mémorables^ 2, dit que le tirage au sort est illogique ; il ne dit pas qu'il soit favorable à la démocratie. C'est seulement au temps de Platon et surtout d'Aristote que l'idée de démocratie s'est associée à celle de tirage au sort ; nous dirons plus loin pourquoi.
2. Démosthène, In Neseram^ 72, mentionne un certain Théagéncs qui fut archonte-roi et qui pourtant était pauvre; mais l'orateur ajoute que ce Théagcnès avait trouvé un ami pour payer les frais de sa magistrature.
eu deux modes de nomination successivement employés pour l'archontat. Pourtant des savants de grande valeur, Schœmann, K.-Fréd. Hermann, Grote, G. Perrot, Caillemcr, ont soutenu qu'avant le temps où les archontes avaient été tirés au sort, il avait dû y avoir un temps où ils étaient élus*. Voici les raisons sur lesquelles leur opinion s'appuie :
Premièrement, il leur a semblé que le tirage au sort était un procédé démocratique et qu'il n'avait eu pour objet que de faire arriver tous les citoyens aux m.igislratures. Raisonnant d'après ce postulat, ils n'ont pas cru que cet usage ait pu tUre établi avant l'époque où la démocratie et l'esprit d'égalité ont régné dans Athènes. En conséquence, le tirage au sort n'a existé qu'à partir de Clisthènes suivant les uns, a partir d'Aristide suivant d'autres, ou à partir de la réforme d'Éphialle suivant une troisième conjecture. — Ce raisonnement est spécieux; mais, pour qu'il eût une grande valeur, il faudrait démontrer préalablement que le tirage au sori était une institution essentiellement démocratique, ce que l'étude des faits et du détail ne nous a pas montré. Il est bien vrai que, selon nos idées modernes, tirage au sort est synonyme d'égalité; mais les anciens pouvaient avoir des idées difierentes, et il est d'une mauvaise méthode de faire intervenir dans l'histoire de l'antiquité nos opinions d'aujourd'hui.
Deuxièmement, on a été frappé de ce que les listes d'archontes qui nous sont parvenues présentent quelques grands noms jusqu'à Aristide et ne contiennent plus ensuite que des noms obscurs. Et l'on a dit : « I^s noms obscurs ont été amenés par le sort ; mais ce n'est pas le sort qui a été assez habile pour choisir un Dracon, un Solon, un Thémistocle, un Aristide; donc il faut de toute nécessité que les archontes aient été d'abord élus par les suffrages. » — Ce raisonnement part d'une notion inexacte du tirage au sort; sans doute, si quel-
1. Voir K.-Fr. Ilermann, Lehrhuch dcr griechischen Antiquilœien, § 102; Schœmann, Griechische AllerlhUmcr, l. I, p. 405 ; Sauppe, De creatione archontum; Grote, Histoire grecque, trad. Sadous, t. V, p. 319; G. Perrot, Essai sur le droit public d*AthèneSy p. 56 ; Caillemer, dans le Dictionnaire des antiquités grecques et romaines^ de Daremberg et Saglio, article Archontes.
qu'un soutenait qu'au vi* siècle on tirait au sort entre tous les citoyens sans distinction, il serait facile de lui répondre qu'une telle doctrine serait inconciliable avec les quatre ou cinq grands noms que présente la liste; mais nous avons vu que l'opération n'avait lieu que parmi des catégories étroites, sous des conditions déterminées, et par la main des thesmothètes. Cela suffisait déjà, sans parler de quelques règles que nous exposerons tout à l'heure, pour qu'il fût assez facile à la cité d'avoir r.irchonte qu'elle désirait. Quant à l'absence des hommes politiques sur la liste des archontes à partir du milieu du v* siècle, elle s'explique par une raison très simple : ces hommes-là préféraient être stratèges et ils ne se présentaient pas au tirage au sort pour être archontes.
Troisièmement, on a rencontré plusieurs fois le terme alpeï'ïOai, qui signifie choisir, appliqué aux archontes, et l'on en a conclu que ces archontes avaient été élus par les suffrages*. Mais il faut fiiire grande attention au sens et à l'emploi des mots, et l'on n'aurait pas dû confondre aipstcOat avec )^6tpoTov6ïv. Celui-ci est le terme précis qui, dans la langue des orateurs et dans celle des lois, désigne l'élection des magistrats par le peuple assemblé. Le mot alpeîcGai contient l'idée de choix, mais non pas l'idée de vote. Il signifie littéralement « prendre entre plusieurs », ce qui implique option et choix, mais ce qui n'indique pas de quelle manière ni par quel procédé ce choix est effectué. Les textes qui mentionnent cette aïoecii; méritent qu'on en tienne grand compte, et nous leur donnerons tout à l'heure une attention particulière ; mais il
1. Plutarque, Solon, 14 : '0 SoXcov fipéQr\ op^ç^cuv. Idem, Aristide , \ : 'EXofifvwv 'AOTjvaiwv. — l'ausanias, I, 15 ; noXefiap/Eîv JSpTjTo. — Krhioic, Politique, M j9j 4 : T6 làç àpy>hii aîpEÎaOai. — [Aristotc, 'AOr)va/wv jcoXiTs^a, emploie couramment ce mot à peu près pour toutes les époques; c. 5 : 'H aipsai; tcjv ioyovTcuv, avant Dracon; c. 4 : 'Hpouvio toùç àp/oviaç, sous Dracon, cf. c. 5; c. 15 : Eit' eôoÇfiv ap/ovTa; IX^aOai B^xa, immédiatement après Solon; c. 22 : 01 oà ;:poT£pot ;cavTE( ^aav aîpsTo^ après la tyrannie et avant 487 ; c. 26 : Ttjv tûv evv^a ap/^dvtwv aipeaiv oùx £xivouv, à l'époque d'Éphialte. — Remarquez ce dernier texte : Aristote se sert de Texpression d'aips^t; pour une époque où, sans qu'il y ait contestation possible, le sort était employé pour la nomination des archontes athéniens. Et il n'y a pas méprise d* Aristote ; car une ligne plus loin il ajoute lui-même que ^ers le même temps on accrut le nombre de ceux qui pouvaient être tirés au sort, xou; xX7]piCi>90{iivou; tcov Èvvta âpydvTcuv.]
serait dangereux de préjuger qu'ils indiquent un vote formel et surtout qu'ils soient opposés au tirage au sort, l^es érudits se sont trop hâtés de dire (|ue, des qu'ils rencontraient le mot aloEToOai, le tirage au sort n'existait pas. Us ont raisonné d'après nos idées modernes, suivant lesquelles, en effet, le sort et le choix sont incompatibles. Mais nous verrons plus loin que, d'après les idées anciennes, le tirage au sort était aussi un choix. Il n'est donc pas étonnant que le mot alperoOai ait pu être employé à propos des archontes*. Ce qui est digne de remarque, c'est qu'au contraire le mot yeipoTovsïv ne leur est jamais appliqué. On a observé encore que les termes aïpeçiç et xXvipo; sont quelquefois employés à propos des mêmes magistratures' et au sujet des mêmes personnages', et l'on s'est empressé de conclure (ju'il y avait une erreur chez les écrivains qui employaient un terme pour l'autre; il était peut-être plus sage de conclure (|ue l'aipect; et le xVopo; ne s'excluaient pas et pouvaient se rencontrer ensemble.
Dire qu'il y a eu un temps où les archontes étaient élus par les suffrages et non pas par le sort, est mw pure conjecture et les documents ne l'autorisent pas. Nous avons cité plus haut sept textes, deux de Plutarque, et les cinq autres de Lysias, de Démélrius de Phalère, d'Isocrate, de Pausanias et d'IIarpocra-
1. AtpsÛTJvai apy ovia (Dinarquc dans Uarpocration, V" ap-/ai(>£aià^£tv). Tou; dfpyovTa; eÇ *AOT)va{(Dv 7:iv7(ov alpETiOxi (Plutarque, Aristide, 2^2). Ost ainsi que Platon dit qu'Athènes a toujours eu des rois, mais qu'autrefois, ils étaient héréditaires, et que depuis ils sont choisis, atpi-roi (Vhion,^ MénexènCf 8, édit. Didot, t. I, p. 565) ; or ils étaient choisis, à n'en pas douter, par la voie du tirage au sort.
2. Ainsi les euthynes sont dits %kr\p(t}-:oi dans Photius, p. 51 [et dans Aristote, c. 48], et alpsToi dans Pollux, VIII, 100. — Les logistes sont dits tantôt xXr<pfi>To{, tantôt alpixoi {Lexicon rhelorum Seguerianum, p. ii7G, 17, ci Lcricon rhelorum Cantabrigiense, p. 672, 20. Aristote, Fragmenta, édit. Didot, p. 243 [idem, 'AOr|Va{(ov 7:oXiT£;a, c, 48]). — De même encore le Upojcoio'; qui csl xXtjpwtoç ou Xàycov (Aristote [ihidem, c. 54], Fragmenta, édit. Didot, p. 245; Démosthène, In Theôcritum, 29), est dit alpsOEtç dans Démosthène, In Midiam, 115.
3. Ainsi, à propos de Callimaque, Hérodote dit eXa/^e et Pausanias }SpT)ro. — [Cela est plus visihle encore au c. 26 de r^AOr^va^tuv TcoXiTsia d'Aristote. Après nous avoir dit que les Athéniens ne changèrent rien, au milieu du V siècle, à raipsaiç des archontes, il ajoute immédiatement après qu'ils se bornèrent à admettre les citoyens de la troisième classe parmi ceux qu'on i)0uvait tirer au sort, xa\ ex Ce^Ti^^^v ;:poxp^veaOat tou; xXr|C(uao;xévou; tcuv Eyvsa âpydvTcov. 11 est impossible de croire à une erreur de la part d'Aristote et il faut bien admettre que le xXfjpo; et Voti^iaiç étaient, dans son esprit, parfaitement conciliables ; cf. la note 1 de la p. 158.]
lion, qui tous signalent le tirage au sort comme une règle générale et constante, sans qu'aucun nous avertisse qu'il ait été institué en remplacement d'une autre règle toute contraire. Parmi tous les changements que le temps a apportés à la constitution athénienne, nous n'en voyons aucun qui ait établi le tirage au sort. Aucun écrivain ne dit qu'il ait été une innovation de la démocratie. Xénophon réprouve le tirage au sort comme un usage mauvais et surtout illogique; il ne dit pas qu'il fût un usage récent.
Il y a même des textes qui le présentent formellement comme une institution ancienne.
1° Plutarque dit qu'au temps de Périclès le tirage au sort était déjà un usage antique, U TraXaioO*.
2° Hérodote, lorsqu'il raconte les apprêts de la bataille de Marathon, mentionne « Callimaque qui tenait du sort la dignité de polémarque* ». Ainsi, en 490, avant que le gouvernement d'Athènes fût une démocratie, le tirage au sort était déjà usité.
5° Démétrius de Phalèrc affirmait qu'Aristide avait été nommé archonte éponyme par le tirage au sort*. Il est vrai
1. Plutarque, Périclès, 9 : Al dipx^^ xXy]p(0Tat ^^av ex naXaioD. Plutarque ne dit pas que le tirage au sort fût ancien ]>ar rapport à son temps ; le mouvement de la phrase entière marque bien qu'il veut dire : « Au temps de Périclès, le tirage au sort existait comme chose ancienne » ; si le sort avait été institué, ainsi qu'on Ta supposé, du vivant même de Périclès, Plutarque n'aurait certainement pas pu s'exprimer comme il l'a fait.
2. Hérodote, YI, 109 : '0 toS xuifico Xol-^Ù}^ noXEjxapx^eiv. Nous sommes surpris que M. Giguet, dans sa traduction en général exacte, se soit mépris sur le sens de ce passage ; il traduit : « A qui la charge de polémarque éiaii échue par les suffrages du ])euple. » Le mot Xa^/àveiv implique l'idée du sort et n'est jamais appliqué à un magistrat élu ; il s'oppose à -/^stpoTovEtv (voir Démosthène, In Aristogitonem^ I, 26); xuajxoç est la fève qui servait au tirage. Grote, Curtius, llermann, G. Perrot, Caillemer, expliquent comme nous ce passage d'Hérodote ; seulement, ils supposent qu'Hérodote s'est trompé. Cette supposition nous semble trop hardie. L'expi*cssion d'Hérodote a une singulière netteté; elle n'est pas de celles qui viennent par hasard sous la plume d'un écrivain ; Hérodote ne l'emploie qu'une seule fois dans tout son livre, et c'est pour rappliquer à une institution dont la singularité paraît l'avoir frappé. — [Voir Weil, Jowmal des Savants, 1891, p. 207.] — Grote prétend que, puisque les stratèges étaient élus, le polémarque devait l'être aussi; c'est vouloir mettre trop de logique dans les affaires humaines. Il>esl d'une méthode dangereuse de mettre un raisonnement à la place d'un texte.
5. Démétrius de Phalère, cité par Plutarque, Aristide, 1 : Tf^v gTcoSvujiov ipjji V ^pS* "^^ xudf(i(|> Xaycuv.
que cet écrivain vivait un siècle et demi après Aristide; mais il était Athénien ; il était surtout fort instruit des antiquités d'Athènes ; il avait composé un livre sur la législation athénienne, nipl vf^ç *A67iv7;<ri vopOeçia; ; il avait fait précisément des recherches particulières sur Tarchontat et avait écrit un traité intitulé 'Ap^ovrcov k^oLy^onfr,. Il connaissait le sujet mieux que personne*.
4'' Démosthène, dans le discours contre Leptine, rappelle une loi qu'il croit de Selon et en vertu de laquelle « les thesmothètes désignés par le sort doivent subir l'examen de la ^oxi^aacia* ». I/affirmation de Démosthène ne prouve pas précisément que la loi soit de Selon, car on sait (juc les orateurs avaient assez Fhabitude d'attribuer au grand législateur tout ce qui était ancien dans la constitution d'Athènes ; mais elle marque au moins que Démosthène et ceux à qui il s'adressait croyaient que la loi était de Selon ; ils croyaient par conséquent que les thesmothètes étaient désignés par le sort dès le temps de Selon, et même avant lui ; car celte loi que rappelle Démosthène n'instituait même pas le tirage au sort : elle instituait une double Soxiu.a'ria qui était destinée à en corriger les erreurs. Aucun contemporain de Démosthène ne pensait que ce tirage au sort fût de date récente, ni (ju'on eut jamais employé une autre manière de nommer les archontes.
S"" Il y a dans Pausanias un passage digne d'attention. Cet écrivain, on le sait, est fort postérieur aux temps qui nous occupent ; mais il avait beaucoup lu, beaucoup vu, beaucoup entendu dans ses voyages; il était surtout curieux des sou-
1. Soit Fragmenta hisloricorum griecomnif édit. Didot, l. II, p. o(i5.
2. Démosthène, In Leptinem, 90 : Toù; [àv OsafjLoOiiaç xXr.pojfiévou; S\ç $oxi- (McoO^yTaç ipyjiv. — [Ce texte de Démostliène se ti*ouve inerveilleiiseinent confiniié par un passage d'Arislote; ce dernier nous appa'nd, dans son '\07)vaiwv 7:oXiT£ta récemment découverte, que « Solon décida que les magistratures (c'est-à-diro celles d'archontes) seraient données au sort après un choix pré;ilable fait par les tribus » ; c. 8, édit. Kenyon : Tàç 8' apyà; eTuoir^aî xXrfpcuTà; ex TrpoxpiTwv, oUç cxàoTT) 7;poxptvei icov ouXcoy. Chaque tribu choisit dix candidats et c*est parmi ceux-là que le sort désigne : npo'jxpivêv 8* ei; tou; evv^a àpyovTx; Ixaair, o^xa, xat toutou; IxX/jpouv. Il est possible que le choix fait par chaque tribu de dix candidats fût accompagné d'une première enquête; une seconde ooxi(jLa7^a suivait le tirage au sort. Peut-être aussi y avait-il simplement, après le tirage, une double Soxifjiaa^a faite devant deux assemblées différentes.]
venirs les plus antiques, et enfin il est visible qu'il avait dans les mains des traités de chronologie athénienne. Or, dans son quatrième livre, après avoir raconté un événement de la guerre de Messénie, il essaye d'en marquer la date d'après la chronologie d'Athènes, et il dit que le fait s'est passé dans la cinquième année de l'archontat décennal d'Asimidès, « car les Athéniens avaient aloi's l'archontat décennal et ils n'avaient pas encore les archontes tirés au sort chaque année* ». Cette remarque et la manière dont elle est faite impliquent que, dans la pensée de Pausanias, l'archontat conféré annuellement par le sort aurait succédé immédiatement à l'archontat décennal, et cela nous permet de croire que dans les chronologies dont il se servait, il n'était pas fait mention d'un archontat électif entre l'archontat décennal et l'archontat du tirage au sort.
Voilà donc cinq textes qui, avec plus ou moins de précision, indiquent le tirage au sort comme la règle ancienne pour la nomination des archontes. En face de ces cinq textes, il en est trois autres où l'on voit que trois pei*sonnages furent portés à cette magistrature par le choix des Athéniens. 1** Nous lisons dans Plutarque que Selon fut choisi comme archonte, ripéOTi àpywv. — 2° Aristide, qui, suivant Démétrius, avait été désigné par le sort, aurait été, suivant un autre écrivain, choisi par la cité, &>.o[X£va)v Tûv 'AO/jvaiwv*. Cet écrivain est Idoménée de Lampsaque, postérieur à Démétrius de Phalère, disciple et ami d'Épicure, philosophe plutôt qu'historien, et dont l'autorité n'égale pas à beaucoup près celle de Démétrius; il est de ceux pour qui Plutarque professe peu d'estime'. Son affirmation mérite pourtant qu'on en tienne compte. — 3° On a allégué un troisième texte : Pausanias, à propos de ce même Calli-
1. Pausanias, lY, 5: 'Â07{v7)9tv oùx ^aav tcSte ot tco xXi(p(o xax' iviauibv dfp^ov- TS{. Quiconque est un peu familier avec la langue grecque remarquera la place des mots Tb> xXr[p(u entre l'article ot et les mots xorr' Ivioutov; tout cela forme comme une seule expression et fait entendre que archontat annuel et archontat tiré au sort sont une seule et même chose.
2. Idoménée de Lampsaque, cité par Plutarque, Aristide, 1 : liai pJjv dfpÇai ye tôv 'ApiareifiTjv ô 'loojJLcveù; ou xua[i.euTOV, àXk* IXo[iiv(ov *AOi]va(cov ^r^aiy.
3. Voir ce que Plutarque dit de cet Idoménée dans la Vie de Périclès, 10, et dans la Vie de Phocion, 4.
maque dont Hérodote dit en termes si nets qu'il était polémarque en vertu du sort, aurait écrit qu'il avait été choisi pour exercer cette fonction, TroXejjiapj^eïv ïipriTo; mais ce qui diminue beaucoup la valeur de cette phrase, c'est que ces deux mots ne sont qu'une leçon conjecturale des éditeurs*.
Ainsi, tandis que cinq textes très clairs présentent le tirage au sort comme la règle ancienne, il en est trois (en comptant celui qui est conjectural) qui indiquent un choix de la part des Athéniens. Il semble qu'il y ait contradiction.
En présence de cette difficulté, les érudits dont nous parlions tout à l'heure ont pensé qu'il fallait rejeter les cinq premiers textes pour n'admettre que les trois derniers. Ils ont dit qu'Hérodote s'était trompé, que Démétrius de Phalère ignorait la constitution d'Athènes, que Plutarquc s'est mal exprimé quand il a dit si clairement que le tirage au sort datait des temps antiques, U 'rraXaiou, que Démosthcnc a cité inexactement une loi quand il a parlé d'archontes désignés par le sort au temps de Selon, que Pausanias enfin n'a nulle autorité. Ils ne conservent, au contraire, que les trois phrases de Plutarque sur Selon, d'Idoménée sur Aristide, de Pausanias sur Callimaque *.
Il nous semble qu'il n'est pas d'une bonne méthode d'éliminer ainsi les textes gênants. Acceptons tout ce que les anciens nous donnent sur ce sujet. Prenons tous leurs témoignages, et prenons-les tels qu'ils sont. Ils nous paraissent contradictoires entre eux ; peut-être, à les observer avec attention, verrons-nous qu'ils peuvent se concilier. En tout cas, l'explication qui aura le plus de chances d'être exacte sera celle qui tiendra compte de tous les témoignages, quels qu'ils
1. Pausanias, I, 15. Les manuscrits portent ^pto, ^pio ou ^to. Les éditeurs anciens avaient lu ^pÇaTO, qui n'offre pas un sens satisfaisant. Facius, édit. de 1794, lut Toa TiavToç <ïpx8iv Jlpï)io. Clavier écrivit le premier, croyons-nous, roXEfjiapyeTv flpTjto et fut suivi par Bekker et par Schuhart. Cette conjecture est, en effet, fort vraisemblable. — [Voyez en outre les textes d*Âristote cités plus haut, p. 458, n. i.]
2. On trouvera dans le Dictionnaire des antiquités grecques et romaines, art. Archontes, un résumé des discussions auxquelles la question du tirage au sort a donné lieu, et ron admirera tout ce qui s'est dépensé de raisonnements ingénieux sur un sujet où il ne fallait qu'observer les textes.
puissent être, et n'en rejettera systématiquement aucun. Remarquons tout d'abord que les trois textes d'où l'on a cru pouvoir conclure que l'archontat fût électif, n'ont pas précisément cette signification : ni Plutarque, lorsqu'il parle de Solon, ni Idoménée, ni Pausanias ne disent que l'élection fût l'usage et la règle ; ils disent seulement que trois personnages, qui étaient Solon, Aristide et le polémarque qui devait combattre à Marathon, furent portés à cette dignité par le choix des Athéniens. A la règle générale du tirage au sort, telle que le même Plutarque l'énonce si formellement ailleui*s, ils opposent trois faits particuliers, qui peuvent avoir été des exceptions. C'est de quoi l'on aurait été frappé si l'on avait lu avec attention tout le chapitre de Plutarque relatif à l'archontat d'Aristide. Après qu'il a cité l'assertion d'Idoménée, il semble qu'il devrait en conclure que l'archontat était alors électif; c'était assurément l'occasion de nous en avertir. Tout au contraire, il se hâte d'affirmer que, même en admettant qu'Aristide ait été choisi, c'était le tirage au sort qui était la règle : ce Nous devons croire, dit-il, qu'Aristide dut à son mérite et à ses grands services d'être jugé digne d'un honneur que les autres obtenaient par le sort*. » Plutarque considérait donc la nomination d'Aristide comme un fait exceptionnel qui n'infirmait en rien la règle générale. Or Plutarque avait sous les yeux les ouvrages de Stésimbrote, d'Ion, d'Éphore, d'Aristote et de beaucoup d'autres*.
Il est encore une remarque qu'on aurait dû faire : c'est que les trois écrivains qui parlent de Solon, d'Aristide et de Callimaque, n'emploient pas le terme qui désignait proprement l'élection, et qui était ysipoTovia. Ils se servent tous les trois du
i. Plutarque, Aristide y i, in fine: HiGav^v l<r:tv It:\ 8(JÇï) Toaawnj xa\ xatop- O(o[iaai TTjXixouToiç aÇicoOTivai 8i' apex^v r^ç 8ià tcXoutov erufX.*^®^ o' Xa^yfivoyxtç, Le mot Xa^ivovTiç implique le tirage au sort; les mots iih icXoutov font allusion à ce que le tirage n'avait lieu à cette époque qu*entre les pentacosiomédimnes [cf. Aristote, Polilique des AthénienSy c. 26], ainsi que Plutarque ravait dit plus haut.
2. De môme, Élien, Histoires variées, YIU, 10, présente le choix de Solon comme un fait personnel et qui ne serait appliqué qu*à lui ; il donne ainsi k entendre, comme Ta bien remarqué M. Gaillemcr, que le tirage au sort était déjà usité ayant Solon.
mol alpeîoOai. Ils disent que ces trois personnages furent choisis ; ils ne disent pas qu'ils furent élus par les suffrages. Or nous verrons tout à l'heure qu'un certain choix n'était nullement incompatible avec le tirage au sort et qu'il était facile d'associer les deux choses. Dans la langue officielle d'Athènes, les deux termes qui s'opposent l'un a l'autre sont jcXyipo; et x"?^" TOv{a*; quant à aïp6<ïi;, il s'unit également à l'un et à l'autre.
n y a en effet dans le sujet qui nous occupe deux éléments à étudier. Puisque plusieui:s textes disent que le tirage au sort était la règle ancienne, et que d'autres textes montrent que le choix pouvait aussi avoir lieu, nous n'écarterons ni les uns ni les autres, mais nous conclurons que le sort et le choix sont également attestés et que par conséquent ils étaient employés tous les deux. L'opération n'était pas si simple ni si exclusive qu'on l'a supposé. Démosthène affirme qu'au temps de Selon les magistratures étaient x>.rip(i>Taî; Aristote affirme qu'elles étaient alpsTai*. Nous ne sommes pas en droit de dire que l'un des deux s'est trompé. Il est plus sage de dire que les deux procédés étaient usités concurremment.
C'est ce que nous allons montrer, en distinguant avec soin les époques. Partant de l'époque aristocratique, nous marquerons ce qu'était le îcXyipo;, ce qu'était j'aips'îi; et comment les deux choses se combinaient. Nous dirons ensuite comment, dans l'âge démocratique, FaipÊ/ji; a disparu, et comment il est arrivé aloi^s que le tirage au sort a sensiblement changé de nature.
1 . Du moins dans les orateurs et dans les texlcs législatifs ; voir Démosthène, In Aristogitonem, i»26; Eschine, In Cicslphonlcm^ li; In Timarchum, 21. Aristote, qui écrit plus tard, s'écarte de Tusage de la langue athénienne I()i*squ*il partage les âpy<x{ en xXr,p«i>Tai et en alpeiai (Aristote, PoUtiquCy IV, 7, 5, édit. Didot, p. 555, et, d*après lui, Pollux, VIII, M); ces deux ternies ne s'opposent pas l'un à l'autre dans les textes de lois ni dans les orateurs; les hommes qui s'adressaient au peuple et qui lui parlaient sa langue, ne confondaient pas aipeai; avec /^etpoTovia. [La distinction est faite plus nettement encore par Aristote dans son 'AOrjVa{wv ::oXiT£ta, c. 50 et suiv., c. 01 et suiv.].
2. Démosthène, In Leptincm, 90. Aristote, Politique , II, 9, édit. Didot, p. 519 [au moins pour le moment où Selon arrive au |)ouvoir, 'A07)va:wv ;:oX'.- Tc{a, c. 5 et 4; cf. c. 26; cf. plus haut, p. 158, n. 1,et p. 101, n. 2].
Le tirage au sort n'était ni un procédé égalitaire, ni un procédé essentiellement oligarchique. Il a pris Tun ou l'autre caractère suivant les temps et suivant la façon dont il a été appliqué. Il a été aristocratique quand la société athénienne l'était; il est devenu relativement démocratique lorsque la société l'est devenue. Il n'avait lieu d'abord qu'entre les Eupatrides. Plus tard il fut pratiqué entre les riches. Plus tard enfm, toutes les classes y furent admises. Le tirage au sort se prêta ainsi à tous les régimes. C'est qu'il n'avait pas été imaginé en vue de faire prévaloir telle ou telle classe. Il n'est pas né d'une théorie politique : c'est une idée d'un autre ordre qui lui a donné naissance.
Dans l'esprit des anciens, en effet, le sort était autre chose que ce qu'il est pour nous. Suivant notre manière de penser, le sort est le hasard, c'est-à-dire l'absence de choix. Nous tirons au sort quand nous ne voulons ou ne pouvons pas choisir. I^ hasard nous paraît le seul moyen de décider entre des hommes qui, ayant les mêmes titres, doivent avoir aussi les mômes chances. Les anciens pensaient autrement. Ils regardaient le sort comme l'expression de la volonté des dieux. Comme ils faisaient inter\'enir la divinité dans tous les actes de la vie publique et qu'ils éprouvaient le besoin de savoir à tout moment ce que les dieux pensaient et s'ils étaient propices ou contraires, ils considéraient le tirage au sort comme l'un des moyens par lesquels la volonté divine se révélait. C'est pour cela qu'il était usité dans beaucoup d'oracles de la Grèce et de l'Italie*. On sait que dans la langue latine le mot sortes a souvent le sens d'oracle, c'est-à-dire d'arrêt prononcé par un dieu. Tite Live dit sortes Apollinis et Virgile Lycix sortes*.
i. Voir Alf. Maury, Religioru de la Grèce ^ t. H, p. 441.
2. Titc Live, I, 56; Y, 15; VHI, 24; XXII, 1; Virgile, Enéide, IV, 345. Les arrêts des dieux sont souvent appelés responsa sorlium; êorlilegus signifiait un devin, un prophète (Cicéron, De divinatione, I, 58).
Les Romains consultaient les sorts de la Fortune Prénestine*. Le sort faisait partie de la l'eligion. Cicéron, comme tous ses contemporains, parlait du caractère religieux du sort, reli" gionem sortis^. Le sort était employé dans les comices romains, non pas pour égaliser les chances entre les centuries, mais pour que les dieux fissent connaître quelle était la centurie dont le suffrage était particulièrement agréé d'eux*. Les Grecs se faisaient du tirage au sort la même idée. Platon exprime d'une manière forte et précise la pensée des vieux Ages, qui était encore celle de beaucoup d'hommes de son temps : « Pour ce qui concerne les choses sacrées, nous laissons à la Divinité le soin de choisir ceux qui lui sont agréables et nous nous en rapportons au sort*. » « L'homme que le sort a désigné, dit-il ailleurs, nous disons qu'il est cher aux dieux'. »
Les anciens tenaient beaucoup h être sûrs que leurs prêtres fussent agréés de la Divinité; car leurs actes religieux n'avaient de valeur qu'à cette condition. Ils pensèrent, à une époque très antique, que les dieux avaient choisi à l'avance certaines familles destinées à les servir et dans lesquelles la faveur divine se transmettait avec le sang. C'est en vertu de cette croyance que la plupart des sacerdoces furent d'abord héréditaires \ Lorsque ces vieilles familles sacerdotales s'éteignirent, le tirage au sort parut un des meilleurs moyens d'avoir des prêtres qui fussent aimés des dieux. A Athènes, les sacer-
i . Valère Maxime, f, 5, 1 : Sortes Forlunœ Prœnestiiue adiré.
Cicéron, In Cœciliumy 14; In Vcrremf II
3. Sur la sortitio prœrogativœ et rimporlancc de ce premier vote, voir Cicéron, Philippiques, II, 55, et Tite Live, XXiV, 7; XXVII, G. La même pensée s'attachait à toute opération qui se faisait par tirage au sort ; on y voyait Tarrct des dieux : Cui DU sortent dederunt (Tite Live, XXVIl, 11).
4. Platon, Lois, VI, p. 759 : Ta (xèv ouv tSv Upwv tÇ OeÇ £7:iTpé;:ovTa auiÇ) to xe)^apia|x»vov Y^yvâ^Oai xXyjpo'jv oCtco tt, Os^a "^^'/Jfi à::o5i8ovTa....
5. Idem, Lois, III, p. 690. 11 est vrai que le maître de Platon se séparait du vulgaire sur ce point; s*il faut en croire Xénophon, il trouvait qu*il était insensé de tirer au sort les magistrats. La pensée de Socrate était celle de la philosophie et de la raison nouvelle ; celle que Platon exprime dans ses Lois était celle de la religion et de l'esprit antique. — Platon dit ailleurs que le sort est un dieu : KX^poç <3v Oeo'ç (Lois, V, p. 741).
6. Voir des exemples de cette ancienne règle dans Alf. Maury, Religions de la GrècCf t. II, p. 585-595. Cette règle est encore exprimée par Platon : 'Ie^ûv Se Up^aç, oTç ptév 6iai Tud^ipiai UpwTjvai, ptTj xivetv (Lois, VI, p. 759).
doces qui n'étaient pas héréditaires étaient conférés par la voie du sort. La loi disait : « Nul, s'il n'est pur et sain de corps, n'obtiendra du sort un sacerdoce'. » Le tirage au sort était usité pour le prêtre de Dionysos; il l'était aussi pour les prêtres des dèmes et pour ceux des yevY)*. Il en était de même dans beaucoup de villes grecques, à Delphes, à Olympie, à Syracuse '.
Or les archontes athéniens étaient des prêtres en même temps que des magistrats*. L'archonte éponyme présidait à la fête de Dionysos et aux Thargélia\ Le roi accomplissait les sacrifices les plus solennels de la cité, ceux auxquels le salut public était attaché®. Le polémarque avait la direction du culte d'Artémis Agrotéra et d'Ényalios'. Il n'est donc pas surprenant que le tirage au sort ait été employé pour les archontes comme il l'était pour beaucoup de prêtres'.
Nous ne devons pas oublier que Tarchontat tenait la place de la royauté sacerdotale et sainte des premiers siècles. Dans toutes les anciennes cités grecques, cette royauté dont la fonc-
1. Eschinc, In Timarchum, 188: 'lepcoauvrjv ouSevô; Osûv xXijpoSaeTai, d>ç o3x d^v Ix Ttjjv v(i{xuiv xaOapô( xb 9â(j.a. DémosthèDe, In Eubulidem, 48 : Tbv Çévov xai fjiiotxov (x^ IcpwaûvTjv xXrjpoujOai. — Le prcli*e de Dionysos était désigné par le sort (Bœckh, Corpus inscriplionum grœcarum, n" 2270). De même les Upoizoïoi étaient x>.7]pa)To( (Aristotc, Fragmenta^ p. 245, édit. Didot [Idem, Respublica Alheniensium, c. 54]; Démoslhène, In Theocrinem, 29). Cf. Corpus inscriplionum alticarum, Kœhler, t. H, n" 581 : Oî Xa/^(JvTÊ; Upoizoïoi,
2. Démosthène, In Eubulidem^ 46 : KXTjpoujOai t^ç Upcoauvijç tG 'HpaxXer. llarpocration, »" Yew^tai • *Ex twv ^âvoiv ai îepwauvai al âxdbxoiç icpooijxouaai exXTjpoîîvTo. — [Voir Ilaussoullier, La Vie municipale en AUique, p. 137 et suiv.]
3. Cicéron, In Verrem, U, 51 : Syracusis lex est de religione quœ in annos singulos Jovis sacerdotem sorlilo capi jubeat,
4. Lysias, De Evandri probalione, 6 ; Démosthène, In Neœram, passim.
5. PoUux, VIII, 89 [Aristote, République des Athéniens, c. 56].
6. Démosthène, In Neœram, 74. Lysias, De Evandri probatione, Aristote ['AO?]vafwv TîoXiTci'a, c. 57], cité parllarpocration, »• E^îipLgXTjTrjç. Héraclide, Fragmenta, édit. Didot, t. II, p. 210. Pollux, VIII, 90.
Pollux, VIII, 91 [Aristote, ibidem, c
8. On a cité à ce sujet une ligne du 55° exorde attribué k Démosthène, édit. Dindorf, t. 111, p. 379 : Tov aûrov xpojiov ovjcep tou; Upeîç oCrw xaOfaraTE tou; àfpyovxa;. Toutefois cette citation n*est pas exacte; le passage ne se rapporte pas aux neuf archontes. On sait que le mot àpyovis; désignait tous les magistrats sans distinction, y compris les stratèges. L*ensemblc du passage montre que c'est précisément des stratèges qu'il s*agit ici, et Tauteur veut dire, dans un moment de boutade : « Vous choisissez vos stratèges avec aussi peu de soin que vos prêtres et vous ne leur demandez pas de garanties d'autre nature. »
tion principale avait été l'entretien du prytanée et la conservation du culte \ avait été héréditairement attachée à une famille aimée des dieux ou qui même descendait d'un dieu. Quand ces familles s'éteignirent ou devinrent odieuses, les anciens éprouvèrent une grande difûculté à choisir des hommes qui pussent les remplacer. Car il ne faut pas se figurer que l'idée de choisir par les seuls suffrages les chefs d'État ait surgi de bonne heure dans l'esprit des hommes. Les Grecs crurent longtemps qu'ils devaient, en telle matière, s'adresser aux dieux. Voici, par exemple, une légende où cette préoccupation se manifeste : « A Argos, la famille des Héraclides, dans laquelle il était de règle qu'on prît les rois, étant venue à s'éteindre, les citoyens se demandèrent quel roi ils devaient prendre. Ils s'adressèrent à l'oracle de Delphes. Celui-ci leur répondit qu'un aigle leur montrerait celui qu'ils devaient choisir. En effet, à quelque temps de là, un aigle vint s'abattre sur la maison d'iEgon, et JEgon fut pris pour roi*. » Ces faits, où l'esprit moderne ne voit qu'une supercherie, correspondent à des pensées qui étaient très sincères et très puissantes dans l'àme des anciens.
Athènes conserva pendant plusieurs siècles sa famille royale des Codrides. D'abord à titre de rois, plus tard à titre d'archontes héréditaires, ou d'archontes décennaux, les descendants de Codrus se succédèrent dans le pouvoir suprême jusqu'aux environs de l'année 712'. Mais il arriva aloi's qu'un Codride nommé Hippomène se rendit coupable d'un meurtre particulièrement odieux et inexpiable*. Cette souillure, suivant les idées des anciens, enlevait à sa famille le caractère sacré et la rendait indigne d'approcher des autels. Il fallut une raison ou un prétexte de cette nature pour déterminer les Athéniens à chercher dans des familles nouvelles les chefs re-
1. Arislotc, Politique, ID, 9, 7, édit. Didot, p. 558. Cf. Iliade, UI, v. 275; Odyssée, Xllt, v. 171 et 186. Hérodote, VI, 56-57.
Plutarque, De forluna Alexandrie II
3. Pausanias, I, 3, 2 ; IV, 3; VII, 2, 1. Platon, Ménexène, p. 258. Élien, Histoires variées, V, 15. Marbres de Paros, n*" 44-48.
4. lléraclide, Fragmenta, 1. Nicolas de Damas, Fragmenta, 51. Diodore, VUl, 24. Pholius et Suidas, v' nap' i^îtuov.
ligieux et politiques de la cité. C'est alors aussi, suivant toute vraisemblance, qu'ils eurent recours au tirage au sort, comme à un moyen de connaître la volonté des dieux. Par là les dieux choisissaient eux-mêmes les hommes qui devaient chaque année se charger de leur culte et être les intermédiaires entre eux et la cité *.
Tel était le sens du tirage au sort. Il était un procédé religieux et non pas un procédé égalitaire. L'esprit ancien n'y associait même pas l'idée d'égalité démocratique. On sait en effet que jusqu'à Solon les Eupatrides seuls pouvaient être archontes. On sait aussi que, depuis Solon jusqu'à Aristide, le tirage au sort n'avait lieu qu'entre les hommes des yevTj les plus riches *. Même à l'époque de la démocratie, nous voyons par la Soxifjiaaia que les premiers venus ne pouvaient pas être archontes. Il n'était plus exigé qu'on fût eupatride, ni qu'on fût riche; mais il fallait au moins être d'une famille assez ancienne, d'une famille réputée pure et en règle avec les dieux comme avec l'État'.
Le tirage au sort ainsi compris n'était pas incompatible avec le choix, aîpeaiç. Nous savons d'abord que pour chaque place d'archonte on tirait de l'urne deux noms *. La Soxijxaaîa ne
1. On peut penser, d*après un passage de Platon, que ce tirage au sort se faisait au milieu de prières par lesquelles on suppliait les dieux de déterminer le sort suivant les intérêts de la cité : 8sov xtX iyaOïiv tu)(^7)v ev EÛ^aT; È7i:txaXoup.^vo'j; dlTuopOoijv auToù; tov xX^pov (Loist Vf, p. 757). D'ailleurs aucun acte public ne se faisait sans quelque prière; c*était par un sacrifice et la récitation d*une prière que rassemblée du peuple commençait; il devait en être de même k plus forte raison du tirage au sort qui avait lieu dans un temple (Eschine, In Ctesiphontemy 13).
2. Démétrius de Phalère, dans Plutarque, Arislide, 1 : *£x tcov rà pi^iaia T'.(x]^[iaTa xixiTjfxivbiv [cf. Aristote, Politique des Athéniens, c. 26, cité plus haut, p. 159, n. 3]. — La double règle du tirage au sort et de la richesse fut conservée pour les trésoriers de la déesse : Pollux, VUf, 97 ; Photius et Suidas, »• la- (i.{ai [Aristote, ibidem, c. 47].
3. Nous avons vu plus haut que les questions de la 8oxi{xa9(a avaient pour but principal de vérifier rancienneté et la pureté de la famille. Démosthène, In Neœram, 27, mentionne un archonte-roi qui était pauvre, mais eu^evi^;.
4. Harpocration, t;* c^çiXay aSv • *ExXy)poî5vTO oî dfpy eiv E(pié(jL£vo(, etceit» IxdiTCw twv Xay^dvTwv ETEpoç iTcsXaYyavEV, iv' làv 6 7:pÛT0; Xaywv ajcoSoxifxaoO^, avT* exeivoj Y^ytéTai 6 iTziXaynSi^, C'est un point digne d'attention que le tirage au sort de deux noms pour chaque place se faisait avant la doxijiaaia [cf. plus haut, p. 155, n. 1].
venait qu'après et fournissait un moyen indirect de choisir entre deux hommes également désignés par le sort. Mais il y a plus : avant même l'opération du tirage au sort, il pouvait y avoir un choix préalable. Cet usage existait pour les sacerdoces. On lit, par exemple, dans Démosthène, que, si le prêtre d'Hercule devait être désigné par le sort, on n'en faisait pas moins à l'avance un choix des noms qui seraient mis dans Turne*. A Syracuse aussi, la religion prescrivait que le grand-prêtre de Jupiter fût désigné par le sort; mais on commençait par choisir trois personnages, et le sort ne décidait qu'entre les trois*.
L'alliance du sort et du choix entrait donc dans les idées des anciens, le premier étant commandé par la religion, le second par l'intérêt ou la prudence'. La part de chacun d'eux dans la nomination des magistrats pouvait varier suivant les circonstances, les besoins, l'état des esprits. Dans la nomination de Selon, c'est certainement le choix qui prévalut, et l'on n'en est pas surpris si l'on songe à la situation où était alors Athènes. Plutarque ne s*est pas trompé en disant de lui : ripéOy) àp^^œv ; mais cela même ne prouve pas que la formalité du tirage au sort n'ait pas été pratiquée pour lui. De même pour Aristide : Démétrius de Phalère assure qu'il fut désigné par le sort ; Idoménée affirme qu'il le fut par le choix ; il se peut bien que les deux écrivains aient raison ; seulement, chacun d'eux aura été particulièrement frappé de l'un des deux procédés qui furent associés pour la nomination d'Aristide, et qui l'étaient peut-être, dans une certaine mesure, pour la nomination de tous les archontes. Aristote dit, en effet, qu'avant Selon et encore après lui la dignité d'archonte
1. Démosthène, In Eubulidetrif ^6 : TEvsYpdtçijv eî; towç ÔTjfxdxaç, xa\ utc* outwv 7cpo£xp(0T)v Iv Totç sÙYevgoTdtTO'.ç xXy)pouaOai T7)ç tfipwauvTjç tÇ> 'HpaxXet. [Voir Haussoullier, Vie municipale^ p. 157.]
2. Cicéron, In Verrem, II, 51 : Quum suffragiis ires créait sunt, tes revocalur ad sorlem,,. cujus nomen exil, w habel sacerdolium,
3. Il Y a,, dit Aristote, deux sortes de tirages au sort : le tirage au sort simple, et le tirage au sort après un choix préalable : KXt)pwtoi t] aTcXû; i) ex TupoxpCtwv (Polilique, IV, 11, 7, édit. Didot, p. 560). — Platon, dans ses Lois^ combine sans cesse les deux procédés ; or on sait que dans cet ouvrage il reproduit volontiers les anciens usages d*Athènes.
était alpern, ce qui ne veut pas dire que le tirage au sort n'y fût pas employé, mais ce qui implique que le tirage au sort n'avait lieu qu'avec le choix *. Isocrate est formel sur ce point : c< Nos ancêtres, dit-il en parlant des contemporains de Selon et de Clisthènes, n'aimaient pas cette sorte d'égalité qui donne les mêmes faveurs aux bons et aux méchants; l'égalité qu'ils aimaient est celle qui donne à chacun suivant son mérite; aussi n était-ce pas entre tom les citoyens quils tiraient au sort les magistrats^ mais ils faisaient un choix à l'avance des hommes les meilleurs et les plus propres à remplir chaque fonction*. »
Nous ignorons comment et par qui ce choix préalable était fait. Peut-être était-il abandonné aux soins des thesmothetes qui tenaient l'urne. Peut-être leur était-il dicté par l'Aréopage' ou plus tard par la PouXy). L'hypothèse la moins vraisemblable
i. Aristote, Politique, iï, 9 [alias 12] : "Eotxs S<SXwv où xaraXuaai Tf,v tûv ap-/^C>v aTpsatv. Il dit un peu plus haut que ce choix est de nature aristocratique, tô tàç âpy à; atpsià; apiaToxpaTixdv. Or par les mots oLpyj^i alpeidi; Aristote n'entend pas nécessairement des magistratures électives par une assemblée populaire; car ni Aristote ni personne n'a jamais prétendu que l'élection par les suffrages populaires fût un procédé aristocratique; c'est au contraire le procédé le plus démocratique que Ton ait jamais connu, surtout quand il s'agit du vote à mains levées. Le vrai sens de sa phrase est que, dans la législation de Solon, les magistratures n'étaient pa^ accessibles h tous indistinctement, mais qu'elles ne se donnaient qu'avec un cei tain choix. Aussi dit-il encore: '0 S($X(ov xkç àpyièL^lx to>v yvcop^fiuv xa\ TzXouifcuv xaxioTTjas nàioLç (PoliUquef II, 9, 4, édil. Didot, p. 519). — [Si l'on admet que l'aipeat; est compatible avec le xX^po;, on ne trouvera aucune contradiction entre ces passages de la Politique d'Aristote et celui de sa Politique des Athéniens, c. 8, où il nous dit : £6X(ov xà; âp)(^â($E7:o^7)9exXrip(jjT3(çéxTCpoxptT(oy, o&; âxdf7Ty],elc Sur Tarpeai; avant et après Solon, cf. ibidem, c. 5,4, 22, 26; plus haut, p. 158, n. 1.]
2. Isocrate, Aréopagitique, 22 ; Oùx eÇ iTcdivTwv Ta; ioyàç xXïjpo'jvre;, iXXà Towç peXi^oTOu; xat toùç IxavoiTaiouç s^' fxaorov tcSv cp^wv :;poxp^vovT£;. [L'existence d'une ;:p($xf lai; avant le tirage au sort se trouve singulièrement confirmée par le c. 8 de r'AOrjva^wv Tzokixtia : £(SX(ov xiç ^px^« Ir.oiri'K xXTjpcoià; ex ^çpoxpi- T(uv.] — Le mot i:poxp{vEiv indique un choix à l'avance, un choix qui précède quelque autre opération décisive. C'est la même expression qui se trouve dans Démosthènc. In Eubulidetn, 46 : nposxpCOrjv xXT)poifaOai, et dans Aristote : kX7]pa)To\ èx ::poxpii(ov. Voir le Thésaurus grœcse linguœ, édit. Uase, au mot irpoxp^vcu.
3. [Il n'est pas douteux maintenant que ce choix préalable n'appartint à l'origine à l'Aréopage; Aristote, ibidem, c. 5, dit de l'époque avant Dracon : 'H arpent; TÔv ipjç^ovTwv dipiaTiv8r,v xa\ ^çXouTfvBrjv r)v, cÇ wv oî *Ap£o;raY6ÎTai xaO^oravTO. — A partir de Solon, il passe aux tribus, c. 8; cf. plus haut, p. 161, n. 2. — Sur cette 7cp6xpi9i$ au V* siècle, voir c. 22 : npoxpiOévTcuv liTzh t&v B7]{x($t(dv nevraxca^cuv (ce dernier mot paraît douteux). — 11 semble qu'au temps d'Aristote elle fût remplacée par un premier tirage au sort, ibidem, c. 8.]
est celle qui attribuerait ce choix à rassemblée populaire ; car ni les faits de l'histoire, ni les termes employés dans les textes n'indiquent un vote et n'en donnent l'idée. Il est possible qu'aucune règle n'ait été formellement établie à cet égard et que le choix ait été déterminé par l'usage plutôt que par la loi. D'une part, les thesmothètes étaient à peu près maîtres de placer dans l'urne les noms qu'ils voulaient. D'autre part, la volonté du peuple avait toujours quelques moy<3ns indirects de se faire connaître et de s'imposer. Il j^a eu là des pratiques délicates sur lesquelles les documents sont nécessairement muets et qui échapperont toujours à l'historien. Une chose du moins peut être affirmée, c'est que dans cette époque qui s'étend de l'institution de l'archontat annuel h la réforme d'Aristide, le tirage au sort et le choix étaient associés : le premier était employé ostensiblement par respect pour les dieux, le second se faisait indirectement et obscurément pour sauvegarder les intérêts des hommes.
Une comparaison peut nous aider à comprendre ces vieux usages. Il y a, en effet, une cité ancienne où les magistrats ont été nommés d'une manière analogue. On sait combien les Romains différaient des Athéniens par le caractère et le tour d'esprit; aussi les institutions politiques des deux peuples sont-elles devenues, avec le temps, absolument différentes. Mais on sait aussi que leur plus ancien droit et leurs plus vieilles institutions s'étaient ressemblé d'une manière frappante. Or, si nous nous plaçons au i*' siècle de la République romaine et si nous observons comment les consuls étaient nommés, nous retrouvons cette même combinaison entre des procédés religieux et des procédés purement humains. Pendant la nuit qui précédait l'élection, le consul qui devait y présider prenait les auspices, c'est-à-dire cherchait à saisir la volonté des dieux relativement aux candidats*. Le jour venu, il prononçait devant l'assemblée les noms des candidats auxquels les dieux s'étaient montrés favorables; il est clair
i. Plutarque, Marcellus^ 5. Valère Maxime, I, 1, 3; III, 8, 3. Velléius, II, 92. Tite Live, IV, 7.
qu'il taisait ceux auxquels les auspices avaient été contraires*. L'assemblée, dans cette première époque, ne pouvait voter que sur les noms que le président lui présentait comme agréés des dieux. Elle choisissait entre eux si les auspices avaient été favorables à plusieurs concurrents; si les dieux ne s'étaient prononcés que pour deux noms, elle votait forcément pour ces deux candidats*. Le consul qui présidait et qui, ayant pris les auspices, avait le secret de la divinité, ne tenait aucun compte des suffrages qui se portaient sur d'autres*. Cette puissance des auspices fut, à l'origine, fort considérable en matière d'élection, et c'est ce qui explique que le peuple ait nommé si souvent des consuls qu'il détestait. Cela tenait sans nul doute à des idées très enracinées dans l'esprit des Romains. Ils voulaient être sûrs que leurs consuls, qui, ainsi que les archontes d'Athènes, accomplissaient les plus grands sacrifices de la cité, étaient acceptés des dieux. Il n'en est pas moins vrai qu'ils ne s'en rapportaient pas uniquement aux auspices et que le choix avait une grande part dans la nomination de ces magistrats. En eflet, avant les auspices, le consul recevait presque toujours du sénat des instructions qui lui indiquaient les candidats préférés par ce corps, et, après les auspices, le peuple avait presque toujours la faculté de choisir entre plusieurs noms. Ces divers actes qui aboutissaient à la désignation des consuls, se retrouvent dans la nomination des archontes. Le tirage au sort correspond aux auspices et sert.
i. Denys d*Halicarnasse, IV, 75, présente toutes ces règles sous la fonne d*une loi précise: *0 (jiS9o6aai>.£u; auvaYorfwv tîjv Xoj^Îtiv exxX7)9Îav, dvo[jLa(rdTu> xou; (x^Xovtaç fÇeiv xijv IviaiSoiov ^y^P*®^'*^» **^ 'I'tÎçov îtTzïp aùrûv toÎç TioX^xatç Zéxtt}. (( Les auspices consultés, Tinterroi, président des comices, réunira rassemblée centuriate, il dira les noms de ceux qui doivent avoir la magistrature et il fera voter sur eux. » L'assemblée ne faisait presque que confirmer le choix fait par le président et déclaré par les auspices ; c'est ce que dit encore Fhistorien : '£àv toTç Tzkdoai Sd^T) Xd)^oic xup^av eivai ttjv tcov àvdp&v aipeaiv, « s'il plaisait à la majorité des centuries que le choix fût ratifié ».
2. C'est ce qui ressort des faits rapportés par Tite Live, II, 42, 43 et 64 et par Denys, VIH, 87.
5. Sur ce droit des présidents de comices, voir Tite Live, III, 21 ; VII, 22 ; XXXIX, 39; Velléius, II, 92; Aulu-Gelle, VI, 9; Valère Maxime, III, 8, 3; Cicéron, Brutus, 14. Il est h peine besoin d'ajouter qu'au temps de Cicéron, et déjà longtemps avant lui, ce droit des présidents de comices n'était plus qu'une lettre morte.
comme ceux-ci, à s'assurer l'agrément des dieux. Il est précédé, comme les auspices, d'un certain choix qui se fail secrètement. Il est suivi de la Wi[JLa<7Îx dans laquelle deux concurrents sont toujours en présence, comme les auspices romains sont suivis d'un vote entre quelques candidats désignés*.
On comprend aisément qu'au travers des révolutions qui agitèrent les deux républiques, une combinaison si délicate et un ressort si compliqué ne purent pas se maintenir longtemps sans altération. La tendance commune aux deux cités fut de faire prévaloir l'élection populaire pour le choix de leurs chefs. A Rome, la volonté des centuries devint peu à peu la source unique des magistratures, et les auspices ne subsistèrent plus que comme simple formalité. Dès le second siècle de la République, il fallut que ces auspices fussent impartialement favorables à tous les candidats, et il fallut aussi que le président des comices permît de voter sur tous les noms. Si l'on vit un consul, de loin en loin, rappeler l'ancienne règle el essayer de la faire revivre, ce fut une exception et les comices n'en tinrent pas compte*. Dès lors, on peut dire qu'à Rome les consuls étaient nommés uniquement par l'élection. A Athènes, il semble à première vue que le contraire se soit produit ; c'est le choix que nous voyons disparaître, c'est le tirage au sort que nous voyons subsister. Mais en observant les choses de près nous allons reconnaître que le même but fut atteint.
C'est vers l'époque de Clisthènes, entre 510 et 500, qu'Athènes entra réellement dans la voie de la démocratie. C'est alors aussi qu'elle voulut que la volonté des hommes dominât dans la désignation des chefs de la cité. Elle institua des magistrats nouveaux, les stratèges, et elle les nomma directement
i. Ajoutons que le peuple athénien a encore la ressource de destituer un archonte qui lui déplaît. Voir Démosthène, In TheocrinetUf 27-28. Dans ce cas on emploie la /^eipoTovfa (ibidem).
2. G*est ce qui arriva, par exemple, à Appius Caecus (Cicéron, Brutus^ 14). Pourtant le consul G. Piso réussit encore, en Tan 687 de Rome, à écarter un candidat en déclarant qu*il ne tiendrait pas compte des suffrages qui lui seraient donnés (Valère Maxime, 01, 8, 3).
par ses suffrages'. Pour les archontes elle ne supprima pas le tirage au sort, apparemment parce que l'esprit athénien avait un grand respect, quoi qu'on en ait dit plus tard, pour toutes les institutions antiques, surtout quand elles touchaient à la religion. Seulement elle eut soin que les magistrats choisis par les suffrages eussent beaucoup plus de puissance dans la cité que les magistrats choisis par le sort. Les stratèges, en effet, dirigèrent, non seulement l'armée, mais l'État. Quant aux archontes, ils perdirent toute importance politique; ils continuèrent à faire les sacrifices', ils présidèrent les tribunaux, mais la direction des affaires publiques cessa de leur appartenir. Athènes arriva par cette voie détournée au même résultat que Rome : elle fit prévaloir l'élection sur le tirage au sort pour la nomination de ses véritables chefs.
Ceux qui présentent le tirage au sort comme une innovation démocratique et qui élèvent là-dessus tout un système sur l'esprit d'égalité du peuple athénien, nous paraissent faire un faux raisonnement; car ce tirage au sort, dont ils font un symbole de l'égalité, restait usité pour les magistratures qui n'étaient plus rien, et était écarté pour les magistratures qui étaient tout.
Ce tirage au sort n'était pas démocratique à l'origine ; mais il l'est devenu. Aristote montre fort justement que le tirage au sort n'est, par nature, ni démocratique, ni aristocratique ; tout dépend de savoir s'il a lieu dans certaines catégories d'hommes, ou si tous y sont admis; car il existe, dit Aristote, un x^Tjpo; êx tivôv et un )c>.7ipo; êÇ i^rivTwv'. Le premier convient à l'aristocratie et le second à la démocratie. Or Isocrate nous dit que les ancêtres ne tiraient pas au sort ii àrivToiv, comme faisaient ses contemporains ; c'est donc que le tirage
1. Eschine, In Ctesiphontenif 15. Uarpocration : 0{ xaO' ^xaorov Ivtourôv x^ipo- Tovou^uvoi arpaxTi^oi, [Cf. plus haut, la note 2 de la page 155. Sur le mode de nomination des stratèges h partir de Clisthènes, voir Aristote, 'AOT^va^uv ::oXiTe^a, c. 22. flauvette-Besnauit, Les stratèges athéniens^ 1884.]
2. Voir Démosthène, In Neœram, passim ; Pollux, YIII, 85 [Aristote, ibidem, c. 56 et suiy.].
5. Aristote, Politique^ lY, 12, édit. Didot, p. 562, 563. 11 y a de même, dit-il, une a?pE9iç EX Tivc5v et une atptaïc ex i:avTb>v. Ce qui est démocratique, ajoute-t-il, c*est TÔ :;àvTûec ex TcdvTcuv stpéaEi ^ xXtJpcu Y^VEoOai.
au sort avait changé, sinon de nature, au moins d'application, et que, aristocratique à Torigine, il était devenu démocratique * .
En même temps, le choix, alpectç, avait disparu. Le cljoix antique, qui n'avait pas dépendu des suffrages directs, qui ne s'était pas fait par mains levées, qui avait été peut-être secret, en tout cas sans garantie, avait eu un caractère aristocratique que les générations nouvelles ne pouvaient plus admettre. Il était d'ailleurs inutile : peu importait qui fût archonte, pourvu toutefois que cette dignité, à laquelle s'attachait toujoui*s le respect des hommes, ne sortît pas des familles honorables. L'indignité morale devint le seul motif d'exclusion.
C'est par ces deux modifications que le tirage au sort perdit son ancien caractère. Dès lors, par une conséquence naturelle, il arriva peu à peu que l'idée d'égalité s'y associa. x\u temps de Platon, il apparaissait aux esprits comme un procédé égalitaire. « Il y a démocratie, dit-il, lorsque c'est surtout par le sort que les magistratures sont conférées*. » « Employons le sort, dit-il ailleurs, pour ne pas nous exposer à la mauvaise humeur de la multitude*. » De même Aristote juge qu'en général « il semble de l'essence de la démocratie que les magistratures soient données au sort, et de l'essence de l'oligarchie qu'elles soient données au choix* ». Tel était en effet le caractère du tirage au sort à l'époque de Platon et d'Aristole. Le sort et le choix, qui avaient été associés aux époques anciennes, s'étaient si bien détachés l'un de l'autre, que, dans la langue d'Aristote, ils s'opposent presque toujours l'un
i. Isocrate, Aréopagitiquef 22 : Oùx eÇ étTràvrwv xi; ip/^àç xXTjpouvxeç.
2. Platon, République, Vlll, p. 557 : Arjeioxpait» y-'vcTai oiav wç t6 ;:oXu ino xXi^pcov al àpYjxX y^voviai.
Idem, Lois, VI, p. 758 : AuoxoX^a; twv xdXXtov ?v£xa
i, Aristote, Politique, IV, 7, édit. Didot, p. 553 : Aoxet 87){xoxpaTixbv sTvai to xX7)ptoTà; slvai xàç ipx.^?, toB' alpeià; oXi^ap/adv. — Aristote cite la ville d'Hérxa en Arcadie qui, fatiguée des cabales qu'entraînaient les élections, institua le tirage au sort; c'était donc, sans nul doute, un procédé égalitaire; mais le fait dont il 8*agil ici est d'une époque relativement récente, puisque la ville d'Héraea ne fut fondée qu'au iV siècle (Aristote, Politique^ V, 2, édit. Didot, p. 567). De même les Tarentins ont deux séries de magisU*atures, les unes xXTjpcoxàcç otto); 6 BtJ^ao^ auT&v |JL6x^yT), les autres aîpExàç iva TcoXixeuwvxai peXxtov (Aristote, PoUUque, VI, 3, édit. Didot, p. 596). — Enfin Aristote conseille comme une bonne règle de la démo*
à l'autre*. Enfin par suite de tous ces changements, le sort avait perdu sa signification aristocratique des vieux âges.
Quand on examine les listes d'archontes, telles qu'elles nous sont parvenues, on fait d'abord cette remarque que, durant la première époque de la République athénienne, c'est-à-dire jusqu'au milieu du v" siècle avant notre ère, quelques hommes considérables figurent sur les listes; on y trouve les noms de Miltiade (664), de Dracon (621), de Critias (604), de Mégaclès (599), de Selon (584), d'Isagoras (508), de Thémistocle (493 f?]), d'Aristide (489?), de Xanthippe (479). Au contraire, dans la seconde époque, les listes ne nous présentent plus que des noms obscurs. Ni Périclès, ni Nicias, ni Cléon, ni Alcibiade, ni Thrasybule, ni Conon, ni Démosthène, ni Phocion, ni l'orateur Lycurgue n'ont été archontes. Les raisons de cela s'aperçoivent sans peine. Dans la première période, le petit nombre des compétiteurs et l'usage de l'a'^pÊçi; pouvaient faire arriver à l'archontat les hommes dont la cité avait besoin. Dans la seconde, les mêmes conditions ne se rencontraient plus. D'ailleurs, dans la première période, les ambitieux et les hommes de talent visaient à l'archontat, qui était la grande magistrature delà cité ; au lieu que, dans la seconde, l'archontat n'étant plus rien, les ambitieux s'en éloignaient. Non seulement cette dignité ne donnait plus aucun pouvoir, mais elle écartait l'homme du pouvoir, en l'enfermant dans l'Aréopage, c'est-à-dire dans un corps qui était devenu impuissant dans l'État. C'est à partir de la réforme de l'Aréopage par Éphialte que nous voyons que les hommes politiques ne figurent plus parmi les archontes ; mais cela tient, non pas à ce que le mode de nomination des archontes ait été alors changé, mais à ce que l'Aréopage ne fut plus rien. Non seulement Périclès n'aurait rien gagné à obte-
cratie de donner les magistratures au sort, au moins celles qui n*exigent ni grande expérience ni talent distingué (VI, édit. Didot, p. 591). 11 est donc avéré qu'au temps d'Arislote le tirage au sort avait pris un caractère démocratique.
1. KXîîpo) f] aipeisi (Aristote, Politique f IV, 13, 1), au lieu que Xénophon opposait encore yXf^po; à yst^ooTov^a (Respublica Athènietmum^ I, 2).
nir celle dignilé d'archonte ; mais il y a apparence qu'elle eût élé pour lui une entrave dans sa carrière politique. Or nous avons vu plus haut qu'on ne subissait les chances du tirage au sort qu'autant qu'on le voulait bien ; nous pouvons donc croire que Périclès se garda de faire mettre son nom dans l'urne.
Tel est le détail des faits et l'ensemble des textes que l'antiquité nous a laissés relativement à la nomination des archontes. Nous ne nous dissimulons pas qu'il reste encore sur ce point bien des obscurités et des incertitudes ; toutefois, de l'étude de tous ces faits et de tous ces textes nous croyons pouvoir conclure : que le tirage au sort n'a pas eu le caractère exclusivement démocratique que les historiens modernes lui ont attribué ; que la conjecture suivant laquelle il n'aurait été imaginé qu'au temps de Périclès est inutile, aussi bien que contraire aux documents*; que ce tirage au sort, qui était incompatible avec l'élection à mains levées, n'excluait pourtant pas un certain choix; que ce tirage au sort était un procédé ancien qui était entouré de règles nombreuses, complexes, et fort opposées à l'esprit d'égalité ; qu'il s'est d'ailleurs modiGé avec le temps, qu'il a changé de nature suivant les catégories d'hommes qui y ont été admises ; qu'en un mot il a été tour à tour, comme la cité athénienne elle-même, aristocratique et démocratique.
i. [Cela ressort surabondamment aujourd'hui du livre d*Aristote sur la République des Athéniens^ livre qui vient apporter une force singulière aux théories exposées dans ces Recherches,]
DISPARU
Deux théories opposées se partagent les érudits*. D'après Tune, la race gauloise, vaincue par Rome et tenue par elle dans une dure sujétion, aurait défendu opiniâtrement ses croyances, aurait gardé en secret ses habitudes, son droit, son caractère et sa langue. D'après l'autre, au contraire, Rome aurait en très peu de temps, par des moyens ou violents ou habiles, arraché de la Gaule les vieilles croyances et la langue elle-même.
Ce problème de la persistance du génie gaulois est fort difficile à résoudre. Il est clair qu'il ne faut introduire dans cette recherche aucune idée préconçue, aucun préjugé de patriotisme ou de poésie, aucune théorie préjudicielle sur la permanence des races. Les raisonnements a priori et la logique abstraite doivent d'abord être écartés. Les documents seuls et les faits doivent être observés. Il est prudent aussi, pour rendi'e la recherche plus facile, de diviser le problème. L'aborder de front et d'ensemble, c'est s'exposer à rester dans le vague et les généralités; en examiner successivement les différentes faces est le seul moyen d'arriver, s'il se peut, à une solution. Nous bornerons donc aujourd'hui notre étude à un seul point. Nous chercherons seulement si le druidisme a vécu sous la domination romaine, et nous le chercherons en réunissant tous les textes que l'antiquité pourra nous fournir sur ce sujet.
1 . [Cf. , à propos du présent mémoire, d' Arbois de Jubainville, Revue archéologique, n. s., t. XXXVni, p. 277 et suiv., décembre 1879, Les Druides en Gaule sous V Empire romainy et la réponse de M. Fustel de Goulanges, ibidem, t. XXXIX, p. 111-115 ; plus loin, p. 194-197; Duruy, La politique des empereurs romains à V égard du druidisme ^ dans le Compte rendu de V Académie des sciences morales, 1880, t. CXIV, p. 896; le même, Comment périt V Institut druidique, Revue archéologique, n. s., t. XXXIX, p. 247 et suiv. — Ajouter La Gaule RomainCf 1891, 11 v. I.]
Deux textes anciens, l'un de Pline, l'autre de Suétone, semblent indiquer que la religion druidique aurait été absolument détruite par un acte de l'autorité romaine, et cela des le règne de Tibère et celui de Claude. Nous lisons, en effet, dans Pline ces mots : Tiberii Cxsaris principatm sustulit druidaSy « Le principat de Tibère fit disparaître les druides »*. De son côté, Suétone écrit : Druidarum religionem Claudius penitus abolevity phrase que l'on traduit généralement ainsi : « Claude abolit entièrement la religion des druides »'.
Au premier abord, ces deux phrases semblent d'une parfaite clarté et sont d'une grande énergie. Elles donnent tout de suite l'idée d'une destruction complète. Remarquons bien, en effet, la force des deux mots sustulity abolevit. Les deux écrivains ne disent pas seulement que le prince ait prononcé une interdiction, qu'il ait lancé une loi visant à faire disparaître le druidisme; ils parlent d'un fait accompli et achevé, d'une disparition totale de la religion et des druides. Il semble donc qu'il n'y eut plus de druides à partir de Tibère, plus de druidisme à partir de Claude.
Pourtant, si l'on continue à observer les textes et les faits de l'histoire, on est saisi par un scrupule et par un doute. En effet, ces mêmes druides que Tibère aurait fait disparaître, cette même religion que Claude aurait effacée, nous les retrouvons dans les époques suivantes. Pline lui-même, dans un autre passage, montre qu'au temps où il écrivait, c'est-à-dire sous Yespasien, les druides existaient encore et continuaient à présider aux cérémonies religieuses. « Les druides, dit-il, n'ont rien qui leur soit plus sacré que le gui du chêne et ils l'emploient dans leurs plus grands sacrifices; la recherche du gui se fait le sixième jour de la lune ; quand ils l'ont trouvé, ils font un repas religieux au pied de l'arbre; l'un d'eux, vêtu
i. Pline, Histoire naturelle, XXX, 4, 15. 2. Suétone, Claude , 25.
de blanc, coupe le gui avec une serpe d'or, puis on immole des taureaux blancs en prononçant des prières*. 5> Pline décrit cette cérémonie comme étant pratiquée au moment où il parle ; tous les verbes qu'il emploie sont au temps présent, et il ne paraît pas se douter que les druides et leur religion aient été supprimés sous l'un des règnes précédents. Ailleurs, il rapporte la croyance des druides à la vertu magique de c( l'œuf de serpent », et c'est encore au temps présent qu'il s'exprime*. Les druides ont si peu disparu à l'époque de Tibère, que Tacite mentionne leur action dans les troubles qui agitèrent la Gaule à l'avènement de Vespasien. Profitant du désordre de l'Empire déchiré par les compétiteurs, « les druides répandaient des prédictions mensongères qui annonçaient la chute de Rome' ». Or, ce qui est digne d'attention ici, c'est que Tacite ne saisit pas cette occasion pour nous dire que les druides eussent été proscrits antérieurement et que leur existence fût contraire aux lois de l'Empire.
Voilà donc une contradiction. D'une part, Pline et Tacite nous montrent les druides vivant et agissant sous Vespasien; et d'autre part, Pline et Suétone nous disent que ces druides ont cessé d'être sous Tibère. En présence d'un désaccord si apparent, on est amené à se demander s'il est bien vrai que, dans les deux phrases que nous avons citées d'abord, Pline et Suétone aient voulu que les druides et leur religion eussent disparu. Reprenons donc ces deux textes; une première vue, trop rapide, peut nous avoir trompé ; examinons-les de plus près et dans leur intégrité. Tous ceux qui lisent savent que le vrai sens d'une phrase, c'est-à-dire la pensée que l'auteur avait dans l'esprit en l'écrivant, n'est déterminé pour nous que par les phrases qui précèdent et qui suivent, c'est-à-dire par le contexte.
Pline dans toute la partie du trentième livre où se trouve le passage allégué, s'occupe de la magie et de ce qu'il appelle « les impostures des magiciens », magicx vanitales. a Nous allons
Tacilc, Histoires, IV
dévoiler, dit-il, la fausseté et le néant de la magie; elle est à la fois ce qu'il y a de plus faux et ce qui a le plus régne dans le monde. On ne s'étonnera pas de l'empire qu'elle s'est acquis, si l'on songe qu'elle a embrassé et confondu en elle les trois choses qui sont les plus puissantes sur l'esprit humain, je veux dire la médecine, la crainte des dieux et le désir de connaître l'avenir. C'est en Orient qu'elle est née, chez les anciens Perses. On la trouve ensuite en Grèce; elle a régné aussi en Italie ; on en voit des traces dans nos lois des Douze Tables et dans d'autres documents; ce n'est même qu'en l'an 657 de Rome qu'un sénatus-consulte a interdit d'immoler des victimes humaines, ce qui prouve que jusqu'à cette époque on faisait cet horrible sacrifice. » Si nous avons suivi avec attention Tordre des idées de Pline dans ce passage, si nous avons observé dans quelle direction se meut sa pensée, nous avons pu remarquer que son esprit a surtout en vue cette sorte de magie qui ne se contente pas de prédictions inoffensives, qui ne s'arrête même pas aux incantations et aux sortilèges, mais qui va jusqu'à l'immolation de l'homme. Et l'historien indique les objets de cette magie, qui sont : 1° le besoin de guérir; 2** le désir de plaire aux dieux; 3* la divination. Il réprouve cette magie qui immole l'homme pour guérir un autre homme, qui l'immole aussi pour apaiser la divinité, qui l'immole enfin pour deviner l'avenir dans les entrailles du mourant. Tel est l'ordre des idées de Pline. Il continue : (c Cette magie a aussi possédé les Gaules, et même jusqu'à un temps voisin de nous. » Arrêtons-nous encore ici un moment pour constater que cette assertion de Pline, en ce qui concerne la Gaule, est confirmée de tous points par César et par Tacite. Pour ce qui concerne la magie appliquée à la médecine. César écrit que « lors^ju'un personnage est atteint d'une maladie grave, il fait immoler pour victime un autre homme ; ce sont les druides qui président à l'immolation; ils pensent que l'on ne peut racheter aux dieux la vie d'un homme que par la vie d'un autre homme* ». S'agissait-il de plaire aux dieux ou de
1. César, VI, 16 : Quisunl adfecti gravioribiis morbiSj,.. aut pro viclimû ho-
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les apaiser, c'étaient encore des hommes qu'on sacrifiait*. Enfin, pour ce qui est de la divination, Tacite nous dit que les druides « consultaient les dieux dans les entrailles palpitantes des hommes' ». On comprend que de telles pratiques appliquées à la médecine, à la religion et à la divination ne fussent pas du goût des Romains ; aussi Pline dit-il : c< Cette magie a possédé les Gaules jusqu'à un temps voisin de nous ; c'est seulement sous le principat de Tibère qu'un sénatusconsulte a fait disparaître leurs druides et toute cette tourbe de mages-médecins'. »
Assurément, quand nous lisons ce chapitre entier, notre impression n'est plus la même que quand nous avions sous les yeux les deux seuls mots sustulit druidm. Ces deux mots isolés pouvaient nous faire supposer que Pline songeait à l'interdiction d'un culte ; le chapitre entier nous montre qu'il avait seulement dans l'esprit l'interdiction d'une sorte de sorcellerie qui allait jusqu'à immoler des hommes pour guérir des malades ou pour deviner l'avenir. La Gaule « était possédée » de cette imposture avant César ; elle en fut débarrassée sous Tibère : voilà ce que dit Pline. Sa pensée n'est pas que Rome ait proscrit une croyance religieuse, qu'elle ait défendu Texercice d'un culte, qu'elle ait persécuté et supprimé des prêtres. Il ne songe qu'à une chose, c'est qu'un sénatus-consulte a délivré la Gaule d'une horrible pratique. Ce qui prouve bien que telle est sa pensée, c'est la phrase qu'il écrit immédiatement après : « Il n'y a plus aujourd'hui que l'île de Bretagne qui use de ces pratiques de magie; aussi ne saurait-on estimer assez haut ce que l'on doit aux Romains pour avoir fait disparaître une monstruosité dans laquelle c'était un acte de religion d'im-
mines immolant, aut se immolaturog vovent, administrisqve ad ea sacrificia druidibus utuntur; quod pro vita hominis nisi homhiis vila reddatur, non posse aliter deorum immortalium numen placari arbilrantur.
1. Justin, XXVI, 2 : Sperantes deoruîu minas expiari cœde suorum conjuges et liberos suos trucidant. — Pomponius Mêla, III, 2 : Gens superstitiosa adeo ut hominem optimam et gratissimam dits victimam cxderent,
2. Tacite, Annales y XIV, 30 : Hominum fibris consulere deos fas habebant, 5. Pline, XXX, 4, 13 : Gallias possedit, et quidem ad nostram memoriam;
nanujue Tiberii Cxsaris principatus sustulit druidas eorum et hoc genus vatum medicorumque per senatusconsuUum.
moler un homme et un remède efficace d'en manger la chair*. » Telle est la page écrite par Pline; il fallait la lire tout entière pour voir sa véritable pensée et pour comprendre ce qu'il entendait par les deux mots smtulit druidas.
Le passage de Suétone est plus court : raison de plus pour n'en supprimer aucun mot : Druidarum religionem dirx iramanitatis et tantum civibm sub Augmto interdictam Claudim penitus abolevit. Les deux mots dirx immanitatis me paraissent dignes d'attention; ils marquent sur quel point se fixe la pensée de Suétone. En parlant ici des druides, il ne songe ni à leurs dieux ni à leur doctrine sur l'âme ; son esprit ne voit qu'une cruelle barbarie, dira immanitas . Pour avoir le sens de cette expression de Suétone, il faut la rapprocher de celle de Lucain : Immitis placatur sanguine diro Tentâtes^, ou de celle-ci de Tacite : Luci sxvis superslitionibm sacri, nam cruore adolere aras [as habebant. Toutes ces expressions désignent les mêmes sacrifices humains que César avait déjà décrits, et ce sont eux aussi que Suétone avait en vue lorsqu'il écrivait les mots religio dirx immanitatis. — Il faut d'ailleurs prendre garde au sens que le terme religio présentait à l'esprit d'un Romain; on le traduirait inexactement par notre mot religion; il se disait de toute pratique qui avait pour but de plaire aux dieux, et surtout de les apaiser'. Je traduirais donc la phrase de Suétone de cette façon : « La pratique religieuse des druides, la cruauté des sacrifices humains, avait déjà été interdite par Auguste aux citoyens romains ; Claude l'interdit à tous et la fit disparaître ». Il ne me semble pas que Suétone ait voulu dire autre chose.
1. Pline, Histoire naturelle : Nec salis œstimari potest quantum Romanis debealur qui sustulerc monstra in quibus hominem occidere religiosissimum erat^ mandi vero etiam saluberrimum.
2. Lucain, Pharsale, I, v. 445; cf. III, v. 404 : Structœ sacris feralibus arae, 5. Ainsi, lorsque César dit (VI, 16) en parlant des Gaulois natio admodum dedita
religionibus, il ne veut pas dire que les Gaulois aient un sentiment religieux plus profond et plus élevé que les autres races, mais qu'ils se livrent aux pratiques les plus minutieuses du culte. De même il dit des druides (VI, 13) : Religiones interprelanlur, ce qui signifie, non pas qu'ils fussent des théologiens expliquant des dogmes, mais qu'ils interprétaient les présages de manière à dire quelles pratiques les dieux réclamuient.
Si Ton comprend de celte manière le chapitre de Pline et la phrase de Suétone, ils ne sont plus en contradiction avec les autres passages de Pline et celui de Tacite qui nous montrent encore des druides au temps de Vespasien. Ils se trouvent surtout en parfait accord avec deux autres textes qui se rapportent au môme sujet. Strabon, qui écrivait au temps de Tibère, dit, non pas que Rome ait interdit le culte et supprimé les prêtres, mais « qu'elle a fait disparaître ce qui, dans leurs pratiques sacrées et dans leur divination, était en opposition avec les mœurs romaines* »; et pour préciser sa pensée, il ajoute aussitôt « qu'auparavant les druides avaient coutume d'égorger un homme et de prédire l'avenir d'après la nature de ses convulsions ». Pomponius Mêla a vécu dans le temps même où fut accomplie la réforme dont parlent Pline et Suétone; car il a écrit sous le règne de Claude*; or, non seulement il ne nous dit pas qu'on ait supprimé le druidisme, mais, après avoir rapporté l'abolition des sacrifices humains, il ajoute qu'on permet au moins d'en faire le simulacre; on ne va plus, dit-il, jusqu'à immoler des hommes; mais il y a encore des hommes qui sont désignés pour être victimes ; on les approche des autels, on fait mine de les frapper, et par quelque piqûre on fait couler des gouttes de leur sang'. Cette curieuse assertion d'un contemporain montre bien que le culte subsiste, que les druides vivent encore, et que toutes leurs cérémonies restent permises, à la seule condition que l'on n'aille pas jusqu'à mort d'homme.
En résumé, voilà deux textes très précis de Strabon et de Pomponius Mêla qui marquent l'abolition des sacrifices humains, mais non celle du culte; deux autres textes de Pline et de Tacite montrent les druides subsistant sous Vespasien et pratiquant leur culte; enfin deux textes de Suétone et de Pline ne nous paraissent indiquer que la suppression des sacrifices humains. Tous ces écrivains nous semblent
i. Strabon, IV, 4, 5, édit. Didot, p. 164.
2. Pomponius Mêla mentionne Texpédilion de Claude en Bretagne.
5. Pomponius Mêla, III, 2 : Manent vesligia ferilatii jam aholiUe^ atque, ui ab ullimis cœdihus tempérant^ ita nihilominusy ubi devoloi altanbus admoveref delibant.
d'accord entre eux. Ce qui a été aboli par Tautorité romaine, ce n'est pas la croyance, ce n'est pas le culte, ce ne sont pas les prêtres; c'est seulement l'immolation de l'être humain. Sur ce point, la suppression a été complète, et les termes smtulit et abolevit dont se senent Pline et Suétone n'ont rien d'exagéré. L'histoire ne contient plus la trace d'aucun sacrifice humain en Gaule. Les lois impériales ont été parfaitement exécutées.
Quant à une persécution du druidisme, il n'y a aucun texte qui en parle. On a supposé, il est vrai, que la politique romaine avait dû être hostile à un ordre sacerdotal qui représentait, disait-on, l'esprit d'indépendance de la Gaule. Mais ces raisonnements a priori ont peu de valeur. Pour que celuici eût quelque justesse, il faudrait démontrer d'abord que les druides étaient particulièrement ennemis des Romains. Or c'est un point qu'on ne saurait prouver. En effet, durant les années de la conquête. César n'indique jamais qu'ils se soient fait remarquer par Tardeur de leur patriotisme : nulle part il ne les présente comme les chefs du parti national ; il ne leur attribue aucune action dans les luttes que la Gaule a soutenues ; il n'a jamais vu dans les révoltes ni leur main ni leur inspiration ; dans aucune des insurrections gauloises il ne cite leur nom*. Plus tard, la conquête achevée, aucun écrivain ne les signale comme des hommes de résistance. Il y a eu plusieurs révoltes en Gaule : leur nom ne figure dans aucune d'elles. Tacite rapporte, à la vérité, que, dans un moment de trouble général, ces devins, ayant appris l'incendie du Capitole, eurent à interpréter ce présage. « Il marque, dirent-ils, que les dieux sont irrités contre Rome et que l'Empire va passer à des nations transalpines*. » Mais il y a loin de l'interprétation d'un présage à une révolte effective. Or Tacite ne dit nulle part qu'ils se soient révoltés ou qu'ils aient réveillé l'esprit d'indépendance chez leurs compatriotes. Quant au paysan Marie, qui s'arma contre les Romains, rien ne nous dit qu'il fût un
i. [La Gaule romainey p. 31.]
2. Tacite, Histoires, IV, 54 : Fatali igné signum cœlestis irœ datum et pouessionem remm humanarum gentibus Transalpinis portandi.
druide*. Remarquons que Tacite, dans ses récits des soulèvements de la Gaule, n'a pas un mot sur la religion du pays; il dit que les Gaulois étaient mécontents des impôts et du service militaire ; il ne rapporte pas que la religion ait été pour quelque chose dans leur révolte. Présenter le druidisme comme le champion opiniâtre et invaincu de la liberté gauloise est une hypothèse qu'aucun texte n'appuie et à laquelle aucun auteur ancien n'a pensé. Nous ne voyons donc pas de raisons suffisantes pour supposer a priori que Rome ait dû exercer des rigueurs contre les druides, alors que les documents ne contiennent aucun indice de ces rigueurs*.
Il n'est fait mention d'aucune condamnation à mort contre les druides ou contre leurs sectateurs. On a dit que « des lois barbares défendirent sous peine de mort tous les signes qui appartenaient à cette croyance' » ; mais il n'existe pas dans les documents la plus légère trace de ces « lois barbares ». On a dit encore, d'après une phrase de Pline, qu'un Gaulois « avait été livré aux bourreaux parce qu'on découvrit sur lui un talisman druidique appelé œuf de serpent S) ; mais si l'on se reporte au passage de Pline, on voit qu'il s'agit d'un citoyen romain, même d'un chevalier romain, qui avait un procès et qui avait imaginé de se munir du talisman « qui était réputé le meilleur pour faire gagner tous les procès », c'est-à-dire l'œuf de serpent. Il portait donc cet objet sur lui devant le tribunal, m lite; mais Pline remarque « que ce talisman lui servit si peu, qu'il fut au contraire condamné à mort ». L'historien donne à entendre que sa cause n'était peut-être pas si mauvaise qu'il méritât une peine aussi sévère; mais le juge, qui était précisément l'empereur Claude, le punit surtout pour avoir employé un talisman en justice, c'est-à-dire pour avoir
Tacite, Histoires^ H
2. Michelet dit que « la lutte du druidisme ne petit avoir été étrangère au soulèvement des Gaules, quoique Phistoire lui donne pour cause le poids des impôts ». La seule raison qu'il donne est qu'un des révoltés s'appelait Julius Sacix)vir m et le nom de Sacrovir n1^ peut-éti*e qu'une traduction du mot druide ». Ce n'est pas avec de pareils raisonnements que l'on fai) la science historique. — [La Gaule romaine f p. 79.]
5. Amédée Thierry, Histoire des Gaulois ^ t. m, p. 285, édit. de 1844. 4. Ibidem.
essayé de le tromper. Mais Pline ne dit nullement que cet homme fut mis à mort parce qu'il croyait aux dieux gaulois; il ne dit même pas s'il y croyait. On ne peut donc pas voir dans cette sentence de Claude l'indice d'une persécution contre la religion gauloise*.
La meilleure preuve que les druides ne furent pas supprimés par l'autorité romaine, c'est que nous les voyons durer pendant presque tout l'Empire, et même sans se cacher. Je ne sais s'il faut faire beaucoup de fond sur une inscription où l'on croit lire qu'une druidesse, druiSy a élevé un monument sacré pour obéir à un songe*; mais nous avons des documents plus sûrs. Lampridius, dans la vie d'Alexandre Sévère, rapporte que la mort de cet empereur lui fut prédite par une druidesse qui cria sur son passage en langue gauloise : « Défle toi de tes soldats '». Un autre historien, Vopiscus, dit qu'Aurélien consulta les druidcsses gauloises*. Il raconte aussi que Dioclétien, n'étant encore que soldat, vivait à Tongi-es dans une sorte d'auberge tenue par une druidesse qui lui prédit qu'il serait empereur*. Ce qu'il y a de curieux dans ces anecdotes, ce ne sont pas les prédictions, — tout le monde en faisait en ce temps-là, — mais c'est l'existence persistante des druidesses, laquelle suppose bien aussi l'existence de quelques druides. Allons encore plus loin; voici, au rv" siècle, Ausone qui écrit des vers à la louange des professeurs de l'École de Bordeaux; or deux d'entre eux appartiennent à [une] famille druidique. L'un, nommé Patéra, est né à Bayeux, stirpe druidarum satus, d'une famille vouée au culte de
1. Pline, Histoire naturelle, XXIX, 5, 54 : Vidi equidcm id ovum.,.. ad victorias litium mire laudatur, tantœ vanitatis ut habentem id in lite in sinu equitem romanum e Vocontiis a divo Claudio interemptum non oh aliud sciam.
2. CeUc inscription est dans Oreili, n* 2200; mais roriginal est perdu, et il y a (juelque raison de douter de l'authenticité ; la lecture du mot druis est suspecte : Yoyez Ch. Robert, Épigraphie gallo-romaine de la Moielle, p. 89.
. 3. Lampridius, Alexander, 60 : Mulier dryaseunti exclamavitgallicosermone: Vadas nec vicloriam speres nec milili ttu> credas.
Vopiscus, Aurelianus
5. Idem, Carintu et Numerianus, 14 : Cum Diocletianus apud Tungros in Gallia in qnadam caupona cum dryade quadam muliere rationem convictui sui faccret....
Bélcn* [ce qu'Ausone développe plus loin, en nous disant que Phébicius, le père de Paiera, est] né dans l'Armorique, stirpe salus druidumj et qu'il a été d'abord prêtre de Bélen, Beleni xditum. Sans doute on aurait tort de conclure de ces lignes d'Ausone qu'il existât encore un sacerdoce druidique bien organisé et bien puissant ; j'en tirerais plutôt la conclusion opposée; car ce Phébicius, paraît-il, avait tiré si peu d'argent et d'honneur de sa qualité de prêtre de Bélen, qu'il avait volontiers échangé son sacerdoce contre une chaire à Bordeaux. Encore faut-il que le nom des druides n'ait été ni proscrit ni méprisé, pour qu'Ausone, le fidèle observateur des moindres lois impériales, loue deux de ses maîtres d'appartenir à des familles druidiques; assurément, on a le droit de conclure de là que le nom de druide n'était pas une injure. Il y a pourtant quelque chose que la conquête romaine a supprimé dans le druidisme, c'est l'unité d'organisation et la hiérarchie. Avant César, les druides tenaient des assemblées régulières, périodiques, où ils se réunissaient de tous les points de la Gaule ; on n'aperçoit aucune de ces assemblées après lui. César parle d'un chef suprême que les druides se donnaient par élection et qui présidait au culte de la (iaule entière; après lui, ce chef suprême ne se retrouve plus. Or, si la Gaule avait continué à élire un chef de sa religion, il est vraisemblable que l'histoire ferait quelque mention d'un acte qui aurait été le plus important dans la vie des Gaulois, le plus fertile en incidents graves, et qui aurait certainement éveillé l'attention des gouverneurs romains. Le silence absolu des documents sur un pareil sujet nous paraît sufGsant pour croiie que les druides n'avaient plus ni assemblées ni chef suprême. Est-ce l'autorité romaine qui a défendu ces réunions et renversé celte hiérarchie, ou bien sont-elles tombées d'ellesmêmes et ont-elles disparu spontanément au milieu de la transformation du pays, c'est ce qu'on ne saurait dire. Les textes ne montrent ni un acte de Rome pour détruire ces institutions, ni un effort de la Gaule pour les conserver.
i. Ausone, ProfeisoreSf IV et X [alias V et XI].
En résumé, Rome a interdit certaines pratiques de magie, elle a défendu absolument les sacrifices humains, elle a renversé ou a laissé tomber l'organisation druidique; voilà tout ce qu'on peut affirmer qu'elle ait fait disparaître. Quant à une pei*sécution contre les croyances, à l'abolition du culte, à des rigueurs contre les prêtres, il n'y en a pas le moindre indice dans les documents.
Je viens de lire avec une très grande attention* l'article de M. d'Arbois de Jubainville sur les druides sous l'Empire romain; mais je n'aperçois pas nettement sur quel point il est en désaccord avec moi. J'avais combattu l'opinion suivant laquelle la religion gauloise aurait été absolument interdite par les Romains et ses sectateurs punis de mort; M. d'Arbois ne défend pas cette opinion. J'avais montré ce que l'autorité romaine a enlevé au druidisme ; M. d'Arbois ne montre pas qu'elle lui ail enlevé davantage. Est-ce le mot persécution qui nous divise? Il y a, en effet, des persécutions de plusieurs sortes. C'est précisément parce que le terme est trop vague et trop dilatable que je m'étais efforcé de déterminer en quoi les druides ont été persécutés et en quoi ils ne l'ont pas été. Ils l'ont été en deux choses : l"" on a interdit absolument leurs pratiques sanguinaires ; 2"* on a supprimé leur organisation hiérarchique. Mais ils ne l'ont pas été en ce sens que : 1** on n'a pas interdit le culte de leurs divinités; 2"* on n'a pas fait violence à leurs personnes, ni puni de mort ceux qui leur restaient fidèles, ni proscrit le nom de druide. Telles sont mes quatre propositions ; M. d'Arbois n'en conteste aucune.
Il y ajoute, il est vrai, deux propositions nouvelles, que je n'ose pas partager : l'une, que César se serait appuyé sur le clergé gaulois, qu'il avait su détacher de la cause nationale ; l'autre, qu'à partir de Tibère les druides se seraient cachés
1. Dans le numéro de décembre 1879 de la Revue archéologique.
par crainte de l'autorité romaine. Mais sur quels textes ces deux assertions sont-elles fondées?
De la première, M. d'Arbois ne donne aucune autre raison si ce n'est que TÉduen Divitiac était l'ami de César. Mais, de ce qu'un druide était partisan des Romains, conclurons-nous que tous les druides étaient partisans des Romains? Qu'était-ce d'ailleurs que ce Divitiac? César parle de lui treize fois, sans nous dire une seule fois qu'il fût un druide. Il le montre tour à tour chef d'État*, ambassadeur à l'étranger*, chef d'armée et commandant de troupes éduennes % prêtre jamais. Nous ignorerions qu'il fût un druide si Cicéron ne nous disait dans le De divinatione qu'il a connu un druide nommé Divitiac*. Qu'il s'agisse du même personnage, je ne le mets guère en doute; j'admets donc que l'ami de César fut un druide, quoique César ne paraisse pas s'en être aperçu ; mais faire de cet homme le type du druidisme et juger tous les druides d'après lui me paraît téméraire. Je serais plutôt porté à croire que Divitiac n'était druide que comme César était pontife.
M. d'Arbois dit encore que César comptait sur l'appui du clergé gaulois pour empêcher les Éduens de se joindre à Vercingétorix. Il y a ici une interprétation au moins exagérée d'une ligne de César \ César indique qu'il était de règle chez les Éduens, more civilatis, que les comices électoraux fussent tenus en présence et avec l'intervention des prêtres, per sacerdotes^. De ce que César, appelé à se prononcer entre deux concurrents qui, tous deux, prétendaient avoir été légalement élus, legibus creatos^ se décide pour celui dont les comices ont été tenus suivant toutes les règles, per sacerdotes, intermissis magistratibm, il ne suit nullement que César ait cherché l'appui politique du clergé. Dans aucun endroit de ses Commentaires il n'exprime cette pensée. Pour croire que les druides eussent joué ce rôle d'amis de Rome, je voudrais que
i. De hello gallico, I, 3 ; 1, 18.
Ibidem, VII
6. Comparer les assemblées des Germains dans Tacite, Germanie^ 11.
César nous l'eût dit quelque part ou que nous en eussions quelque indice ; autrement c'est une pure conjecture.
Pour sa seconde assertion, à savoir que les druides à partir de Tibère étaient réduits à se cacher, M. d'Arbois croit pouvoir la tirer de deux textes de Pomponius Mêla et de Lucain. Mais aucun de ces écrivains ne dit cela. Mêla dit simplement que les druides donnent un enseignement mystérieux et qui dure longtemps, clam et diu vicenis annis ; ils tiennent leurs écoles dans des cavernes ou dans de sombres forêts. Or il peut y avoir plus d'une raison pour qu'un clergé tienne à de telles pratiques ; le géographe latin ne se prononce pas entre ces raisons; mais M. d'Arbois se hâte de se prononcer et déclare que, si les druides tiennent leurs écoles dans les forêts, c'est par crainte de l'autorité romaine; et il ajoute, ce que Mêla ne dit nullement, qu'ils n'ont pris cette habitude qu'à partir du règne de Tibère. En revanche, il retranche de la phrase latine un détail caractéristique: ce sont les mots docent nohilissimos gentis. Sur quoi nous ferons deux remarques: d'abord, si cet enseignement se donne aux fils des plus grandes familles, il est difficile de croire que ce soit un enseignement qui se dissimule et se dérobe; ensuite, comme nous savons que, à partir d'Auguste, les grandes familles gauloises tournaient les yeux vers Rome et qu'elles envoyaient leurs enfants aux écoles latines d'Augustodunum *, nous devons croire que Mêla a puisé son information à des sources antérieures et que l'enseignement des druides dont il parle est l'enseignement d'avant la conquête*.
Le texte de Lucain* n'est pas plus d'accord que celui de Mêla avec l'assertion de M. d'Arbois. Le poète dit que les druides « habitent les retraites profondes des forêts sacrées », nemora alla remotis incolitis Iwis. Mais habiter les bois n'est pas la même chose que se cacher dans les bois comme des proscrits. Lucain, qui d'ailleurs parle des druides d'avant la domination romaine, veut simplement signaler leur vénéra-
Phanale, I, v
lion pour les forôls, et il exprime la même pensée sous une autre forme dans un autre passage'. Prétendre que les druides fussent poursuivis, traqués, réduits à se cacher, c'est faire dire à Pomponius Mêla et à Lucain tout autre chose que ce qu'ils ont dit.
Je ne puis donc pas admettre comme vérités historiques les deux propositions qu'a exprimées M. d'Arbois, et je conserve mon doute jusqu'à ce qu'il se rencontre un texte qui les autorise. La petite discussion que je me suis permise ici n'est pas d'ailleurs de nature à porter atteinte à la grande autorité de celtisant que je reconnais à M. d'Arbois de Jubainvillè. Ses travaux m'ont beaucoup appris. Il est un des trois ou quatre hommes de France qui ont ramené les études celtiques dans la bonne voie, dans la voie de la science. Aus^i suis-je heureux de croire que, au fond, sauf peut-être quelque imperceptible nuance, mon opinion sur la question d'aujourd'hui est d'accord avec la sienne. J'ai dit que l'autorité romaine a interdit au druidisme ses pratiques terribles; qu'elle lui a enlevé son organisation puissante, sa hiérarchie et son pouvoir judiciaire ; que les druides n'ont plus duré que comme de vulgaires sorciers et des vétérinaires; qu'eniin, dans les siècles suivants, si le nom de druide subsiste, le druidisme n'est plus. J'ajoule seulement que, comme les textes n'indiquent jamais une persécution violente ni une proscription de personnes, j'incline à croire que c'est surtout la transformation sociale et les changements de l'esprit gaulois qui ont tué le druidisme.
[Car] maintenant une autre question se présente à l'esprit. De ce que les croyances n'ont pas été persécutées, il ne suit pas nécessairement qu'elles n'aient pas disparu. De ce que l'aulorilé romaine n'empêcha pas quelques druides de subsister, il ne faut pas se hâter de conclure que le druidisme
i. Pharsale, Hl, v. 405 et suiv. : Lucus erat, etc.
ait subsisté aussi. L'un n'entraîne pas l'autre. Il y a donc ici un nouveau problème, fort différent du précédent, et qu'il importe d'étudier à part.
Ce qui augmente la difficulté, c'est que ces croyances druidiques nous sont fort mal connues. Ceux qui passent leur vie à chercher la vérité historique, savent combien il est difficile de comprendre avec exactitude la pensée religieuse d'un peuple ancien. Apercevoir les traits extérieurs, les rites, les formules, est chose assez facile; mais il y a loin de cette vue superficielle à la connaissance précise des idées qui ont eu vie autrefois dans des âmes qui ne ressemblaient peut-être pas aux nôtres. On connaît passablement les croyances des anciens Perses, parce qu'on a leurs livres. On se fait une idée assez nette de la religion de l'antique Egypte, parce qu'on possède ses inscriptions et son rituel. Pour les Grecs et les Romains, nous avons, à défaut de leurs livres sacrés qui sont perdus, un nombre incalculable de renseignements épars dans toute leur littérature. Malgré cela, il reste encore beaucoup d'incertitudes ; il est surtout une chance d'erreurs que nous devons reconnaître : nous ne sommes jamais sûrs, quand nous avons sous les yeux des textes anciens relatifs aux croyances des hommes, de posséder le rapport exact entre les mots et les idées; nous ne pouvons pas affirmer que telle expression réponde précisément à telle croyance. Le mot Dieu, par exemple, et le mot âme peuvent n'avoir pas présenté à l'esprit de ces anciens hommes l'idée qu'ils présentent à notre esprit moderne ; et il en est de même des mots religion, prière, sacrifice, vœu, serment, et de beaucoup d'autres. Une autre cause d'erreur est que les opinions peuvent se modifier sans que les mots changent, sans que les formules et' les rites varient, en sorte que les transformations les plus graves d'une religion peuvent nous échapper. C'est assez dire combien il faut être réservé quand on parle de la religion d'un peuple disparu, et combien il faut se réduire à citer les textes qu'on a, sans y rien mêler de nos idées personnelles ou des idées de notre temps.
Or, sur les vieilles croyances druidiques, nous ne possédons
aucun livre sacré, et notre unique renseignement à cet égard est qu'il n'en existait pas*. Nous n'avons même pas d'inscriptions; les quelques signes qui sont marqués sur quelques pierres n'ont aucune signification certaine, et c'est notre esprit seul qui croit y voir des symboles de croyances. Aucune formule de prière, aucun chant réellement druidique n'est parvenu jusqu'à nous. Des rites, nous ne connaissons que ceux qui se rapportent à la manière de cueillir le gui du chêne, et ils sont de même nature que ceux qu'on rencontre dans toutes les religions*. Des pratiques, nous ne connaissons guère que les sacrifices humains, et nous ne pouvons pas affirmer qu'ils aient eu une autre signification que celle qu'ils avaient chez tous les peuples barbares'. Nous connaissons aussi leur excommunication ; mais ce châtiment qui consiste à éloigner un coupable des cérémonies du culte, à l'exclure de la religion et en même temps de la société civile, n'est pas particulier aux Gaulois; nous en trouvons l'analogue chez les
1. César, VI, 14 : Neque fat esse exUtimant ea litteris mandare. [Voir d^Ârbois de JubainYÎlle, Introduction à Vétude de la Ultérature celtique, 1883.]
2. [Voir à ce sujet les excellentes remarques de Gaidoz, Revue de Vhistoire des religions^ 1880.]
3. Les textes présentent ces sacrifices humains comme inspirés par la pensée d'apaiser la colère des dieux. César, VI, 16 : Quod pro vita hominis nisi hominis vita reddatur^ non posse deomm numen placari arbOrantur. Voir un exemple curieux de cela dans Fabréviateur de Trogue Pompée : Sperantes deorum minas ExpiARi cœde suorum conjuges et liberos suos trucidant (Justin, XXVI, 2). — Les anciens Grecs aussi ont immolé des victimes humaines pour apaiser la colèi^c des dieux ou pour obtenir leur faveur ; voir la légende d'Iphigénie, et beaucoup d'autres exemples dans Plutarque, Questions grecques, 39; Pausanias, I, 5; IV, 9 ; Vn, 19 ; VIII, 2; IX, 8 ; X, 24; Élien, Histoires variées, XII, 28. -- Cette même pensée que la divinité fût apaisée par l'immolation d'un homme ou se fît payer sa faveur à ce prix, se retrouve chez les Romains; voyez Tite Live, XXII, 57 : Ad oraculum missus est sciscitatum quibtu suppliciis deos possent placare.... Gai' lus et Galla, Grœcus et Grœca in foro boario sut terra vivi demissi sunt in locum saxo conseptum, jam ante hostiis humanis imbutum. Cf. Pline, Histoire mUurelle, XXX, 4, 12 : Anno demum DCLVII urbis senatusconsultum factum est ne homo immolaretur. L'idée antique est exprimée par Virgile, Enéide, II, V. 116 : Sanguine placastis ventos et virgine cxsa.,,, animaque lilandum Argolica, A la même idée se rattache la pratique appelée devotio; voir Preller, Rœmische Mythologie, liv. VII, c. 2. — Tacite remarque le même usage chez les Germains : Mercurio humanis hostiis litare {as hâtent (Germanie, 9). — De ces rapprochements, que l'on pouirait multiplier, il ressort que les sacrifices humains avaient chez les Gaulois le même caractère que chez les autres peuples ; au moins les textes ne signalent-ils aucune différence.
200 PROBLÈMES D^UISTOIRE.
Grecs, chez les Romains, chez les Germains*. Il ne nous esl pas parvenu une seule légende dont nous puissions dire avec certitude qu'elle soit gauloise et surtout qu'elle soit druidique. Quant aux monuments, tels que dolmens et menhirs, ils ont ce grave inconvénient que Ton en rencontre de semblables dans tous les pays du monde, ce qui fait qu'on ne saurait y trouver la clef des croyances propres aux Gaulois*.
Sont-ce les livres de l'Irlande et du pays de Galles qui nous diront ces vieilles croyances? Mais ces livres sont, par la date, plus rapprochés de nous que des anciens druides. Ils sont postérieurs de beaucoup au christianisme, et aucun d'eux ne nous parle en termes précis de l'ancienne religion gauloise. Il y a beaucoup de témérité à supposer que le recueil connu sous le nom de Mystère des bardes représente la doctrine druidique ; car ce livre n'a paru qu'en 1 794, et l'on n'a jamais pu montrer un manuscrit ni un indice quelconque qui le rattache à une époque ancienne'. Peut-on, sur des textes dont la date est certainement récente, dont l'origine est incertaine, dont le contenu est vague et obscur, dont les termes sont d'une interprétation douteuse, prétendre qu'on ait retrouvé une religion et des croyances disparues depuis vingt siècles?*
Qu'un homme paraisse et nous dise : « Voici une suite de sentences que je vous présente le premier ; elles ne sont pas de moi; elles sont vieilles de vfhgt siècles et constituent une
i. César, VI, 13 : Saaùficiis interdicurU.,,. neque hU petentibus ju$ redditur, neque honos ullus communicalur. — Comparez Vixi[L(oL chez les Grecs : ErpygaOai T^ç ippa; xai xw'» Upcôv, (3aT£ jii^t' dcSixoufAEvov 8{xrjV XaSîtv (Lysias, In Ando âdenif 24) ; voir surtout Eschine, In Tiinarchum, 21. Même chose à Sparte, Thucydide, V, 34; Plutarque, AgésilaSy 30 [cf. plus haut, p. 103 et sui?.]. — Comparez chez les Romains Vinterdictio aqua et igni^ et Yinfamia [La Cité antique, ii?. III, c. 13]. — Les Germains, qui n'avaient pas de dmides, connaissaient pourtant rexcommunication avec ses effets religieux et civils : Neque aut sacris adesse aut concilium inire ignominioso fas est (Tacite, Germanie, 6). — [La Gaule Romaine, p. 27.]
2. Voir A. Bertrand, Archéologie celtique, p. 111, 131, 148 et suiv. [Reinach, Le travail en Gaule, p. 42.]
3. [Voir les textes célèbres donnés dans The Myvynan Archaiology of Walet, 1801-1807. Sur leur bibliographie, voir en dernier lieu la préface de M. Loth aux Mabinogion.]
4. [La même remarque peut être faite à propos de rancien droit gaulois; La Gaule Romaine^ p. 120.]
antique doctrine religieuse ; il est vrai que je ne puis vous montrer aucune preuve qu'elles soient cette vieille doctrine; mais je vous affirme qu'elles viennent des anciens druides, et je les tiens d'eux par une tradition orale que cinquante générations de bardes se sont transmise jusqu'à moi, bien qu'il n'y ait ni preuve ni indice de cette transmission. » Si l'on nous dit cela, sommes-nous tenus de le croire? La critique historique est-elle obligée d'abdiquer tous ses droits, de renoncer à toutes ses règles? Et si l'histoire entre dans cette voie, jusqu'où nous faudra-t-il aller?
Un texte est publié en 1794, et la seule raison qu'on nous donne pour nous prouver qu'il est antique est que la doctrine étant secrète n'a pas pu être révélée plus tôt; mais cette preuve aurait elle-même besoin d'être prouvée. On n'a rien montré jusqu'ici qui indique que durant le moyen âge il y eût un druidisme qui se cachait. Tous ces pays étaient chrétiens, et l'on sait comme l'Église veillait. C'est une conjecture bien hardie que de penser qu'un druidisme ait pu durer à travers cinquante générations chrétiennes. Que les bardes, poètes assez semblables à nos trouvères, aient eu entre eux de certains secrets professionnels, ou qu'ils aient affecté d'en avoir, cela ne prouve pas que ces secrets fussent ceux des druides ; n'oublions pas que ces bardes étaient chrétiens. Aussi les pensées qu'on peut saisir dans le Mystère des bardes sont-elles chrétiennes par bien des endroits ; tout ce qui n'y est pas chrétien ressemble fort à des fantaisies demi-philosophiques et demi-poétiques, vagues surtout et où l'esprit peut voir tout ce qu'il veut. L'ancienneté de trois ou quatre termes, que l'on ne sait s'il faut prendre dans leur sens antique et littéral ou dans un sens dérivé, ne prouve pas nécessairement l'ancienneté du texte et de la doctrine. D'ailleurs, il n'y est pas parlé des anciens druides; aucun des traits qui nous sont fournis sûrement par les auteurs anciens ne s'y retrouve, et l'on n'aperçoit pas par quel point de jonction ces triades se^ peuvent rattacher à ce qu'on connaît du druidisme*.
i . Pour ropinion contraire à la nôtre, nous recommandons la lecture du beau travail de M. U. Martin, dans ses Éludes d*archéologie celtique^ p. 289 et suiy. Nous
C'est donc uniquement par le canal des écrivains grecs et latins que nous savons quelque chose des croyances de l'ancienne Gaule. Trois chapitres de César, quelques lignes de Diodore et de Strabon, quinze vers de Lucain et une assertion du Grec Timagène reproduite par Ammien Marcellin, voilà nos seuls documents. On ne voit pas qu'aucun de ces écrivains ait fait une étude approfondie et vraiment scientifique de la religion gauloise ; la plupart n'en parlent que par ouï-dire; aucun d'eux, pas même César, ne nous assure qu'il ait conversé longuement avec les druides et qu'il ait obtenu leurs secrets, au cas qu'ils en eussent. Malgré cela, le peu qu'ils ont su est la mesure de ce que nous pouvons savoir, et je crois que le plus sûr est encore de nous en tenir à ce qu'ils disent sans y rien ajouter de nous*.
Or il y a, dans ce qui nous est dit de la religion gauloise, deux éléments qu'il importe de distinguer, d'une part les noms et les attributs des divinités, de l'autre les doctrines plus ou moins secrètes, plus ou moins élevées que les druides avaient peut-être sur la nature divine et sur la nature humaine.
Pour ce qui est des dieux gaulois, nos renseignements sont assez nombreux. Nous avons d'abord un chapitre de César; seulement, il se trouve que César désigne les divinités gauloises par des noms de divinités romaines : il les appelle Mercure, Jupiter, Apollon, Minerve, Mars. Bien plus, il reconnaît en eux les mêmes attributs que ceux des divinités de Rome. <c Les Gaulois disent que Mercure est l'inventeur des arts et le dieu du commerce; qu'Apollon guérit les maladies, que Jupiter
n'aYons nul besoin de protester de notre respect pour la science de cet historien, notre confrère et notre maître. Il est possible qu*il ait eu Fintuition de la vérité, et (jue (juelque jour des documents nouveaux lui donnent raison ; mais jusqu'ici sa théorie nous paraît manquer de preuves suffisantes, et nous nous prononçons provisoirement pour une méthode plus rigoureuse et pour ainsi dire plus expectante. Voir d'ailleurs Leflocq, Études de mythologie celtique ^ 1869; Roger de Belloguet, Le Génie gaulois, 1868; Ferd. Walter, Das alte Wales, 1859; de Valroger, Les Celtes, 1879; Gaidoz, Esquisse de la religion des Gaulois et Revue celtiquCy 1. 1, p. 467 [les ti*avaux de d'Arbois de Jubainville, Introduction à r étude de la littérature celtique et Le Cycle mythologique irlandais, 1883 et 1884; Loth, Les Mabinogion, 1889].
1. Voir, sur ce sujet, des vues très justes et très sages émises par M. Gaidoz, Esquisse de la religion des Gaulois, 1879.
préside aux phénomènes célestes, que Minerve enseigne les travaux et les arts, que Mars conduit la guerre*. » Ils ont aussi une sorte de Pluton, un Dis Pater, qui règne dans la nuit infernale*. César, qui est de tous les anciens celui qui a le moins imparfaitement connu les Gaulois, affirme qu'il ne voit presque pas de différence entre les idées qu'ils ont sur les dieux et celles des autres peuples'. Il ne paraît pas que la représentation des dieux par la figure humaine fût interdite par leur religion*.
D'autres documents nous font connaître les noms gaulois d'un assez grand nombre de divinités. Les écrivains latins nomment Tentâtes, Hésus, Tarann% Bélen% et une sorte d'Hercule appelé Ogmios\ Outre les divinités d'un caractère général, les Gaulois avaient, comme les Grecs et les Romains, un nombre infini de dieux topiques qui étaient attachés à un fleuve, à une montagne, à une ville. Les inscriptions de l'époque romaine nomment ces divinités locales, telles que Vosegus, Arduenna, Borvo, Grannus, Nemausus, Luxovius et beaucoup d'autres'.
La domination romaine a-t-elle détruit ce panthéon gaulois? On n'aperçoit pas quel motif les Romains auraient eu pour proscrire des dieux qui, à les en croire, ressemblaient tant
1. César, VI, 17 : Merainum inventorem artium feimntj,., viarum alque itinerum ducem, hune ad quœslus pecuniie mercalurasque habere vint maximam arbiirantur,,, Apollinem morbos depellcref Minervam operum alque arli/ieioi'um initia tradere, Jovem imperium eœletUum lenere, Martem bella regere,
2. Idem, VI, 18 : Galli se omnes ab Dite pâtre prognatos priedicant; idque ab druidibus proditum dicunt. Ob eam causam spatia omnis temporis non numéro dierum, sed noctium finiunt,
5. Idem, VI, 17 : De hit eamdem fere, quant reliquœ gentes, opinionem habent.
4. Idem, VI, 17 : Mercurii sunt plurima simulacra. — Lucien, dans son pclit traité intitulé Hercule^ dit que les Gaulois représentaient ce dieu sous la figure d'un vieillard.
Lucien, LV, Préface ou Hercule
8. Il n'est pas de notre sujet de tracer le tableau complet de la religion gauloise. Pour de plus amples détails, voir Gaidoz, Esquitse de la religion des Gaulois; de Valroger, Les Celtes; Roger de Belloguet, Le Génie gaulois [les articles de Mowat dans le Bulletin épigraphique^ d'Allmer dans la Revue épigraphiquef et la collée^ tion si précieuse de la Revue Celtique],
aux leurs. Aussi trouvons-nous un nombre infini d'autels et d'images qui, au temps deTEmpire, nous montrent ces dieux toujours adorés. Rome a si peu proscrit les dieux gaulois, que nous ne les connaissons que par l'époque romaine. On peut dire que, sans la domination de Rome, nous ne saurions rien de ces dieux, et que c'est grâce à elle qu'ils ont laissé quelques souvenirs et quelques traces. Mais il est bon d'ajouter que, dans les textes de l'époque romaine, ces dieux gaulois sont toujours présentés comme fort semblables aux dieux romains. Ils sont souvent adorés sur les mêmes autels et reçoivent un culte analogue. Les hommes associent Hésus à Vulcain et à Jupiter*, leur Bélen semble un Apollon', Bélisama est une Minerve, et les mêmes Gaulois qui continuaient de vénérer leurs anciens dieux vénéraient également Jupiter, Diane, et même des divinités orientales, comme Isis, Sérapis et Mithra. Nous apercevons donc la persistance des dieux gaulois, mais nous n'apercevons pas la persistance d'une religion qui soit particulière à la Gaule.
11 reste à nous demander si, en dehors des dieux et du culte, une doctrine intime et profonde a subsisté. Mais il faudrait d'abord démontrer que les druides, au temps de l'indépendance, aient possédé une doctrine secrète qui ait été supérieure aux opinions populaires, supérieure surtout aux pratiques abominables et au culte grossier. Or c'est là un point qui n'a jamais été bien démontré. L'opinion qui attribue aux anciens druides une doctrine secrète repose sur une phrase mal interprétée et inexactement citée de César. On la cite ainsi : neqtie in vulgum disciplinam efferri volunt. Mais
i. Orelli, n* 1993 [Mowat, Insci'iptions de Paris , 1885].
2. Dans Jules Capitolin (Maximin, 22) le même dieu est appelé dans deux phrases consécutives Bélen et Apollon; cf. Hérodicn, VIII, 3, et Orelli. n" 1967 et 1968. 11 faut faire toutefois cette réserve que Tassimilation de Bélen et d*Âpollon n'apparaît que dans des monuments d'Aquiléc; il y a là un motif de douter en ce qui concerne la Gaule. [Cf. Ausonc, Professores, IV et X.]
dans le texte il n'y a pas voluntj il y a velint, et ce subjonctif mérite bien qu'on y prenne garde*. C'est que César n'affirme pas un fait, il exprime une simple supposition de sa part. Après avoir rapporté que les druides s'interdisent de mettre en écrit leurs chants sacrés, quoiqu'ils connaissent et emploient l'écriture', il se demande quelles peuvent être les raisons de cette règle qu'ils s'imposent, et il lui semble qu'il y en a deux : Id mihi duabus de causis imtituisse videntur. a L'une serait qu'ils ne voudraient pas que cette connaissance se répandît dans la foule; l'autre serait qu'ils craindraient que leurs élèves se fiant à l'écriture ne négligeassent la mémoire. » Ce sont là deux explications que César présente, et il les donne comme des conjectures personnelles.
On n'a pas non plus regardé d'assez près au sens du mot disciplina qui est employé par César dans ce passage. Ce terme se dit de tout ce qui s'apprend. Dans la phrase de César, disciplina résume l'expression ediscere magnum numerum versuum qui est dans la ligne précédente'. L'historien veut parler de la connaissance des vers et des chants sacrés; il ne songe nullement à la connaissance des dogmes particuliers. Or nous savons que, chez tous les peuples anciens, les pontifes et les prêtres avaient grand soin de cacher les formules, les chants sacrés, les rites, les vers et le rhythme des prières, souvent même le vrai nom des divinités, afin de se réserver la possession de ces paroles puissantes et de ces hymnes auxquels les dieux ne résistaient pas. Un esprit moderne, pour qui toute religion est un ensemble de dogmes, suppose d'abord que les druides cachaient une doctrine ; mais César, qui est accoutumé aux pensées des anciens, remarque simplement qu'ils possèdent un grand nombre de vers et qu'ils les cachent. Cela est si vrai, que c'est seulement dans les phrases suivantes
i. César, VI, 14, édit. Fr. Kraner et Dittenberger, 1875, p. 249. ' 2. Ibidem : Neque fas ôise exùtimant ea litteris mandare, cum in reliquis fere rébus publicis privatisque rationibus, grsecû utantur litteris,
3. Ibidem : Magnum ibi numerum versuum ediscere dicuntur : itaque annos nonnuUi mcenos in disciplina permanent, Neque fas esse existimant ea litteris mandare. — On voit qu*en toute cette phrase il s'agit de vers et non pas de dogmes.
qu'il arrive à parler de leurs dogmes, et ici il n'est plus question de secret : « Ils veulent persuader à tous que l'âme est immortelle, et ils veulent qu'on le croie pour que les hommes en aient plus de courage* ». Que les druides se soient réservé la connaissance de chants sacrés, de formules magiques, d'hymnes, de règles augurales, c'est ce qui se voit dans les documents. Qu'ils se soient réservé aussi la connaissance de quelques dogmes, c'est ce qui est possible, mais les textes ne l'attestent pas. On ne peut, sur ce point, ni affirmer ni nier. Secrète ou non, quelle était leur doctrine ? Croyaient-ils à un dieu unique, ou tout au moins à un dieu suprême? Sur ce point si grave, nous n'avons aucun renseignement. Rien qui ressemble à l'unité de Dieu n'est attribué aux druides par les anciens*. Il est avéré qu'ils croyaient à l'immortalité de l'être humain, ce qui n'est pas très étonnant, puisque tous les peuples anciens y ont cru. Mais quelle était la nature de cette immortalité, c'est ce qui est loin d'être clair. D'une part. César dit que les druides enseignent que les âmes ne meurent pas et passent d'un corps d'homme dans un autre corps
1. Une phrase de Pomponius Bléla, III, 2, signale des écoles druidiques qui auraient été établies loin de la foule, clam, dans des cavernes ou des forêts. 11 est très possible qu*il ait existé quelques écoles de cette nature, mais Pomponius Mêla se trompe grandement quand il se figure les druides comme des hommes vivant loin du monde. César les présente, au contraire, comme fort mêlés au monde et très avant dans la vie politique. Ils formaient une aristocratie; ils jugeaient, ils figuraient dans les comices d'élections et y présidaient peut-être. Qu'ils eussent quelque chose de semblable à des couvents, cela est possible, et il est possible aussi que dans ces retraites la religion druidique ait pris une teinte particulière ; le druidisme était peut-être beaucoup plus divers et complexe qu'on ne croit ; mais qu'une partie d'entre eux aient vécu^n communautés dans des forêts, cela n'implique pas nécessairement que tout le corps ait eu un ensemble de doctrines secrètes. — M. Desjardins, dans sa Géographie de la Gaule romaine, t. II, p. 250, écrit : « Nous avons été amené par nos réflexions personnelles à considérer les druides plutôt comme des missionnaires étrangers que comme formant un sacerdoce séculaire sorti des entrailles du pays. » Cette conjecture est ingénieuse ; mais nous craignons qu'elle ne puisse pas se concilier avec les textes de César, av^ le grand pouvoir judiciaire dont les druides étaient annés, avec l'influence politique qui leur était accordée par la constitution, mos civitatis (VII, 33), avec leur richesse et leur exemption d'impôts (VI, 14), enfin avec le rôle d'aristocratie que l'écrivain latin leur attribue.
2. On a pensé que Lucain, I, 452, faisait allusion à ce dogme par ces mots : Solis nosse deos aut solis nescire datum (de Belloguet, p. 131) ; mais cette interprétation nous parait par trop hardie.
d'homme*. Lucain va plus loin : il parle d'une suite d'existences, toujours dans un corps, mais au milieu d'un autre monde*. D'autre part, Pomponius Mêla représente la vie future des druides comme celle que se figuraient les Romains : ce n'est pas une suite d'existences, c'est seulement une autre vie, et elle se passe sous la terre, dd maneSj ad inferos^. Or ce qui donne quelque poids à cette assertion de Pomponius Mêla, c'est d'abord que nous savons que les Gaulois avaient un dieu infernal, un Pluton, un Dis pater qui possédait la région de la nuit. C'est ensuite qu'ils avaient la coutume d'enterrer ou de brûler avec le mort les objets qui pouvaient leur être utiles dans cette autre vie*. Beaucoup de sépultures gauloises nous montrent qu'on entourait le mort des armes et des ustensiles dont il pouvait avoir besoin dans son existence sous la terre. Un ancien prétend même que les Gaulois avaient l'habitude d'aller consulter et interroger les morts sur leurs tombeaux', tant on croyait qu'ils vivaient là. Il faut avouer que de tels usages s'accordent mal avec la doctrine de la métempsycose ou avec celle de la résurrection dans un autre monde.
Peut-être les idées des Gaulois étaient-elles très confuses, très mêlées, et nous pouvons douter au moins qu'ils eussent sur ces difficiles questions des dogmes bien arrêtés.
A en croire quelques auteurs grecs, les druides auraient
1. César, YI, 14 : Non interire animas, sed ah aliispost moriem transite ad alios. Les mots ab a/m, ad alios ne peuvent s*entendre que de corps d'hommes. Telle est au moins la pensée de César.
2. Lucain, I, 456 : Régit idem spiritus artus- orbe alio, — Nous ne citons pas, et pour cause, un passage souvent allégué de Plutarque (De fade lunse, c. 26) ; il n*a aucun rapport avec notre sujet. Il s*agit d*un récit entendu à Cartbage sur des îles imaginaires situées à cinq journées de navigation de l'ile d*0gygie,qui est déjà elle-même une île imaginaii'e. Plutarque ne prononce d'ailleurs ni le nom des druides ni le nom des Gaulois, et rien ne marque qu'il pense à eux. Nous sommes donc surpris de voir ce passage cité par M. de Belloguet et encore par M. de Valroger.
Pomponius Mêla, m, 2. Yalère Maxime, If
4. César, YI, 19-20. Pomponius Mêla, ibidem : Itaque cum mortuis cremant ac defodiunt apta viventibus,
5. Nicander, cité parTertullien, Ds anima, ^\ : Et Nasamonas propria oracula apud parentum sepulcra mansitando captare.., et Celtas apud virorum fortium busta eadem de causa pemoctare Nicander affirmât.
eu les mêmes doctrines que Pythagore, et ce serait môme ce philosophe ou un de ses disciples qui aurait instruit les prêtres gaulois, ce Le système de Pythagore régnait chez eux, dit Diodore de Sicile*. » «Ils se conformaient, dit l'historien Timagene, aux dogmes et même aux règles de discipline que Pythagore avait institués*. » Cette opinion était fort répandue dans le monde grec; Origène la répète; il sait même le nom du disciple de Pythagore qui aurait porté sa doctrine aux druides'. De telles assertions nous mettent naturellement en défiance, et l'on ne peut s'empêcher de se demander comment Diodore de Sicile et Timagène, à supposer qu'ils sussent bien ce que Pythagore avait enseigné, pouvaient savoir ce qu'enseignaient les druides. Cette opinion courait dans le monde grec, sans qu'on sût comment elle y était venue; à peine est-il besoin de dire qu'elle a peu de valeur aux yeux de la critique historique.
Il est encore un trait que les anciens se plaisent à attribuer au druidisme. Aristote parlait déjà de « la philosophie » des druides, comme de celle des gymnosophistes indiens et des prêtres de Chaldée*. Diodore appelle les druides « des philosophes et des théologiens ». Même sans attribuer à ces deux mots toute la valeur qu'ils ont dans notre langue, on ne peut s'empêcher d'y voir un grand éloge. Strabon représente les druides comme s'occupant de l'étude de la nature et de celle de la morale*, et Pomponius Mêla les appelle des « maîtres de sagesse* ». On a parlé aussi de la science des druides. César remarque « qu'ils disputent sur le coui*s des astres, sur la forme et la grandeur de la terre, sur le système de la nature' ». 11 est vrai que disputer sur le cours des astres n'est
i. Diodore, V, 28.
Pomponius Mêla, III, I
7. César, VI, 14 : MuUa prœierea de sideribw aique eomm motu, de mundi ac terrarum magniiudine, de rervm natura,..di$ptUant,
pas nécessairement connaître les lois de l'astronomie. S'ils enseignaient, comme le rapporte Strabon, que le monde n'aurait pas de fin, mais « qu'un jour le feu et l'eau l'emporteraient* », il faut reconnaître qu'une pareille théorie n'avait rien de bien scientifique. Pomponius Mêla dit « qu'ils prétendent connaître la forme de l'univers et le cours des astres' ». Enfin Ammien Marcellin écrit « que les druides vivaient en communautés étroites, l'esprit toujours tendu vers la recherche des problèmes les plus élevés' ». Voilà encore des affirmations en présence desquelles la critique historique est assez embarrassée. Ces « philosophes et ces théologiens » étaient les mêmes qui « immolaient des hommes pour découvrir l'avenir dans leurs entrailles palpitantes* ». Ces « solitaires qui tendaient leur esprit vers la recherche des grands problèmes » étaient certainement des devins et des sorciers : toute l'antiquité l'atteste. Ces hommes qui, suivant Strabon, c< étudiaient la physiologie », guérissaient aussi toutes les maladies avec quelques gouttes d'une eau bénile où avait trempé le gui sacré' ; ils avaient une autre herbe qui était aussi fort efficace, à la condition qu'on l'eût cueillie de la main droite passée dans l'ouverture gauche d'une tunique blanche*; une troisième herbe guérissait toutes les maladies de tous les animaux, pourvu qu'elle eût été cueillie de la main gauche : mais le grand et capital remède pour sauver la vie d'un homme était d'immoler aux dieux un autre homme. Telle était leur médecine. Pour ce qui est de leur astronomie, Cicéron a connu intimement un druide, l'Éduen Divitiac, qui a été son hôte à Rome; or Cicéron dit bien que « ce druide prétendait connaître le système de la nature», mais il ajoute aussitôt « qu'il
1. Strabon, IV, 4,4, édit. Didol, p. 164 : 'AçO^ptouç Xé^ouai xâtç fjx«« **^ ^^^ x6a(A0v, i;;ixpaxi(asiv Zi izoxt xat nup xa\ Gdcop.
Idem, XXIV
se servait de cette connaissance, et aussi des augures, pour annoncer l'avenir* ». Voilà un renseignement qui rabaisse les connaissances des druides à un emploi qui n'est pas précisément celui de la science. Pomponius Mêla dit aussi que ces druides prétendent savoir « le mouvement des astres et la volonté des dieux' ». Était-ce astronomie ou astrologie? S'agissait-il de science, de poésie, ou simplement de divination et d'augurat? c'est ce qu'on ne saurait dire'. Il ne faut donc accepter qu'avec les plus grandes réserves les éloges, d'ailleurs très vagues, que les anciens font de la philosophie et de la physiologie des druides. Leur métempsycose, si réellement ils avaient cette doctrine, pouvait être aussi naïvement matérielle que l'Érèbe des Grecs et des Romains. liCur science de la nature pouvait être aussi grossière et aussi conjecturale que celle des Étrusques. Avant d'apprécier et d'admirer de telles doctrines, il faudrait être bien sûr d'elles, il faudrait surtout en posséder l'expression exacte et le détail.
On observera encore que, si les druides avaient véritablement possédé quelques connaissances positives en astronomie, en médecine, en philosophie, il est infiniment vraisemblable que ces connaissances n'auraient pas été aisément rejetées par les Gaulois, et qu'elles auraient même pénétré dans le monde romain. Les Romains n'avaient aucun intérêt à s'en priver. On sait qu'ils empruntaient volontiers aux vaincus tout ce qui pouvait être utile, et que, comme dit Pline, ils étaient ardents à s'approprier tout ce que les autres peuples avaient de bon, amnium utililatum et virtutum rapacissimi\ Ils n'ont rien pris aux druides.
Nous pouvons donc conserver de grands doutes jusqu'à ce
1. Gicéron, De divinatione, I, 41 : ira Gallia druidœ sunt, e quibusipseDivitiacum ^duum, hospitem tuum laudatoremque, cognovi; qui et naturœ rationem,.. notam esse sibi propUbaiw, et partim auguriiSy partira conjectura j quœ estent futura, dicebat.
2. Pomponius Mêla, ibidem : Motui giderum et quid dii velint icire profiientur.
3. L'abréyiateur de Trogue Pompée signale, comme Cicéron, le goût des Gaulois pour les pratiques augurales : Augurandi studio Galli prœter cetera collent (Juslin, XXIV, 4).
Pline, XXV
que surgissent de nouveaux documents sur les doctrines secrètes du druidisme. Dès lors, il est bien difficile de dire si l'autorité romaine a volontairement combattu ces doctrines, et d'établir la mesure de ce qu'elle a détruit. Tout ce qu'on peut affirmer, c'est que les documents ne mentionnent aucune lutte h l'égard des croyances ou des théories dixiidiques; nul indice d'instructions données aux fonctionnaires romains à cet égard ; nul indice d'un effort de l'autorité publique ou d'une résistance des populations. Une chose sans doute a disparu, ce sont les écoles druidiques. On ne peut pas constater que Rome les ait fermées par un acte d'autorité; mais on ne peut pas constater non plus qu'elles subsistent. Il semble bien que les druides n'enseignent plus.
Il est une autre remarque qu'on peut faire. Tous les textes qui permettraient de concevoir quelque haute idée des doctrines druidiques, sont des premiers temps de la domination romaine; ils sont de César, de Diodore, de Strabon, de Pomponius Mêla, et le dernier est de Lucain. A partir de là, tous les textes relatifs aux druides prennent un autre caractère. Pline ne voit en eux que des magiciens, magi* ; Tacite ne connaît d'eux que les sacrifices huipains qu'ils font encore dans la Bretagne, et, en Gaule, leurs prédictions mensongères; puis on ne nous signale plus les druides que comme des diseurs de bonne aventure. Ammien Marcellin fait encore un grand éloge des druides, mais il nous avertit qu'il prend ses renseignements chez le Grec Timagène, qui vivait au temps d'Auguste; il s'exprime d'ailleurs sur eux au temps passé; il parle du druidisme comme d'une chose qui n'existe plus*.
Il est visible, en effet, dans les documents et les faits de l'histoire, que dès le m" siècle il n'y a plus de doctrine druidique. Les dieux de la Gaule, tels que les monuments et les inscriptions nous les montrent, sont semblables aux dieux du monde romain; ils ont les mêmes attributs, les mêmes autels, les mêmes prêtres. L'intelligence gauloise, si nous en jugeons
Ammien Marcellin, XV
d'après toutes les manifestations qui nous viennent de cette époque, a exactement les mêmes conceptions que celle de l'Italien ou de l'Espagnol du môme temps. S'il y a eu des différences, elles échappent à l'historien et, ne pouvant être constatées, elles sont du domaine de l'hypothèse. Partout, dans cet Empire, la vie privée et la vie publique présentent les mêmes habitudes. Écoles, langage, littérature, travaux et plaisirs, croyances et cérémonies, culte et superstitions, par tout cela la Gaule paraît semblable au reste de l'Empire. Il n'est pas jusqu'aux druides et aux druidesses de ce temps qui ne ressemblent trait pour trait à tous les devins et magiciens qui pullulaient aloi's dans toutes les provinces. Ainsi, il est bien vrai qu'il existe encore des druides; mais quant à une doctrine druidique, quant à un ensemble d'opinions propres à la Gaule, il n'en est jamais question.
Ce qui est encore bien digne d'attention, c'est que l'on n'aperçoit pas que la religion chrétienne ait eu lieu de faire la guerre au druidisme. On a supposé, à la vérité, qu'elle avait pu, au contraire, se servir de lui, et le rallier à elle pour renverser le polythéisme romain : pure hypothèse, qu'aucun document, aucun mot, aucun indice n'autorise. La prétendue affinité entre le druidisme et le christianisme n'a été remarquée par aucun des écrivains de ce temps-là et est, par conséquent, une opinion moderne*. Quand il serait avéré que les deux religions eussent quelque analogie par certains côtés, ce n'était pas une raison pour qu'elles fussent moins ennemies; car on sait bien qu'en matière de religion, moins on est éloigné, plus on se déteste. Il n'y avait donc pas de motif pour que l'Église chrétienne ménageât le druidisme, si elle l'avait
1. On n allégué un passage de saint Augustin, Cité de Dieu, VIII, 9; mais il fallait le citer entièrement, et non pas quelques mots isolés. Saint Augustin dit qu*oii a vu chez toutes les nations du monde quelques hommes qui ont eu une certaine idée d*un Dieu unique : a 11 y a eu de ces hommes chez les Libyens, les Égyptiens» les Juifs, les Perses, les Ghaldéens, les Scythes, les Gaulois, les Espagnols, b II ajoute : (( Tous ces hommes, h quelque nation qu*ils aient appartenu, nous les préférons auiautres hommes, et nous disons qu'ils se rapprochent de nous. » Cela peutil signifier que le druidisme eût des aHinilés plus particulières que la religion des Égyptiens, des Ghaldéens ou des Scythes avec le christianisme?
trouvé encore debout. Or jamais nous ne la voyons le combattre. Je ne connais aucun acte des conciles de la Gaule qui nomme les druides. Je trouve encore leur nom dans Origfene et dans Clément d'Alexandrie; mais ces écrivains marquent eux-mêmes qu'ils ne connaissent les druides que par des écrits antérieurs, comme ceux de Diodorc de Sicile ou d'Alexandre Polyhistor*. Lactance nomme encore deux dieux gaulois, mais il s'exprime au temps passé, et ne dit nullement qu'ils fussent encore adorés au moment où il écrit*. Sulpice Sévère raconte la résistance que le paganisme opposa à saint Martin; mais il ne cite ni les druides ni aucun dieu gaulois, et tous les détails de son récit conviennent au polythéisme romain'. Dans les écrits des Pères et des évêques de la (îaule, on voit quels sont les dieux qu'ils poui*suivent de leurs prédications et de leui*s anathemes : c'est Jupitei', c'est Vénus, c'est Minerve; ce n'est ni Hésus, ni Tentâtes, ni Bélen. Parmi les opinions qu'ils s'efforcent de détruire, je ne vois pas la doctrine de la métempsycose, ni rien qui semble spécialement gaulois. Parmi les supei'stitions qu'ils signalent, je ne trouve pas la vénération particulière pour le chêne ni pour le gui. Certains usages ont duré, tels que les feux de la Saint- Jean ; mais ils sont communs à presque tous les peuples et personne ne soutient qu'ils aient un caractère essentiellement druidique.
Les fées et les lutins* ont pei*sisté, mais comme objets d'imagination populaire plus que comme objet de religion. On sait aussi que, jusqu'au vm" siècle, l'Église dans ses conciles et les rois par leui-s capitulaires, continuent à poui-suivre certaines pratiques, telles que le culte des fontaines et l'évocation des morts; mais nul ne peut dire que ces pratiques appartien-
1. Origènc ne failquc répéter les fables sur le pylhagorisme des druides. Clément d'Alexandrie (StromateSf 1) ne les mentionne qu'en citant Alexandre Polyhisrtor, qui vivait avant Père chrétienne.
2. Lactance [Instilutions divines, liv. I], De falta religione, 27 : Galli Uesum aiqtic Tcuiatcm humano cruore placabant.
o. Sulpice Sévère, Vita Martini, 12-15, dans la Pati-ologie latine, t. XX, p. I67-1G9 [et cdit. Ilalm, p. 121 et suiv.]
4. Les dusii, dont parle saint Augustin (Cité de Dieu, XV, 23), sont assimilés par lui aux 8a''[jL0v£; des Grecs, aux genii des Romains.
nent plutôt à Tancien druidisme qu'au polythéisme galloromain ou germanique'; ce sont des superstitions qui appartiennent à tous les peuples ; on les voit chez toutes les sociétés à Tétat barbare, et même dans les sociétés civilisées on les retrouve chez les esprits incultes ; elles vivent et vivront éternellement dans le fond de l'âme humaine, car elles sont l'infirmité naturelle de l'humanité. Elles n'ont rien qui soit propre aux Gaulois ni qui soit spécialement druidique. 11 n'y a pas, à notre connaissance, un seul document qui marque que l'Église chrétienne ait rencontré en Gaule une religion qui fût différente de celle du reste de l'Empire.
De cette étude des textes il nous parait résulter deux choses : la première, que les Romains, en proscrivant les pratiques sanguinaires, en brisant la hiérarchie et l'unité d'organisation du sacerdoce, n'ont pourtant jamais proscrit ni les dieux gaulois ni les druides; la seconde, que le druidisme, sans être autrement pei'sécuté, est pourtant tombé, et que les vieilles croyances n'avaient plus aucune vie dans les derniers siècles de l'Empire. La disparition de la religion gauloise n'a pas été le résultat d'une mesure politique ou d'un acte de violence; elle s'est faite insensiblement, spontanément, comme toute la transformation sociale et intellectuelle de la Gaule.
Il n'était pas nécessaire de déclarer une guerre ouverte au druidisme. Les religions peuvent mourir de mort naturelle, loi-sque l'esprit et la conscience les quittent. Avant César, les druides avaient été un ordre puissant, riche, dominateur, et l'historien avait remarqué qu'ils tenaient « la plèbe » fort audessous d'eux. Apres lui, ils ne paraissent plus comme caste supérieure; ils sont de la plèbe. Autrefois ils avaient été les juges de la Gaule ; les crimes et les procès de tous avaient
1 . Les Germains, qui n*ayaient pas de druides, avaient le culte des fontaines et des forêts (Tacite, Germanie, 9; Grégoire 'de Tours, Historia Francorum, H, 10; cf. le concile de Leptincs, Vlndiculus superstitionum dans Pertz, 1. 1 des Leges, p. 19, le capitulairc de 785 [p. 222 et p. 69, cdit. Boretius]).
été portés devant eux'; en politique, on les avait vus intervenir dajis Télection des magistrats'; ils avaient eu des privilèges en matière d'impôts'. Ils avaient pratiqué seuls Tunique espèce de médecine que la Gaule connût. Ils avaient tenu de grandes écoles où la jeunesse des plus nobles familles gauloises venait recevoir l'instruction*. Tout cela disparut après César et sous la domination romaine. L'autorité judiciaire leur fut enlevée; les magistrats municipaux furent élus sans eux; les exemptions d'impôts cessèrent ; on ne crut plus à leur médecine; il s'ouvrit partout des écoles latines, et la jeunesse gauloise y courut; aux vieux vers druidiques qu'il fallait vingt ans pour se mettre dans la mémoire, on préféra les vers de Virgile et d'Horace. Les druides n'eurent plus rien de ce qui fait la force ou de ce qui donne au moins le prestige. Leurs pratiques, qui avaient terrifié les générations précédentes, n'inspirèrent plus que le dégoût. Leurs sacrifices humains, réduits à un simple simulacre, firent sourire. Leurs sentences d'excommunication n'effrayèrent plus personne; elles furent une arme impuissante qui, s'ils continuèrent à s'en servir, ne nuisit plus qu'à eux-mêmes. Les Romains n'eurent pas besoin de les persécuter; les Gaulois les abandonnèrent. Les esprits incultes purent leur rester assez longtemps fidèles; mais à la longue toutes les classes de la société, à mesure qu'elles s'éclairèrent, se séparèrent d'eux, et quand vint le christianisme, il n'eut même pas à les combattre.
1. César, VI, 13 : Fere de omnibus controversiis puhlicis privatisque constiluunt,... Si de hseredilate, si de finibus controversia est, iidem decemunt, prsemia pœtiasque constituutiL,., Considunt in loco consecrato. Hue omnes undique qui controversias haheni, conveniunty eorumque judiciis decretisque parent. — [Cf. La Gaule Romainer p. 25 et suîy.]
2. Idem, Vil, 33 : Magistratum qui per sacerdoiesj more civilatis, essel crealus,
LA MONARCHIE FRANQUE
Il y a dans l'histoire de la royauté mérovingienne beaucoup de choses qui étonnent d'abord nos esprits modernes et qui déconcertent les idées qu'on s'est habitué à se faire sur cette histoire. Les contradictions entre les documents anciens et ces idées préconçues des modernes sont perpétuelles. Il semblerait que ces rois aient dû agir en oppresseurs d'une population conquise, et pourtant ils prennent souvent parmi les vaincus leurs conseillers et même leurs soldats. On voudrait qu'ils fussent les représentants d'une race nouvelle, et pourtant c'est dans la langue des indigènes qu'ils écrivent leui*s lois, leurs lettres, leurs actes de donation, de testament, d'affranchissement, et jusqu'à leurs arrêts judiciaires. Il serait naturel et logique qu'ils eussent été les destructeurs de l'ancien ordre de choses, et nous voyons pourtant que l'état des personnes n'a pas été transformé, que le régime de la propriété ne s'est pas modiûé tout de suite, que l'administration elle-même a subsisté. Ces barbares auraient dû être des hommes d'une nature simple et primitive, fort rebelles par conséquent à la servilité et à la courtisanerie des Romains ; et au contraire ils ont une cour et ils se font appeler Votre Excellence. Ces faits sont indéniables. Si opposés qu'ils puissent être aux idées subjectives des hommes d'aujourd'hui, il faut bien que nos yeux s'accoutument à les voir, car ils sont marqués en traits bien nets dans les documents de ce tempslà. Le véritable historien ne se soucie guère de ce que les faits passés se trouvent contraires aux conceptions d'esprit d'aujourd'hui.
Ce qui est particulièrement un objet de surprise, c'est que ces rois francs aient adopté des titres romains. Les érudits
ont constaté cet usage*. Les uns en ont exagéré la portée, les autres ont affecté de n'en pas tenir compte. Tout récemment même on Ta nié'. Nous voulons essayer de reproduire ce qu'il y a sur ce point dans les documents : non que ce sujet nous paraisse avoir une grande importance, mais simplement parce que rien n'est à négliger dans la science historique'.
Nous dirons peu de chose du titre de proconsul que le prologue de la Loi Salique applique à Glovis *. Nous ne pensons pas que ce prologue ait une grande valeur comme document . historique; il n'est pas un texte officiel, et l'on n'en peut établir ni l'auteur ni la date. Les manuscrits qui le contiennent sont du IX* siècle, et il faut noter que plusieui-s d'entre eux remplacent le mot proconmlù par un autre mot présentant à peu près les mêmes lettres*. Il serait donc très téméraire d'affirmer, sur une ligne unique et si peu certaine, que Glovis ait eu le titre de proconsul*. Encore faut-il faire une remarque : ce ne sont pas les auteurs du prologue, ce ne sont pas les copistes du ix* siècle qui ont pu inventer un titre si étrange. Loin de l'inventer, ils ne le comprenaient pas, et c'est justement pour cette raison que plusieurs copistes y ont substitué un autre mot plus en rapport avec les habitudes de langage de leur temps. Ce terme de proconsul leur est venu visiblement d'une époque ancienne. Une tradition vraie ou
i. Mabillon, De re diplomaiica, édit. de Naples, t. 1, p. 71-72. — Bréquigny et Pardessus, Diplommtay Prolégomènes, p. 160 et 190; texte, t. I, p. 51. — K. Pertz, Diplomata, p. 5. — Â. Maury, Musée des Archives nationales^ 1872, Introduction, p. 3. — Wailz, Verfassungsgeschichte, 3* cdit., t. Il, p. 187.
2. j. Uavet, La formule N. rex Francorum vir inlusler, dans la Bibliothèque de V École des chartes, 1885.
Cf. La Monarchie franque, ]p
4. Lex Salica, édit. Pardessus, p. 345, édit. liessels, p. 4*22 : Quod minus in pactum habebatur idoneo per proconsulis régis Chlodovei fuit ememlatum,
5. Trois manuscrits portent prœcelsoSf trois perculsus ou perculsis, etc.
6. Le titre de proconsul existait encore dans la hiérarchie romaine au v siècle; mais il n*était attaché qu*à un petit nombre de provinces, et la Gaule n'était pas parmi ces provinces.
fausse leur disait que Glovis avait élé paré d'un titre romain. D'autre part, Grégoire de Tours affirme que Clovis porta avant sa mort le titre de consul. Ce n'est pas qu'il ait été consul réellement ni qu'on puisse le trouver dans les Fastes Consulaires. Grégoire dit seulement que l'empereur Anastase alors régnant lui envoya le diplôme de consul*. C'était un usage assez répandu; et il n'y a en effet aucune invraisemblance à ce que l'empereur ait concédé au chef franc, qui était devenu catholique et qui avait vaincu des ennemis de l'Empire, les codicilles et les ornements consulaires. Suivant le même historien, Clovis avait pris cette concession fort au sérieux et s'en serait montré fler; se revêtant de tous les insignes de la dignité romaine, il aurait accompli la cérémonie exigée de tout nouveau consul'. Or Grégoire était bien placé pour savoir la vérité sur ce point ; car c'était à Tours, et dans la basilique même de Saint-Martin, que la cérémonie avait eu lieu : cérémonie bien vaine, si on la juge d'après nos idées modernes, mais qui peut paraître importante aux hommes de cette époque. La manière dont Grégoire la décrit marque bien qu'il ne la jugeait pas insignifiante. Beaucoup d'événements du règne de Clovis lui échappaient et étaient déjà oubliés au temps où il écrivait; mais cette réception d'un diplôme consulaire était un des événements qui étaient restés dans la mémoire des hommes ou qu'on avait soigneusement consignés dans les notes que consultait l'historien. Clovis, à
i. Grégoire de Tours, Hisloria Francorumy II, 38 : Chlodovechus ab Anastasio imperalore codicillos de consulatu accepit, — Junglians traduit à tort par « une letti*e missive au sujet du consulat ». Codicilli a son sens propi^ de diplôme et, dans la langue de Grégoire de Tours, de consulalu ne signifie pas autre chose que le génitif consulahis ; c'est déjà une forme du génitif. Il s'agit du diplôme de consul, codicilli consulalus, c'est-à-dire d'un de ces diplômes honoraires dont il est fajt souvent mention dans les Codes et quelquefois dans les inscriptions; voir notamment Code Théodosien, VI, 22. — Sur les formules de ces diplômes consulaires, voir Cassiodore, LettreSy VI, 1, 10, 19. — (Voir L'Invasion Germanique^ p. 500 et suiv.]
2. Grégoire de Tours, ibidem : Tunica blalea induttu est et chlamyde, inponens veriici diadema; tune ascenso equo awum argentumque prœsenlilnus populis manu propria spargens.... Cf. Gesta regum Francorum, c. 17. — Sur cette cérémonie, qui s'appelait proce«<tt« consularis, comparer Sjmmaque, Lettres, VI, 40 ; Cassiodore, Lettres, VI, 1 . Junghans suppose que le clergé fit de cela une fête religieuse; c'est une erreur; Grégoire de Tours ne dit rien de pareil.
partir de ce moment, « fut généralement appelé par les hommes du titre de consul * ».
L'historien ajoute même que Clovis aurait porté le titre d'Auguste. Ce titre n'était certainement pas celui des consuls ; il n'appartenait qu'aux empereurs. On a peine à croire, sur le seul témoignage de Grégoire de Tours, que l'empereur Anastase ait autorisé Clovis à prendre ce titre, ce qui eût été l'associer à l'Empire. Il n'est pourtant pas impossible que Clovis après de si éclatantes victoires ait eu un moment la pensée de prendre la place des empereurs ; il a pu se faire aussi que quelques Romains delà Gaute aient eu cette pensée*. Mais le plus vraisemblable est que la tradition s'était méprise sur un événement qui avait frappé les imaginations de tous, mais dont le détail précis n*avait été connu que de peu d'hommes. Ces choses étaient restées vagues pour ces générations d'hommes et le sont encore pour nous.
On devra remarquer que, pendant que le texte de Grégoire de Tours décrit « le consulat » de Clovis, l'index de ses chapitres parle de son « patriciat' ». Ces deux dignités étaient à peu près de môme ordre dans la hiérarchie impériale. Les contemporains de Clovis confondirent-ils Tune avec l'autre, ou bien les reçut-il toutes les deux, c'est ce qu'on ne saurait dire. Le Burgonde Gondebaud avait été patrice, ainsi que l'Hérule Odoacre ; l'Ostrogoth Théodoric avait été consul *. La collation de ces titres à des chefs barbares était chose habituelle et ne doit pas surprendre. L'esprit le plus sceptique pourra encore supposer que Clovis, sans recevoir effectivement ces titres, les prit lui-même et fit croire qu'il les avait reçus.
1. Grégoire de Tours, ibidem : Et ah ea die tamquam consul,., est vocitatus, Grégoire ajoute et augustu* ; mais ce titre était absolument réservé aux empereurs ; si Anastase Tavait conféré à Clovis, c'eiii été associer Clovis à TËmpire.
2. En Italie, au même temps, un Romain gravant une inscription y donnait à rOstrogoth Théodoric le titre d*augtutus [Ilenzen, n** 5594].
3. Grégoire de Tours, édit. Arndt et Krusch, page 58 : De patnciatu Chlodovechi régis, — UHistoria epitomata est muette sur ce point. — Suivant Âimoiu, I, 22, l'empereur Anastase aurait adressé k Clovis à la fois le titi'e d^amictis imperatoriSf celui de patricius, et les ornements consulaires.
4. Malchus, Fragmenta, 10, édit. Didot, p. 119. Cuspiniani anonymus, ad annum 472. Jordanès, De rébus geticis, c. 57. [Cf. U Invasion, p. 506 et 457.]
11 y a sur tout cela beaucoup d'incertitude; ce qu'on peut affirmer, c'est que les hommes ont cru qu'il avait été décoré du titi'e de consul romain ou de celui de patrice romain; et ce dont on ne peut guère douter, c'est qu'il ait revêtu, ne fûtce qu'un jour, les insignes correspondant à ces titres. . D'ailleurs le titre de consul ou de patrice n'était pas transmissible héréditairement. Aussi n'a-t-il été porté par aucun des successeurs de Clovis.
Il faut constater aussi, dès l'abord et pour éviter tout malentendu, qu'aucun des rois francs n'a porté le titre d'une véritable fonction romaine. Il est possible que Clovis et son père aient été magistri militum de l'Empire * ; mais ces fonctions leur furent personnelles. Leurs successeurs n'ont été ni maîtres des soldats, ni préfets, ni patrices. Aussi ne leur voyons-nous jamais aucun de ces titres. Les seuls titres romains que nous allons voir qu'ils portaient, n'étaient pas des titres de fonctions, mais seulement des titres d'honneur.
Les qualificatifs honorifiques avaient toujours été en usage dans la société romaine. Au temps de Cicéron chacun était, suivant son rang, ou clarissimus ou splendidm ou au moins honestm vir. Cinq siècles après Cicéron, les qualificatifs en usage étaient vir illwter ou illmtris^ vir spectabiliSy vir claris-simus^. L'échelle de ces titres est bien marquée dans une loi de 412 qui, pour un même délit, fixe l'amende d'un illustris à 50 livres d'or, celle d'un spectabilis à 40, celle d'un clarissime à 20, celle d'un décurion à 5'. Déjà une loi de 317 avait marqué que Villmtris était au-dessus du claris8imm\
Cf. L'Invasion germaniquey p. 481 et suiv
2. Nous laissons de côté les titres de vir egregius et vir perfectissimus qui tombèrent en désuétude à la fin de FËmpire et ne passèrent pas aux âges suivants. Il y avait encore les épithètes magnificuÈ, magnificentiMimus, eminentisnmtu qui, sans avoir un sens bien précis, s'appliquaient aux grands personnages. [Cf. Ulnvasion, liv. I, c. 10.]
Code Théodosien, XVI
4. Gode Justinien, UI, 24, 1, anno 317 : Quicumque non illuêtri sed tantum clarisâima dignitate prstditus
I/usage et la loi déterminaient quels hommes pouvaient ajouter à leur nom Tune de ces épithètes. Ce n'était ni la richesse ni la naissance, c'était Texercice des fonctions publiques qui conférait ce droit. Au commencement du v* siècle, il n'y avait guère qu'une trentaine de fonctionnaires dans tout l'Empire auxquels fût attaché le titre de vir i7/m(m; c'étaient les quatre préfets du prétoire, les deux préfets de Rome et de ConstantinopleS les sept maîtres de la milicfc*, les neuf plus hauts dignitaires ou ministres du palais impérial ', enfin les patrices et peut-être les consuls. Quant aux gouverneurs de provinces, aux ducs des soldats, et même aux vicepréfets, ils n'avaient que le titre de speclabilis^. Les sénateurs n'étaient que clarissimes. La qualification de magnificm se joignait parfois à celle d' « homme illustre » ou la remplaçait*. Deux titres pouvaient être réunis par le même homme : il se pouvait qu'un consul fût à la fois clarmimm et illmtm*.
1. Notitia dignitaturtif édit. Bœcking, t. U, p. 9 : Sub dispositione virorum tllustriiim prœfedorum prœiorio; iliidcin, p. 15 : Viri ilhistris prœfecli urbig Romœ. — Cmle Théodosien, Gesio in senatu: Fauslus v. c. et illusier prsefeclut prœtorio; ibidem, l, 6, 11 : Vir illtmlris prœfectus Urbi, — Novelles de Valentinien, XXXIV, 1, § 16, édit. Ilaeiiel, p. 252 : Ulusiri viro prsefecio Urbis, — Corpus inscriptionum latinarum, l. VI, n* 1656 : Fabius Félix v, c, et inlusler prœfectus Urbi. VI, n" 1666 : EusebiuSy v, c. et inluster, Vï, n' 1777 : Vetlio Agorio v. c. et inlustri,
2. Notitia dignitatum, p. 17 : Insignia viri illustris niagistri peditum; ibidem, p. 29 : Viri illustris magistri equitum, — Novelles de Théodose, VII, 4, édit. ilaenel, p. 52 : Viri illustres magistri militum ; p. 53 : Permissu viri illustris magistri militum; p. 104 : Viros illustres magistros militum.
5. Notitia dignitatum, t. II, p. 41 : Insignia viri illustris prsepositi sacri cubiculi; p. 42 : Viri illustris magistri officiorum, etc. — Code Théodosien, édit. Hsenel, p. 95 : Martyrius vir illustris cornes et quxstor, I, 5, 5 : Si quis ex officio viri illustris comitis sacrarum largitionum. I, 8, 1 : Viro illustri Eustathio quxstore suggerente. — Novelles de Théodose, tit. II, p. 4 : Maximinus vir illustris ex quxstore nostri Palatii. — Corpus inscriptionum latinarum, VI, II* 1727 : Illustrem sacri patrimonii comitivam. VIII, ii"989 : Inluslris viri magistri officiorum.
4. Notitia dignitatum, t. II, p. 57, 58, 40, 56, 57, 59, 61, 65, 65. — Code Théodosien, Gesta in senatu : Vir speclabilis vicarius prœfecti Urbis.
5. Code Théodosien, I, 1,6: Eubulus illustris et magnificus. — Code Jdstinien, I, 55, 8 : Viri illustres et magnifici prœfecti prœtorio. — Dans les inscriptions et dans les Codes on voit plusieurs fois un même personnage être qualifié tantôt illustris, tAutôl magnificus; par exemple, dans une Novelle de Théodose, p. 54, Âétius a successivement les deux titres.
6. Corpus inscriptionum latinarum, V, n' 8120; Vllï, n* 1412 [cf. note 1],
Ces litres étaient aussi usités dans la partie orientale de TEmpire que dans la partie occidentale*. A Constantinople on était vir illmtrh comme à Rome. Même ce mot illustris entra dans la langue grecque, et l'on écrivit l>.>.o6GTpio;*.
Il faut bien préciser le sens de tous ces termes. Ils ne désignaient pas des fonctions, mais des rangs parmi les fonctionnaires. VillmtratuSy par exemple, était le degré le plus élevé de Téchelle des honneurs publics'. Pour dire d'un fonctionnaire qu'il étiiit du premier ou du second rang, on disait qu'il était vir illmter ou vir spectahilis^; mais ni l'une ni l'autre expression ne signifiait proprement qu'il était fonctionnaire. La meilleure preuve de cela, c'est que les empereurs pouvaient, par diplômes, conférer ces titres sans aucune des fonctions correspondantes*. Une autre preuve est que l'homme conseiTait le titre quand il avait cessé d'exercer la fonction, et qu'il le communiquait même à sa femme*.
i, Nolilia dignitalum, édit. Bœcking, 1. 1, p. 9, H, 12, 13, 14, 15, 18, 30, 34, 56. 37. 38, etc.
2. Novelles de Justinien, XV, 1 (édit. Zacharise, XXXV, 1) : TeTt[x»)fx^voç tJ tûv iXXoudTp^wv aÇta. — Ibidem, XLIII, 1 (Zachariïe, LXV, 1). — Cf. S. iVi7f epistolse^ I, 54, 138, 144, 278. — Le même terme se retrouve encore sous la plume de Constantin Porphyrogénète lorsqu'il décrit les cérémonies du palais : Upô nivxtov îXXouT:p/wv. 'EniÔiôcuaiv aùio» ô paaiXeùç xcoBixéXXiv iXXouorp^ou (édit. Reiske, t. 1, p. 387) ; ibidem, p. 394 : "E^wv iXXouaTpiav àpx^v ; ibidem, p. 628 : "Ewç tûv iXXo'jaTp'!wv. — Cf. Corpus inscriptionum grxcaruniy n" 9017. — Noter que les Grecs avaient pourtant dans leur langue des termes équivalents : ils disaicné IvSoÇoxaToç, l::i9avé7TaT0(, ^v^oîkoT.^tziTzoL'zoi ; ces mots sont fréquents dans les Codes et correspondent à illtistris et à magnificus,
3. Code Justinien, III, 1,13: Magistrattis majores usque ad illusiralus gradum,
— Ibidem, I, 1, 13, § 8 : /n majore dignitate usque ad illusiralus gradum, — Code Théodosien, XII, 1, 187 : lllustrium dignilas. — Cassiodore, LellreSy 1, 4 : Cinclus honore illusiralus.
4. C'est en ce sens que l'on dit quelquefois : Illustres personne ^ Code Justinien, IV, 52, 26; XIÎ, 1, 16. Illustres dignitates, Novelles de Yalentinien, X, 1, p. 161.
— Les comtes hauts dignitaires sont distingués des autres comtes par les mots comités illustres viri. Code Théodosien, VIII, 8, 4. — C'est par suite des mêmes habitudes de langage que les tribunaux supérieurs, c'est-à-dire ceux des préfets et autres grands dignitaires, sont appelés illustria judicia^ Novelles de Valentinien, XXXI, 1 ; de Marcien, I, 1, édit. Ha;nel, p. 234 et 273.
5. Voir dans Cassiodore la formula illustratus vacantiSy VI, 16.
6. Corpus inscriptionum latinarumy V, n*6268 : ïnlustris femina, — [Ibidem, XII, n" 1524 : Clanssima et inlustris femina.] — Novelles de Valentinien, XX : Illustrem feminam Pelagiam. — Novelles d'Ânthémius, III : Dominœ illustri feminœ. — Symmaque, IX, 57 : Italica illustris femina.
236 PROBLÈMES DMIISTOIRE.
On pourrait supposer que Temploi de ces litres était Teflel de la servilité des inférieurs. Ce serait se tromper. L'empereur même les employait. Lorsqu'il écrivait à un grand personnage, il était de règle qu'il lui donnât le qualificatif de son rang. Il écrivait, par exemple: « A Aétius, homme illusti-e, comte, et maître des soldats* »; « A Aspar, homme illustre, maître des soldats' ». Même dans les actes législatifs il ne citait guère un personnage sans joindre à son nom l'épithète honorifique à laquelle il avait droit. Théodose II veut-il désigner les hommes qui ont travaillé à son Code, il énumère « Antiochus, quesleur du Palais, homme illustre, Théodore, chef des bureaux de la memoria, homme speclabilis », et ainsi de suite'. Valentinien III a-t-il l'occasion de mentionner Sigiwald, maître des soldats, il ne manque pas de l'appeler vir illmter^. De même dans les procès- verbaux du sénat, Flavius Paulus, qui est préfet de la ville, est un vir Ulmtei\ et le vice-préfet Pomponius est un v>ir spectabilis^. Quand ces pei'sonnages s'écrivaient entre eux, il était de la plus rigoureuse courtoisie de se donner réciproquement ces titres*. Quand l'un d'eux mourait, son titre était gravé sur son tombeau ou sur sa statue. [Il en était de même sur les monuments élevés en leur honneur.] L'inscription portait : « A Marcianus homme illustre », « A Stilicon homme illustre », « A Ricimer homme illustre" ». Ou sait que nombre de bar-
i. Actio vira illuslii comili mnglslro miliiiœ, Novelles de Valentinien, XYf, édil. Ha*ncl, p. 172.
!2. Aspari vira illtutri magislro milituniy Novelles de Théodosc, VII, p. 55.
5. Code Théodusien, I, 1, 5 : Antiochum virum illustrem qnœstorem sacri Pnlatii^ Theodorum virum spectahilein com'item et magistrum memori«, Ecdicium et Etisebium lûroH spedahilex magistros mcmoriie,
4. Novelles de Valentinien, IX, édit. lluïnel, p. 159. Cf. ibidem, VIII : Viri illustris Auxilinris querela,,.. Per virum ilhistrem Apollodorum, — Les exemples sont innombrables.
ri. Code Théodosicn, Gesta in semitu, édit. Ilœnel, p. 81 et 85.
G. Syinmaque, Lettres^ X, 50 : Vir darissimus cl illusirii cornes Hesperius, — X, 57 : Viro illuslri magislro officiorum, — X, 59 : Vir d. et illuslrit Anlhemius,
7. Flnvio Siilichoni illustrissimo iw'ro, Corpus inscriptionum latinai'um, VI, n" 1750. Viri inlusiris comitis d magislri militiîe StilidioniSf ibidem, VI, n* 1189. Flavio Stilidioni V. cet inl. comili d magistro mititix, ibidem, VI, n" 1752. — Mnrciauo v. c. d inluslri, ibidem, VI,nM755. — Flavius Ricimer vir illuêtriê
bares exerçaient des fonctions de l'Empire; ils avaient les mêmes titres que les Romains.
Il n'est peut-être pas inutile d'observer que l'usage le plus ordinaire était d'écrire ces titres en abrégé. Il y avait des sigles usités à cet effet. Les lettres v. c. signifiaient vir clarissimm, V. s., vir spectabilisj v. i. ou v. inl., vir inluster\ Il était rare que ces titres, qui étaient de pures décorations, fussent indiqués autrement que par ces signes connus de tous '.
A ces divers titres correspondaient certaines formes de langage. Aux illustres on disait « Votre Excellence », « Votre Grandeur », Tua Excellentia^ Tua Magnitude ^ Tua AmplittAdOy Tua Sublimitas^, comme on disait à d'autres Tua Spectahilitas ou Tua Claritas. L'emploi de ces expressions était plus qu'une marque de savoir-vivre : il était presque obligatoire. La chancellerie impériale en faisait un usage habituel. Les actes impériaux avaient toujours la forme d'une lettre. Quelques-uns étaient adressés au sénat, d'autres aux provinciaux, quelques-uns à tous les gouverneurs des provinces. La plupart étaient adressés spécialement à un fonctionnaire désigné, par exemple à un préfet du prétoire, ou à un comte des largesses, ou à un maître des soldats*. En tête était le nom du
magUler utriusque militiie, Orclli, n** 1152. Novelles de Najorîen, XI : Ricimeri viro illiiatri.
1 . Corpus inscriptionum lalinamm, V, n" 6268 : V. inl. — V, n" 6752 : V, il. — V, n-8120 : Vir ill. — VI, n» 1656 : V. c. et inl. — VI, n« 1666 : V. c. et inl. — VI, n» 1664 : V. c. et inl. — YI, n» 1777 : V. c. et inl. — X. n» 1350 : V. i. — X, n» 6850 : V. c. et inl. — fXlI, n* 133 : V. c. et inl. — XII, n» 1524 : V. inl.] — OreUi, nM152 : V. i.
2. 11 y n toutefois des exemples de vir inlustris écrit en toutes lettres; Corpus inscriptionum lalinanim, VI, n«' 1189 et 1790; VIII, n"' U12 et 5334. — Nous n*avons pas besoin de dire que inluster ou illuslery inlustris ou illustris sont le même mot ; les quatre formes sont également usitées. — Notons aussi que Ton disait indifféremment vir inlustris ou inlustris vir sans qu*il y eût la moindre différence entre les deux manières de parler.
3. Code Théodosien, I, 5, 9 ; I, 5, 11 ; 1, 7, 2; I, 9, 3, etc. — Novelles de Valentinien, édit. Ilœnel, p. 157, 140, 141, 145, 146, etc.
4. 11 arrivait quelquefois qu*une môme lettre fût envoyée h plusieurs fonctionnaires ; mais chaque exemplaire était adressé spécialement k chacun d*eux; voir, par exemple, Novelles de Théodose II, p. 14 et 35. De même, h la suite de la Novelle de Valentinien et Marcien, nous lisons ces mots : Scripta Palladio viro illustri prxfecto prœtoriOy Hermogeni viro illustri comiti largitionum, etc.
prince et celui du destinataire. Dans le corps dé la lettre, lé prince se servait de formules comme celle-ci : « Sache Ta Grandeur que », sciât Magnificentia Tua\ ou bien : « Ta Grandeur fera en sorte que », Tua Magm/icentia perficiet\ La lettre se terminait assez souvent par une appellation au vocatif, carisaime atqm amantimme^j et quelquefois par une formule d'adieu'.
Les empereurs avaient aussi leurs titres particuliers. Outre celui à'augmtmy qui était le plus vénéré de tous, ils avaient les épithètes invictimmuSy clementissimtiSy piissimmy sacratissimm. Ils disaient Noslra Serenitm, Nostra Majestds^. Ces expressions étaient quelque chose de plus que pur orgueil ou pure servilité. Elles avaient une signification déterminée au milieu de l'usage universel des titres et des épithètes. Elles répondaient à certaines conceptions d'esprit des hommes de ces temps-là.
1. Novellesde Valentinien, lit. Il, c. 3 : Illustris Magnificentia Tua sciât; c. 4 : lllustris Magnificentia Tua ediclis propriis in univerêorum faciei pervenire nolitiamut,,., — Ibidem, Yl, 1 : lllustris Magnificentia Tua sciât nos jussisse.
— Ibidem, X, 1, § 4 : lllustris Magniludo Tua in notitiam populorum perferêt,
— Ibidem, XI, i : Magnitudo Tua cognoscat, — Novelles de Marcien, III, i : Celsitudo Tua cognoscat. — NovcUes de Justinien, II : Tua Sublimitas,,, festinet,
— Ibidem, IV : TuaEminentia,., procuret. — Ibidem, VIII, epilogus : Hœc Tua Celsitudo cognoscens.., procuret, — Ibidem, XXI, épilogue : Hœc Tua Magnificentia in perpetuum custodire festinet,
2. Novelles de Valentinien, II, 3 et 4 : AlbinCy parens carissime atque àmantissime,,., Storaci, parens carissime atque amanlissime, — Ibidem, VI, i : Sigi^ valde, parens carissime atque amantissime, — Novelles de Théodose, XIX : Eudoxiy frater amantissime. — Ibidem, XXI : Flegeti, frater amanlissime. — On voit bien que les termes parens et frater sont des termes honorifiques.
5. Novelles de Valentinien, XVI, i, p. 176 et XIX, i, p. 188 : Divinitas te servet per multos annos, parens carissime; ces actes sont adressés, Tun à Aétius, maître des soldats, l'autre à un préfet du prétoire. — Novelles de Majorien, I, p. 293 : Optamus vos bene valere. — On trouve parfois en tête une fonnule telle que celle-ci : Hâve, Tatiane, carissime nobis. Code Théodosien, IX, 21, 9. Cf. Novelles de Valentinien, I, 3, p. 124 et 130.
4. Code Théodosien, V, 14, 7 : Serenitas Nostra decernit. — Novelles de Valentinien, VII, 3 : Serenitas Nostra. — Novelles de Théodose, I : Scita Majestatis Nostrœ. — Novelles de Marcien, I, 1 : Majestatem Nostram adiré.
Viennent les Germains ; ces habitudes de langage, ces épiihètes honorifiques et ces titres vont-ils disparaître ? Il serait aisé de montrer qu'ils se continuent dans la partie orientale de l'ancien Empire ; ils se continuent également dans la partie occidentale, c'est-à-dire dans les royaumes germains. Si nous ne regardons que le royaume des Francs, nous observons que le titre de vir clarissimus a naturellement disparu, puisqu'il ne pouvait s'appliquer qu'à des hommes qui fussent sénateurs de Rome. Celui de tyir spectabilis subsista peu de temps, pour un autre motif que la suite des faits va montrer. Celui de vir illuster fut d'un usage aussi fréquent pour le moins qu'au temps de l'Empire.
Avant de chercher si les rois se parèrent de ce titre, nous allons marquer qu'il a appartenu à d'autres qu'aux rois. Il est d'abord facile de constater que les deux mots vir illuster ou illuster vir se rencontrent dans les documents mérovingiens un nombre incalculable de fois. On observe ensuite que cette expression ne désigne jamais ni la gloire personnelle d'un homme, ni son mérite, ni son courage à la guerre. Elle ne désigne pas davantage l'éclat de la naissance, et il n'existe pas chez les Francs une caste d'hommes illustres. L'expression vir illuster est un titre, et ce titre est attaché, commç sous l'Empire romain, à des dignités ou à des fonctions du gouvernement monarchique.
On voudrait étudier chronologiquement l'extension du litre vir illuster aux fonctionnaires mérovingiens. Si l'on se place aux débuts de l'État franc, vers 486, on n'aperçoit aucun officier qui, d'après les principes romains, ait eu droit à ce titre. Les comtes que Clovis plaça dans les cités étaient fort au-dessous des personnages que les Romains avaient qualifiés d'illustres*. A peine étaient-ils les égaux des gouverneurs de
1 . Le testament de Perpétuus, écrit en 475, nomme un comte Âgilo, et ne le qualifie pas vir illuster. Diplomala, Pardessus, t. I, p. 25 et 25.
provinces, lesquels n'avaient été que des spectabiles. Nous avons, à la vérité, un diplôme attribué à Glovis où ses comtes sont déjà qualiiiés viri illustres^; mais il y a de fortes raisons de douter que cet acte, au moins sous la forme où il nous est parvenu, soit authentique*. La phrase même où le titre de viri illustres est donné aux ducs et aux comtes est une de celles qui soulèvent le plus d'objections. On a les mêmes doutes au sujet d'un diplôme de Clotaire P% de 539, où la même expression se rencontre'. 11 n'est donc pas très sûr que sous Glovis et sous ses fils ce titre ait appartenu aux fonctionnaires du rovaume franc. Au moins n'avons-nous sur cela aucun indice certain.
Mais nous ne devons pas négliger d'observer que ce titixî était déjà usité dans d'autres États voisins. On le trouve en tête du Breviarium Alarici, qui est daté de Tannée 506 ; il est appliqué, non pas à tous les comtes du royaume wisigoth, mais au moins au comte Goiaric, qui était un des plus hauts dignitaires de la cour de Toulouse*. Dans le même document, les comtes des provinces ont seulement le titre de viri spectOr' biles^. Si l'on s'en rapportait complètement à ce texte, l'usage aurait été, dès l'année 506, dans la Gaule méridionale, que le roi eût le titre de gloriosissimm^ ^ les fonctionnaires du plus haut rang celui àUlhisler^ les simples comtes celui de spectabilis : ce qui nous reporte justement aux règles en vigueur dans l'Empire.
1. Purde&sus, DipUnnata, t. I, p. 5i : Chlodoveus,.,, Kotum sit omnibus épiscopisj abbatibuSy et illustribus viriê magnificis ducibus^ comilibiUf domesticts^ vicariiSf gra/ionibus, centcnariis,
2. Voir Pardessus, p. 50, note 4. Même opinion dans Junghans, Childeric et Chlodovech, p. 144 de Ja traduction.
5. Diplomata, Pardessus, n* 156 : Oinnibtis episcopist et illustribus viris magnificis ducibus, comitibus, domesticis^ grofionibus. Ce diplôme a été publié \m' Péi-ard, Recueil de pièces servant à Thisloire de Bourgogne, 1065, p. 5. On n*en a ynks l'original .
4. Le.r romana Wisigothorum, cdit. llxnel, p. i : Ordinantc viro illustri Goiarico comité,
5. Ibidem : Commonitorium Timotheo viro speclabili comiti, — De nièuic Anianus, ({ui signe rexem])laire, se qualifie vir spectabilis.
0. Ibidem, p. 4 : Anianus vir spectabilis ex pr.-pccptionc domini nostri gloriorissimi Alarici régis hune codicem subscripsi.
Vers la même époque, l'évêque et minisire Avitus, écrivant aux rois burgondes, ne leur donne pas la qualification d'illustre ; mais il la donne à plusieurs grands personnages, tels que Apollinaris, Arigius, Ansemund * ; Grégoire de Tours donne aussi la qualiflcation de vir inluster à un fonctionnaire du roi burgonde'. Nous voyons d'autre part, par le recueil de Gassiodore, que l'usage des titres avait subsisté dans le royaume des Ostrogoths : le titre de vir illuster est donné officiellement aux hauts fonctionnaires, aux patrices', aux préfets*, même à de simples gouverneurs de provinces*. II est appliqué indifféremment aux fonctionnaires romains et aux fonctionnaires goths*.
Avec les communications continuelles que les divers royaumes de l'Occident avaient entre eux, et qu'ils avaient aussi avec Gonstantinople, il était inévitable que l'usage des
1. Avitus, Opéra f édit. Peiper, p. 43 : Vir inluslris Laurentius; p. 56 : Viro illuslri Apollinari; p. 66 : Viro illustrissimo Apollinari; p. 78 : Viro illustrissiino Arigio ; p. 83 : Viro illuslrissimo Ansemundo ; p. 93 : Viro illiutlrimmo Rucloni.
2. Grégoire de Tours, Historia Francorum, II, 32 : Habebal secum virum inltêstrem Aridium.
3. Cassiodore, Lettres^ I, iO : Boelio viro illustri et palricio Theodoricus rex. Ibidem, I, 15; I, 20; III, 5; IV, 3, etc. — Cf. I, 27 : Cœliani atque Agapiti illusirium viroriim, I, 39 : lUustris Magnificentia Tua, III, 6 : Illustri et magnifico viro Importuno palriciatus culmen indulsimus, III, 8 : Illuslris viri comilis mcrarum largitionum, III, 29 : Illustris et magnifici viri Paulini, Voir surtout, YI, 11, la formule patriciatus vacantis.
A, Ibidem, I, 32 : Agapilo viro illustri prœfecto prœtorio,.., Arlemidoro illustri viro urbanœ prœfeclurœ fasces indulsimus.
5. Ibidem, II, 7 ; III, 23 : Colossœo viro illustri comiti,,. ad Sirmiensem provinciam pro/iciscere, illustris cinguli dignitate prœcinctus. Cf. III, 25; IV, 11. — Il y a aussi des viri spcctabiles; II, 11 ; H, 21 ; il y a aussi des clarissimiy V, 6 ; V, 31. Un vice-préfet des Gaules est vir spectabilis, III, 17.
6. Ibidem, I, 40 : Assuin viro illustri comiti,,,, Illustris Sublimitas Tua, — IV, 12 : Marabado viro illustri comiti. — IV, 17 : Idw viro sublimi duci, — IV, 22 : Illustri viro comiti Arigemo, — IV, 39*: Theodahado viro illustri, — IV, 37 : Theodagundœ illustri feminse, — Dans la lettre III, 13, un certain Siniwald, gouverneur du Samnium, est qualifié vir senator, et le roi lui dit Spectabilitas Tua, — IX, 12 : Vitigiselo viro spectabili, — IX, 14 : Gildiiv viro sublimi. — VIII, 28 : Cunigasto viro illustri. — Noter que ce n'est [»as seulement Tliéodoric (|ui emploie cette forme de langage; c'est Athalaric, c'est Amalasunthc, c'est Théodat. — 11 importe d'ailleurs assez peu que les rédacteurs de ces lettres fussent des Romains; l'usiige ne subsistait pas moins, et appliqué à des Goths. Cf. Marini, Papiri Diplomatici, n* 79 : Gundihild illustris femina; ibidem : G«iidulus vir inlustris ; n" 80 : Felithane vir sublimis.
mêmes titres se répandît dans l'État franc. Le pape Vigile écrivant à un évéque de Gaule et ayant à parler d'un fonctionnaire franc nommé Mundéric, accompagne son nom du titre de vir illuster\ Cela ne prouve pas forcément que Mundéric portât ce titre ; mais à tout le moins le pape croyait qu'il le portait. De même le pape Pelage qualifie de vir magnificus un envoyé d'un roi franc*. Dans un capitulaire de ChHpéric, les optimateSy qui étaient les dignitaires du Palais mérovingien, sont appelés viri magnificentissimi^y comme l'étaient les proceres du Palais impérial. Une lettre de Childebert If qualifie un optimate illmt^r vir\ Il y a une fonction à laquelle le titre de vir ilhister a dû se trouver dès l'abord attachée : c'est celle de palrice. liC patrice romain avait été un illmtris; on admettra sans peine que le patrice mérovingien ait gardé le tilre^ Quant aux ducs et aux comtes, il n'y a pas de texte précis qui montre qu'ils aient été, dès le VI* siècle, décorés du titre d'homme illustre.
Cela ne se voit bien que dans les documents du vu* siècle. Ici nous trouvons, sans nul doute possible, le titre de vir illuster appliqué aux fonctionnaires royaux. I^e testament de Bertramn, écrit en 615, le donne aux maires du Palais et même à de simples comtes*. Dans une charte de 651, un certain Landégisile se qualifie vir illmter, et il donne le même titre au comte Barontus'. L'auteur de la Vie de Désidérius de
1. Vigile, Epislola ad Csexmium episcopum. Bouquet, IV, p. 59 : Interrogalionem Theodeberti régis qua nos per Moderirinn vinun illxisircm legatarium suum credidit requirendos.
2. Pelage, Epislola ad Childeherlnm, Bouquet, IV, p. 71 et 7i.
CapHularia, cdit. Boretius, p
4. Dans Ik)uquct, IV, p. 82 : lUustri viro Semwdio optimale. — De même, Forlimal, dans sa Vie de saint Germain, c. 20, donne le titre de vir illuster h un certain Waddo, conseiller du roi ; de même à un certain Attila, regalis aube dômesliais (c. 61). — [Cf. La Monarchie franque y p. 140, 143, 159, etc.]
5. Sur les patrices mérovingiens, voir Grégoire de Tours, Historia Francorumj IV, 24; Marculfe, I, 8 ; I, 35; Diplomata, Pardessus, n* 578, Tardif, n" 21 ; Vita S. Prœjecliy c. 10 ; Vita S. Leodegarii, c. 5 et 9.
6. Teslamentum Berlramni, Pardessus, n» 230. t. I, p. 201, 209, 211 : Viri illuslris Sigilcni... Vir magnificus Baudechisilus... Virum illustrcm Gundolandum majorent domus... Viris illustrihus Bradoni et Marnchario majoredomtts, — [Cf. La Monarchie franque y ^, 210.]
7. Diplomalay n** 253; c'est un acte de partage de succession : Placuit atque
Cahors cite un diplôme royal qui donne à Désidérius, alors trésorier du Palais, le titre de vir illmter\ Et de même, Génésius, comte d'Auvergne, est qualifié virillustris par l'auteur de la Vie de saint Prsejectus*. On remarque que, dans le prologue de la Loi des Bavarois, les quatre pei'sonnages que Dagobert a chargés de rédiger la loi, sont appelés mri illmtres; cette épithète fait allusion, non à I3 notoriété personnelle, mais à la fonction et au rang des quatre personnages'.
Dans les diplômes que nous possédons en originaux, le titre de viri illiistres est plusieurs fois donné à des fonctionnaires du roi franc. Clotaire II, par exemple, confirme un testament en faveur de l'abbaye de Saint-Denis; l'acte royal est adressé à plusieurs fonctionnaires désignés nominativement, et dont les noms sont précédés de l'épithète inlmtribus^. De même un diplôme de 651 est adressé à un duc Wandelbert et à un domesticm Gaganric, lesquels sont qualifiés viri inlustres^. Un autre de 640 est adressé à deux viri inlustres qui sont le même duc Wandelbert et le graf Ébrulf*. Un autre de 653 porte la signature d'un maire du Palais qualifié vir inhistery et la même qualification est donnée au comte du Palais Aigulf, au patrice Auderd, au domesticm Ermenric et à cinq autres personnages ^ Ailleurs, le roi parle
convenu inter viro illusiri Landegisilo qui ad vicem illtislrœ matronœ Teudilanœ..,, Ul prœceplio illusiri viro Baronio comité data edocet. — La charte de Théodétrude, n' 241 , est signée par un Berthelmus vir illustra,
i. Bouquet, m, p. 529; Baluze, Capitulaires, I, 141 ; Pardessus, Diplomata,
II, p. 3.
2. Vita S. Prœjecti, dans les Acta Sanctorum ordinis S. Benedicti, II, p. 640. Yita S. Amandi, 16, ibidem, p. 716.
3. Lex Baiuwariorum, Pertz, Leges^ III, p. 215, 216, 259 : Dagoberlus rex gloriorissimus per viros illustres Claudium, Chadoindum, Magnum, Agilulfum renovavit. — Il est vrai que ce prologue ne fait pas corps avec la loi, et il n*est pas prohlable qu'il soit de même date qu'elle ; les mots quœ usquc hodie persévérant semblent dénoter une époque ultérieure.
4. Archives nationales. Cartons des rois, Tardif, n* 5. Cette charte est très mutilée; les premières lettres qu'on y lit sont... bus Chrodegar,., ; ,,.bus terminait les mots viris inlustribus ; Chrodegar[io] commençait l'énuméralion de deux ou plusieurs noms propres.
5. Tardif, n" 7 : Rex Francorum viris in[lîistribu]s Vuandelberlo duci, Gaganrico domeslico, et omnibus agentibus,
Ibidem, n
d'un certain Daobert à qui il donne le litre de vir inluster\ Ailleui's encore, il nomme un certain Ursinus qu'il qualifie de même*. Dans tous les actes de jugement que nous possédons, le titre inlustet' vir est donné au comte du Palais'.
liCs formules mérovingiennes nous font constater l'usage général de ce titre. Déjà dans le recueil d'Anjou, qui est le plus ancien, les mots illmter vir sont accolés au nom du comte*. Il en est de même dans les recueils dits de Bignon et de Merkel, et dans celui de Tours \ Marculfe donne la formule des lettres que le roi ou sa chancellerie adresse à un comte ; elle porte en tête : Ille rex Francorum viro inlmtri illi comtft, c'est-à-dire: « Un tel, roi des Francs, à l'homme illustre un tel, comte » *. Il donne aussi des modèles pour les lettres qu'un particulier peut avoir à écrire aux dignitaires du Palais ou aux fonctionnaires royaux, ad viros illmlres\
Nous voyons même que, dès la seconde moitié du vu* siècle, ce titre était donné d'une manière générale à tous les grands*. Un roi déclare en 653 qu'il a pris une décision « avec le conseil des évêques et de ses grands, hommes illustres* ». On en vient à désigner ainsi tous les grands de l'ordre laïque, par opposition à ceux de l'ordre ecclésiastique. Ceux-ci ont le titre
Ibidem, n" 6 : Vir inlusler et fideliê nosler Ursinus
3. Ibidem, n* 28 : In quantum inluster vir Ansoaldus cornes palatii testimuniavit. — N* 30 : Inluster vir Warno cornes palatii nostri, — N* 38 : Inluster vir Bercharius,., inluster vir Drogo, — N* 39 : Inluster vir Adalricus. — N' 45 : Inluster vir Grimbertus cornes palatii.
4. FormiUëB Andegavenses, 32 : Illuster vir ille cornes; n' 50 : Ante viro illustri illo comité, — [Nous donnons ici au texte des Formules et de plusieurs diplômes rorthographe classique, a6n d'éviter toute confusion sur les cas employés. 11 est à peine besoin d'avertir qu'elle n'est ni celle des manuscrits ni celle de l'époque.]
5. Formulœ Turonenses {vulgo Sirmondicœ), 26 : Convenit inter inlustrem virum illum et illum..,. Dédit vir inluster ille. — Ibidem, 29 : Ante inlustre viro illo, — BignonianWy n" 7 et 9 ; Merkelianap, n" 28.
Idem, II, 50 et 51 ; Rozière, n- 666 et
8. Idem, 1, 9 : Viros inlustres illos et illos\ 1, 17; 1, 31. — Vita S, Ansberti, 4 : Quidam illustris Rotbertus, gerulus annuli régis Chlotani.,,, Illustris Siwinus {Acta Sanctorum ordinis Benediclif 11, p. 1049). — Vita S, Amandij 15 : Virum illustrem Dadonem (ibidem, p. 71 G).
9. Tardif, n" 11, Pardessus, n" 522 : Cum consilio pontefccum et inlustrium virorum nostrorum procerum.
de viri aposlolici^ ceux-là sont desviriinlmtres\Le roi adresse ses actes « à tous hommes apostoliques, ses pères en Jésus- Christ, évoques et abbés, ainsi qu'à tous hommes illustres, ducs et comtes' ». Dans ses jugements, il déclare qu'il a siégé « avec tels et tels évêques, qui sont hommes apostoliques, et avec tels et tels hommes illustres, qui sont ses optimates, ses sénéchaux, ses référendaires^». Dès la fin du vu* siècle, nous rencontrons le titre appliqué à tous les agents du pouvoir sans distinction*, et dans un diplôme de 716 nous le voyons appliqué à de simples fermiers des douanes*. L'usage se continua durant tout le vin* siècle, même sous les Carolingiens*. Encore en 877, l'ensemble des fonctionnaires laïques est désigné par l'expression illmlres viri\
i. Celte distinction est très nette dans les documents du vi*, du tu* et encore du Tur siècle. — 11 n*y a pas à s*étonner que les hagiographes du ix* et du x* donnent parfois le titre de vir venerabilis à un comte ou celui de vir illustns à un évéque (p. ex. Vita Aicadri^ c. 7, Acta Sanctorum ordinis Benedicli, II, p. 956). C'est ainsi que l'auteur de la Vie de saint Bertin, c. 16, applique répithëte venerabilis au roi Childebert. Tous ces termes sont confondus à partir du ix" siècle ; jusque-là chacun d'eux avait eu son sens précis et son application spéciale.
2. Marculfc, I, 2 : Ille rex viriê apostoliciê palrihus nostris necnon inlustribus viris mis comilibus, — Ibidem, II, 49 : Omnibus apostolicis domnis et patribus necnon et inlustribus viris patriciis, ducibus^ comitibus, — Ibidem, 1, 25 : ApostoUco viro illo aut illustri viro illo. — Cf. Pardessus, n"* 58, 136. — Dans un acte de 662 en faveur de Saint-Bertin, le titre viris illustribus est appliqué h tous les grands de Tordre laïque (Cartulaire de Saint-Bertin, p. 25) ; et dans un acte de 685 pour le même monastère, Âmalfrid est qualifié illuster vir (ibidem, p. 29), et l'acte se termine par la subscriptio illustrium virorum (p. 51).
5. Tardif, n** 52, Pardessus, n** 429 : Cum nos in palacio nostro una cum apostolicis viris Si/gofrido, ConslantinOj Gribone et Ursiniano episcopis, necnon et inlustribus viris Ragnoaldo, Nordeberto, Ermenfrido optimalisa Madelulfo, Erconaldo gravionibus, Bénédicte et Chardoino seniscalciSf residercmus. De même. Tardif, n" 53.
4. Idem, n" 25, Pardessus, n" 597 : Theudericus rex Francorum viris inlustribus omnibus agentibus.
5. Idem, n"* 47, Pardessus, n' 496 : Chilpericus rex Francorum viris inlustribus omnibus telonariis Massiliensis,
6. Capitulaire de 779, Boretius, p. 47 : Episcopis, abbatibus, virisque inlustribus comitibus, — Voir les Formulée Marculfinœ œvi Carolini, dans l'édition Zoumer, p. 116, 122, 125, 124. Toutefois l'expression devient plus rare sous les Carolingiens.
7. Capitulaire de Kiersy, 877, c. 1. — Mêmes expressions dans le capitulaire de Coulaines, 844, cl. — Mêmes expressions encore en 881, Hincmar, Capitularium in synodo apud S. Macram, c. 3, Migne, I,col. 1075. — De même encore, Hincmar, dans une lettre, appelle illustres viri deux personnages, le comte Régimund et un certain Stéphanus (Lettres, 22, Migne, U, col. 134), qu'il ap{)elle aussi viri nobiles ;
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Il est donc avéré que les mots vir illuster ou illmtrù ont conservé le sens qu'ils avaient eu sous l'Empire. Ils ont continué à former un titre pour les dignitaires et fonctionnaires du pouvoir. Seulement il est arrivé que le titre a reçu une application plus étendue. Peu à peu un plus grand nombre d'hommes se sont élevés jusqu'à lui. Après les patrices et les maires du Palais, après les optimates et les hauts dignitaires, les simples comtes l'ont obtenu ou l'ont pris. Des fonctions qui sous l'Empire auraient donné droit tout au plus au titre de spectabilis conférèrent le titre d'illustre*.
C'est que l'usage des titres et des épithètes honorifiques, issu de la société romaine, est allé croissant dans la société mérovingienne. Un évéque était toujours un vir apostolicmj un abbé un vir venerabilis^. Le titre de vir magni ficus ^ qui avait été très honorable et très rare au temps de l'Empire, se prodigua à tel point, que nous voyons dans les actes et les formules qu'un simple propriétaire le prenait'. Le plus mince ofGcier municipal, en un temps où les officiers municipaux n'étaient plus rien, se donnait pour le moins le litre de vir laudabilis\
On doit faire encore une remarque : c'est que les deux
les deux expressions semblent synonymes. — Lettres de Jean VIII, n" 158, anno 878 : Comitibus aliUque personis illustribus,, — Ibidem, n** 189, anno 879 : Rostagni illuslris vin conjux, — Cf. Âimoin, Yiia Vinceniii^ c. 20 (Pati'ologie, CXXVI, col. 1024) : Georgius quidam vir illuster, Ratbert, De casihus S. Galli, c. 1 : Willibertus presbyter et Talto vir illuslris, Dagoberti scilicet camérarius et postea cornes illius pagi.
1 . C'est probablement pour cette raison que le titre de spectabilis ne se voit pas dans les documents mérovingiens.
2. Formulœ Andegavenses, 27, 29, 32. Marculfe, I, 4; I, 5; I, 11 ; I, 16; 1,23; 1,29; 1,35; 1,56.
• 3. Marculfe, II, 37; Rozière, n*259 : !n civilute illa, vir magnificus ille prosecutor dixit. Cela se trouve déjà dans une formule d*Anjou datée de la quatrième année du règne de CbildebeK : Vir magnificus ille prosecutor dixit (Andegavenses, 1 ; Rozière, n* 260). — Turonenses, 9 ; Rozière, n' 291 : Venditio de serve. Magnifico fratri illi ego ille, — Bignonianœ, 3 ; Rozière, n" 295 : Magnifico illi emptori ego ille. — Cf. Andegavenses, 25, 38, 48, 52; Turonenses, 5, 8, 15, 14; Marculfe, II, 38.
4. Formulœ Andegavenses, 1 : Rogo te, vir laudabilis ille defensor, ille curator, — Arvemenses, 1 b : Te, vir laudabilis defensor, necnon et vos ho~ norati, — Marculfe, II, 57 : Adstnnte viro illo laudabilc defensore et omni curia.... Peto vos, laudabiles curiales et municipes, — Formulx Senonicœy 39 : Viro laudabile defensore et omni curia civilatis.
races se ressemblaient sur ce point. Les titres étaient aussi en usage chez les fonctionnaires francs que chez les Romains. Si nous dressions la liste des viri illmtreSy nous y trouverions une foule de noms tels que ceux de Wandelbert, Gaganric, Ébrulf, Austrebert, Madalfred, Âmoald, Grimoald, Pépin et Drogon. Comme les deux races se mêlaient dans les fonctions publiques, elles se partageaient aussi les titres.
Il faut observer encore que les mots vir illmter ne signifiaient pas précisément homme en fonction. Ils formaient simplement l'épithète honorifique des fonctionnaires. Aussi voyons-nous qu'on la conservait même quand on était sorti de fonctions*. Quelques exemples permettent même de penser qu'elle était donnée quelquefois à des hommes qui n'étaient pas fonctionnaires*. Elle était donnée même à des femmes'.
Revenons aux rois francs et cherchons s'ils ont porté, eux aussi, des titres romains, en commençant par celui d' « homme illustre ».
1. Cela parait clairement dans le diplôme du recueil Pardessus n* 240, où Lonégisile est qualifié vir inlusier ; il s*est pourtant fait moine, sacerdos et monachus, au moment où le diplôme est rédigé, et par conséquent il n*cst plus parmi les viri inlustres en fonctions ; mais il avait été fonctionnaire du i*oi, ainsi que le montre un diplôme antérieur, n** 237, et c'est pourquoi le titre d*illustre lui est conservé.
2. Je ne puis expliquer autrement la mention si fréquente d*un vir illuster sans nulle désignation de fonctions : Vir inluster etfidelis noster Ursinus (Tardif, n** 6) ; inluster vir Bercharius (ibidem, n"* 38) : inlustri viro Pannichio (ibidem, n'34); inluster vir Rigofridm (ibidem, n" 45) ; vir illmtris Landegisilus (Pardessus, n" 253); Berthelmus vir illustris (idem, n* 241); viri illmtris Sigelini (idem, n' 250); inluslris vir ille (Marculfe, I, 17; I, 21; I, 22; I, 2 : Aut abbas, aut inluster vir), — Les exemples abondent. Un acte de 72'i, que nous n'avons à la vérité que par une transcription du x* siècle (Tardif, n** 54), porte : Si nobilium et inlustrium fidelium virorum votis favemus, U y a un exemple encore plus singulier dans Pardessus, n* 406 : Cum consensu meorum concivium Remensium^ hoc est abbatibuSf presbyterisy diaconibus, et inlustribus viris qui infra urbem commanere videntur ; ces habitants de Reims, qui sont qualifiés illustres, ne sont sans doute pas d'anciens comtes. Il est d'ailleurs juste d'observer que cette charte ne nous est parvenue que par un cartulaire du zui* siècle. — L'auteur de la Vita S, Wlmari mentionne dans le pays de Boulogne quamplurimi illustres viri (Acta Sanctorum ordinis Benedicti, III, p. 255).
3. Archives nationales, Tardif, n"" 32 : Inlustris Deo sacrata Agantrude filia Ebrulfi, — Testamentum Bertramni : Illustris matrona Mgidia, — Pardessus,
Nous possédons, à partir de Clovis, un assez bon nombre de diplômes royaux. M. K. Pertz en compte HO jusqu'à Tannée 775. Nous avons les uns en originaux, les autres en copies. En tête de la plupart d'entre eux, immédiatement après le nom du roi et son titre de rex Francorumy nous lisons les deux mots vir inlmtris ou inlmter. Si l'on accepte comme vrai l'acte de donation de Clovis en faveur de Jean de Réomé, on y lit : Chlodoveiis rex Francorum vir illmtri$\ Il existe du même prince un autre acte [dont l'authenticité est généralement admise] : c'est une lettre adressée à Euspicius ; elle commence par Chlodovem rex Francorum vir inlmter^. Puis viennent sept diplômes de Childebert I"", de Théodebert et de Chilpéric; nous y lisons le même titre'. Un diplôme de 539, que Pérard dit avoir copié sur l'original, porte de même Chlotarim rex Francorum vir illustriSy ce qui n'empêche pas qu'à la ligne suivante le même titre viri illustres soit donné aux ducs et aux comtes*. Un autre de Childebert I**, qui est un acte de donation, porte aussi vir inluster^j et il en est de môme d'un diplôme de Chilpéric, de 583.
Ce ne sont, à la vérité, que des copies; mais à partir du vu*' siècle nous avons les originaux. Si on laisse de côté ceux dont les premières lignes manquent, et qui sont au nombre de 8, il en reste 30 qui peuvent servir à notre présente étude. Sur ces 30 diplômes de rois francs, les paléographes ont toujours affirmé que 24 portaient en tête les mots rex Francorum vir inluste^^^. C'est ainsi que la formule initiale
n* 253 : Illustris matrona Teudilana. — Vita Alhini, 12 : Illustris femina. —
Tardif, n' 12 : Jnlustris matrona Amanchildis, — Cf. Cassiodore, Lettres^ IV, 37 :
Illustris femina Theodagtinda,
1 . Diplomatay Pardessus, n* 58. — [Cf. Les Origines du système féodal, p. 339.] i 2. Ibidem, n" 87. — [C(.Les Origines du système féodal, p. 305, n. 3.]
î 3. Ibidem, Pai-dessus, n- iil, il7, 135, 137, 144, 168, 173. L'authenticité
I de ces diplômes est contestable; tous les sept se rapportent d'ailleurs à une même
i affaire, et Ton peut dire qu'ils n'ont h eux tous que la valeur d'un seul.
( 4. Ibidem, n** 130 : Chlotarius rex Francorum vir illustris omnibus epis^
copiSf abbatibuSf et illustribus viris magnificis ducibus, comitibus, ! 5. Tardif, Archives nationales, cartons des rois, n** 2. On n'a ce diplôme qu'en
copie, et l'authenticité en est plus que douteuse. Nous parlerons plus loin du degré
d'importance de ces copies. 0. Ce sont, dans le Recueil J. Tardif, les n" 0, 11, 12, 13, 15, 20, 22, 25, 28,
50, 51, 32, 55, 34, 35, 37, 58, 42, 45, 44, 45, 48, 49, 50. — Les six qui ne
a été lue par Mabillon*, par Bréquigny, par Pardessus', par Teulet, par J. Tardif, par A. Maury', par Sickel*. Aussi tous ces savants se sont-ils trouvés d'accord pour dire que le titre vir illmter avait été adopté par les rois francs. Cependant cette opinion a été combattue récemment par M. J. Havet. Cet érudit a soutenu que le titre vir inluster n'a jamais été porté par les rois mérovingiens \
Je ferai à ce sujet une première remarque. L'opinion que M. J. Havet croit fausse n'est pas une de ces théories qui ont été introduites dans l'histoire par des esprits trop hardis ou trop généralisateurs, par des hommes à systèmes, par des penseurs de parti pris. De celles-là je me défie volontiers et je ne crains guère de les contester. Quand des théories ont été apportées par Mézeray ou par l'abbé Dubos, même par Montesquieu, par Waitz ou Sohm, elles n'ont qu'une valeur incerUiine, par la raison que très souvent elles sont nées d'impressions personnelles ou d'idées subjectives. Un esprit préoccupé d'un système de faits imagine quelquefois à son insu l'un de ces faits, et il le croit d'autant plus vrai qu'il concorde mieux avec l'ensemble du système. Mais ce n'est pas le cas ici. Ceux qui nous ont enseigné que les rois francs avaient adopté ce titre romain ne sont pas des historiens philosophes, ce sont des paléographes. C'est Mabillon, c'est Pardessus, c'est Teulet, c'est Sickel. Ils ont déduit cette opi-
contieniient pas Tcxpression vir inluster sont les n*' 7, 18, 21, 25, 46, 47, et nous verrons plus loin pourquoi ils ne la contiennent pas. — Ceux dans lesquels la formule initiale manque ou est incomplète sont les n*" 1, 4, 5, 9, 14, 16, 17, 27.
Mabillon, De re diplomalicaj p. 72, p. 465 et sui
2. Pardessus, Diplomatn, Prolégomènes, p. 149. De même, K. Pertz, Diplomata, p. 5.
5. Voir Musée des Archives nationales^ 1872, Introduction par M. Âlf. Naury, p. 5, et texte, p. 17 et 20.
4. Sickel, Acla regum et imperatorum Karolinorum, 1867, t. I, p. 215. — Cf. de même, Waitz, t. Il, p. 187.
5. J. Havet, La formule N. rex Francorum v, inL, 1885. — [Les théories de M. Havet ont été combattues coup sur coup en Allemagne par M. Bresslau, Neues Archiv, t. XII, en Belgique par M. Pirenne, Compte rendu de la Commission royale d'histoire, iv* s., t. XIII. M. Havet leur a répondu. Bibliothèque de V École des chartes, t. XLYIII, 1887. — M. d*Arbois de Jubainville a repris, à Taide d'autres arguments, la thèse de M. Havet, Académie des inscriptions, 1887, 15 et 20 mai. — M. Gasquet ra à son tour combattue, U Empire byzantin et la Monarchie franquCf p. 156 et suiv.]
nion, non d'un ensemble ou d'un système de faits, mais de la lecture toute matérielle des textes paléographiques. Us nous ont dit : « Sur les diplômes, soit originaux, soit copies, nous lisons rex Francorum vir inlmter », et c'est de cette lecture qu'ils ont conclu, sans nul parti pris possible, que ce titre avait été porté par les rois.
Le sentiment de M. Havet est présenté avec une grande force de conviction. Suivant lui, « aucun diplôme authentique d'un roi de la première race ne porte les mots vir inlwter ». Si les érudits depuis deux siècles ont lu ces n^ots, c'est que tous « se sont trompés et ont mal lu ». Il soutient que le titre de vir illmter n'a appartenu qu'aux fonctionnaires royaux, et particulièrement aux maires du Palais. Il ajoute que ce titre n'a pris place sur les actes des rois qu'à partir de Pépin le Bref, et seulement jusqu'en 775. « Le titre de vir inlmter est carolingien, non mérovingien, et il est un souvenir de la mairie du Palais exercée par Pépin. »
Cette théorie est incontestablement ingénieuse. Elle a un premier mérite, celui d'être fort simple ; or il y a beaucoup d'esprits qu'une apparente simplicité séduit toujours. Elle en a un autre : si elle est exacte, elle supprime une des difficultés de l'histoire mérovingienne. En effet, il ne faut pas se dissimuler que l'adoption de ce titre romain par les rois francs embarrasse. On serait très heureux de pouvoir se persuader qu'ils ne l'ont pas pris. Gela ferait disparaître, comme l'observe M. Havet, beaucoup d'invraisemblances. Mais il faut examiner si la nouvelle théorie est exacte.
L'auteur commence pas poser « (ju'aucun diplôme ne contient les mots vir inlusler ». Mais cela se réduit à dire que ces mots n'y sont pas écrits en toutes lettres. 11 n'établit pas autre chose. Toute son argumentation est fondée sur ce que, dans nos diplômes, on lit seulement v inl.
Mais cela même n'est qu'à moitié exact. Regardons, en effet, soit les originaux eux-mêmes qui sont aux Archives, soit les fac-similés qui en ont été publiés*. Nous y verrons, à la
1 . Voir les fac-similés publiés par Lcironne, in-folio, sous le titre Diplomataj etc.,
vérité, que les mots mr inluster n'y sont pas écrits en toutes lettres ; mais nous y verrons aussi qu'il y a autre chose qu'une simple abréviation. Ce qu'il y a, c'est un monogramme, c'est-à-dire un signe convenu, signe qui est formé par un enchevêtrement de lettres ou d'embryons de lettres. On y distingue très nettement les lettres v et inl; mais on y discerne aussi, assez souvent, un t, parfois un r, parfois même un s ; ce qui fait supposer que le monogramme représente les mots vir inlmter ou peut-être tnr inlmtris. Mais il y a deux autres remarques à faire. 1"* Ces mots ne sont pas écrits des mêmes caractères que le diplôme ; ils sont écrits des mêmes caractères que la suscription, et sont particulièrement analogues au titre rex Francorum qui les précède immédiatement. 2° Ils sont placés en rubrique ; ils ne font pas corps avec le diplôme ; ils appartiennent à la suscription ^
L'importance de cette remarque frappera surtout si l'on compare la façon dont les mêmes mots sont écrits lorsqu'ils ne se rapportent pas au roi. Plusieurs fois, en effet, les chartes contiennent les mots vir inluster se rapportant à un particulier, on virorum inlmtriumy ou encore viris inlmtribm. Toujours ces mots sont écrits en toutes lettres et dans les mêmes caractères que la charte. Au contraire, vir in,luster ou vir inlmiriSy à côté du titre rex Francorumj forment un monogramme en rubrique.
Si nous suivons la filière de nos diplômes d'après Tordre chronologique, nous ferons encore une remarque. Le monogramme n'est pas immuable. Avec le temps, il s'allonge, et quelquefois se dédouble. Nous lisons alors, d'une part le mot complet trir, et d'autre part le sigle inll^. Bientôt môme ce dernier devient inller (peut-être inltrisl)^ puis inlmU et en 769 nous lisons nettement vir in,lmter. C'est d'ailleurs le
in archiva Franciœ aêservata. On peut voir aussi le Musée des Archives nationales qui donne le fac-similé de quelques titres, notamment les n- 16, 22, 30 et 31. Voir aussi les planches données par Mabillon, De re diplomaticaj p. 486 et suiv., et quelques fac-similés donnés par K. Periz.
1. Voir Letronne, planches 4, 8, 9, 10, 12, 16, 18, 20, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 50, 52, 55, 55, 56, 45.
Idem, planches
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même monogramme, tracé de la même manière, à la même place, toujours en rubrique; les linéaments s'en sont seulement un peu élargis et éclaircis. Tel est l'état des textes.
Mabillon, Pardessus, Teulet, J. Tardif, Sickel ont lu partout vir inlmter\ Il ne leur avait certainement pas échappé que les mots n'étaient pas en toutes lettres, et cela ne les avait pas arrêtés. Je ne vois pas qu'aucun de ces savants ait pris la peine de nous donner les raisons qui les avaient déterminés; mais ces raisons se devinent. Premièrement, ils voyaient bien que v. inL n'était pas une abréviation fortuite, arbitraire, comme le seraient deux mots tronqués par les copistes. C'était une sorte de sigle, c'est-à-dire une abréviation constante, voulue, régulière, d'une signification déterminée et précise. Ils voyaient que ce sigle, placé à la suite des mots rexFrancorum et de la même écriture qu'eux, se rapportait au nom du roi. Enfin, en suivant la filière des diplômes pendant un siècle et demi, ils rencontraient successivement les formes v inL vir inlt, vir inlust, vir inlnster, et ils pensaient que ces formes successives représentaient les mômes mots et la même chose. Voilà apparemment les raisons qui ont déterminé tous les paléographes à lire vir inliLStris ou vir inlmter après les mots rex Francorum, et ces raisons ne manquent pas de force*.
M. Ilavet vient à son tour et dit :• l'abréviation v. inl. doit signifier viris inlmtribmy et ne se rapporte pas à rex Frar^ corum. Mais il est bien difficile d'admettre que le sigle v inl représente un pluriel, et surtout un pluriel à un cas indirect. Je voudrais qu'on citât au moins un exemple où les mots viris ifilustribus aient été écrits ainsi. Tout au contraire, les auteurs des diplômes ont eu maintes fois Toccasion d'écrire les mots
1 . Ils ont imprimé vir inluster plutôt que vir inluslris. Les deux Tonnes étaient également usitées. La première a prévalu au vni* siècle. 11 importe assez peu de savoir si v inl représente Tune ou l'autre. Je signale toutefois que quelques paléographes croient voir parfois à la fm du monogramme la marque d'une «.
2. C'est pour cela que dans leurs imprimés ils ont mis vir inluster en toutes lettres. On ()ourrait leur reprocher cela comme une inexactitude de transcription, et cette inexactitude aurait été reproduite par tous les paléographes. C'est qu'ils n*ont pas vu qu'il y eût là une lacune, et ils n'ont j)as cru devoir imprimer v\ir] inl[iister] ; dans v inl ils ont vu deux mots entiers.
virù inlmtribtis se rapportant aux fonctionnaires publics : ils les ont toujours écrits en toutes lettres*. S'ils les ont un peu abrégés, au moins ont-ils conservé la terminaison : ils ont écrit viris inlbus; cette terminaison leur était tout à fait nécessaire*. N'oublions pas que la langue des diplômes est une langue très foncièrement latine, bien que l'altéralion des désinences lui donne un faux air de langue barbare. L'abi'éviation convenue v. inl. ne pouvait représenter qu'un singulier et au même cas que le substantif à côté duquel elle était placée. Childebertm v. inl. ne pouvait signifier autre chose que Childebertus vir inlmtris.
Rappelons d'ailleurs que l'abréviation i;. inl. n'a pas été imaginée par les scribes mérovingiens. Elle était déjà usitée au temps de l'Empire. Si nous voulons avoir des textes originaux de cette époque, nous devons recourir aux inscriptions; or ce que nous trouvons dans les inscriptions c'est presque toujours l'abréviation v. inl.f et cette abréviation représente toujours deux mots du même cas et du même nombre que le nom auquel elle est attachée. Il n'y a pas à s'étonner que celte façon d'écrire les deux mots en abrégé soit restée en usage dans la chancellerie des rois francs, laquelle n'était que la continuation de Vofficium des préfets ou des gouverneurs, et dont les premiers scribes furent apparemment des Romains.
Mais, dit M. Havel, il existe sept chartes où se lisent, et précisément en tête, les mots viris iiilmtribus '. Cela est vrai ; mais regardons-y de près et nous verrons que cela n'a rien de
1. Inluslribus viris, Archives nationales, Tardif, n" 5, 7, 9, 21, 25, 52, 55. — Vir inluster ou inlustris femina, ibidem, n"' 6, 11, 12, 15, 28, 52, 55, 58, 39, 42, 44.
2. Fac-similés, n'* 5 et 17 : Viris inlbus; n" 19 : V inlbus. — De même pour les formules de Marculfe, on peut constater dans les manuscrits de Paris 4627 et 10756 que vtro inluslri et viris inlustribus sont écrits en toutes lettres.
5. M. J. Hayet en compte 10 au lieu de 7; c'est qu*il ajoute à ceux qui contiennent réeUcment les deux mots, trois diplômes oii il y a seulement vir inl, mais où il croit voir des signes d'abréviation. J*ai quelque doute sur ce dernier point ; voir les fac-similés n*" 4, 9, 10, correspondant à Tardif n*** 6, 12, 15; on notera qu aucun de ces trois actes ne contient la formule Vcsira Magniiudo, et que rien n'indique qu'ils soient adressés à des fonctionnaires.
commun avec le v. inl. de nos 24 diplômes. Il s'agit des sept actes qui portent dans le Recueil de Tardif les n"* 5, 7, 9, 21, 23, 46, 47. Mettons de côté le n** 46 sur lequel nous reviendrons, et examinons les six autres. Nous remarquons que le datif pluriel viris inlmtribus s'y trouve toujours à côté d'un ou plusieurs noms de personnages également au datif. Par exemple, le n° 7 est un acte adressé « aux hommes illustres Wandelbert duc et Gaganric ». Le n"* 9 est adressé « aux hommes illustres Wandelbert duc et Ébrulf gfra/* ». I^ n** 21 « aux hommes illustres Audobert et Roccon patrices* »• Ainsi, dans ces six diplômes, viris inlustribm forme une épithète à d'autres noms qui sont placés à côté.
Le n° 46 fait seul exception : on y lit seulement Chilpericus rex Francorum viri^ inlmtribw. Ici, Texpression n'est plus une épithète se rapportant à un substantif; c'est comme substantif qu'elle est employée. Mais, outre que cet exemple serait unique, la lecture n'en est pas très certaine. Si l'on regaixle les fac-similés*, surtout si l'on compare ce n° 46 au n"* 47 qui est du même prince, de la même année, et pour ainsi dire du même scribe, on observe que les mots viris inlustribus n'y sont pas écrits de la même façon, et cela suggère quelque doute au sujet du n** 46. Ce serait en tout cas la seule fois que viris inlmtribm serait écrit en monogramme et de la même écriture que le nom du roi ; on ne trouverait pareil exemple ni avant ni après, et peut-être aurait-on tort de faire grand fond sur un exemple unique et douteux. Dans les six autres diplômes, n** 5, 7, 9, 21, 23, 47, les mots viris inlustribus sont accolés comme épithète à des noms de fonctionnaires désignés immédiatement. Gela n'a aucun rapport avec l'abréviation V. inl. placée immédiatement après le nom du roi et sans aucun datif à côté.
M. Havet s'est trop hâté, à notre avis, d'établir un rapprochement étroit entre l'abréviation t;. inl. qu'on lit dans une vingtaine de diplômes, et les mots complets viris inlmtribm
i . De même le n" 25 : Viris inlustribus omnibus agentibus^ où agcntibus est le substantif qui désigne proprement les fonctionnaires royaux. 2. Diplomata in archiva Francise asservatOf planche 39. Cf. Musée, 27.
qui se lisent dans six ou sept. Il dit que « la règle la plus évidente de la critique paléographique » est que l'abréviation des uns a le même sens que les mots complets des autres. Cette règle est loin d'être évidente. Pour qu'elle le fût, il faudrait au moins que l'abréviation des uns et les mots complets des autres fussent placés dans les mêmes conditions, c'est-à-dire dans des phrases semblables. Or c'est le contraire ici. Les phrases où se lit l'abréviation v. inl. sont tout à fait difiTérentes de celles où se lisent les mots viris inlwtribm. De plus, les caractères mômes sont différents; quand il est certain que répithète se rapporte aux fonctionnaires, elle est écrite en toutes lettres et, sauf un exemple douteux, en caractères ordinaires, au lieu que le monogramme est toujours de la même écriture que le nom du roi. Rien n'autorise donc à identifier l'abréviation avec les mots complets. L'abréviation est une chose, les mots en toutes lettres en sont une autre. Les paléographes les ont toujours distingués : ils ont bien vu que v inl se rapporte au nom du roi qui est placé avant, et que viris inlmtribm se rapporte aux fonctionnaires qui sont nommés après*.
Je prie de remarquer d'ailleurs que ce n'est pas ici une pure question de paléographie. Les faits et la langue même du temps doivent être observés. M. Havet soutient qu'il faut lire partout N. rex Francorum viris inlustribm, et que cela signifie : « Un tel, roi des Francs, aux fonctionnaires publics ». Mais, pour que cela fût exact, il faudrait établir : 1** que tous les actes mérovingiens étaient adressés aux fonctionnaires; 2** que la langue du temps désignait ces fonctionnaires par l'expression viri illmtres.
1** Sur le premier point, c'est s'avancer beaucoup que de prétendre, comme fait M. Havet, que tom les actes royaux fussent adressés anx fonctionnaires. C'était sans nul doute l'usage le plus fréquent, mais ce n'était pas une règle absolue. I^es diplômes des rois francs étaient rédigés à peu près comme l'avaient été les actes impériaux. La plupart de ceux-ci avaient
i Voir notamment Sickel, Acta Karolinorum, I, p. 175, note 5
été adressés à des fonctionnaires, c'est-à-dire à tel ou tel fonctionnaire désigné nominativement ; ils avaient eu la forme d'une lettre individuelle; le prince avait dit en parlant du destinataire : Sciât Magnificentia Tim. Mais il y avait eu aussi des actes impériaux qui étaient adressés à d'autres personnes qu'aux fonctionnaires, par exemple au sénat, au peupleSaux provinciaux, quelquefois à un évêque, quelquefois même à des particuliers*. La même diversité exista dans les actes des Mérovingiens. Beaucoup d'entre eux, je dirai même le plus grand nombre parmi ceux qui nous sont parvenus, ont la forme d'une lettre adi^essée à des fonctionnaires. Quelquefois les noms propres de deux ou trois fonctionnaires sont restés inscrits en tête de l'acte. D'autres fois les noms ont disparu, peut-être même ont-ils été omis, mais on lit dans le corps de l'acte cette phrase cognoscat Magnitudo VesU*a, qui semble empruntée aux diplômes impériaux et qui marque bien que ces diplômes francs continuent à être adressés à des agents du prince. Mais il ne faut pas conclure de là, comme le fait M. Havet, à une règle univei'selle, invariable, absolue. Il est excessif de dire que les actes des rois francs n'aient jamais eu qu'une seule forme. Nous devons bien reconnaître que nous n'avons qu'une faible partie des actes de cette chancellerie mérovingienne; nous ne pouvons même pas affirmer que nous ayons des spécimens de toutes les sortes d'actes. Il y a eu des catégories de diplômes qui ont péri tout entières : les unes, parce qu'elles ne concernaient que des particuliers, et que les particuliers n'ont pas gardé leurs archives; d'autres, paixîe que les actes n'avaient qu'un intérêt trop secondaire pour que l'Église elle-même prit la peine de les conserver; d'autres enfin, parce qu'ils n'avaient d'effet que pour un temps court, et que, cet effet une fois éteint, le diplôme n'avait plus aucune valeur. En effet, si les hommes de cette époque ont conservé les chartes, ce n'est pas par curiosité historique, c'est seulement dans un intérêt pratique; ce dont ils n'avaient plus à se servir a facilement disparu. Tenons donc pour certain qu'il y
1. Ex. : Novelles de Valcnlinien, IX, col. 158 cl 160; ibidem, XIV, col. 170.
Ex. : Fragmenta Yaticana, § Î66 et suivants
a des séries entières d'actes qui sont complètement perdues pour nous; nous n'en connaissons donc ni les formules ni le style, et il est tout à fait téméraire de dire qu'ils aient été rédigés dans les mêmes formes que les actes qui nous sont parvenus.
D'ailleui's, à ne regarder même que les actes que nous avons, nous pouvons constater qu'il en est plus d'un qui n'est pas adressé aux fonctionnaires. Nous en avons qui sont adressés aux évèques ; telle est cette lettre qui ouvre la série des Capitulaires dans l'édition de M. Boretius, et que l'éditeur a trouvée dans un manuscrit du \f siècle*. Nous avons aussi un acte de donation émané de Clovis ; il est constitué sous la forme d'une lettre adressée au donataire, lequel est un homme d'église, et adressée en môme temps à l'évéque de qui cet homme dépend*. Or, dans cet acte, le roi se qualifie f/r inltis-
1. Capitularia, Boretius, p. 1 : Dominis sanctiê.,, epiêcopis Chlothovechus rex. La formule finale est : Orale pro me, domini,
2. Mabillon, De re diplomatica, p. 463 ; Pardessus, n" 87 ; K. Perlz, n" i : Chlodoveus rex Francorum vir inluster. Tibi, venerabilis senex Eu»pici,,.. Miciacum concedimus,,». Tu vero, Eusebi episcope. — Pardessus, Pcrtz et Junghans regardent ce diplôme comme authentique; je n'oserais pas aller jusque-là. Je n'oserais pas non plus aller en sens contraire, aussi loin que M. J. llavet, qui, dans ses Questions mérovingiennes, II* partie, refuse toute valeur à cette charte et la croit fabriquée au xvn* siècle par un prêtre de l'Oratoire, Jérôme Vigncr. Toute son argumentation porte sur ce que d'Achery n'a publié cette pièce que d'aprtis une copie trouvée dans les papiers de cet érudit. Voilà ce pauvre Jérôme Vigner quali6é de faussaire et de fabricatcur de chartes, parce qu'on a trouvé chez lui, api^s sa mort, cinq ou six copies qu'il avait prises pour ses travaux, et que, la plupart de ses papiers ayant été volés, nous ne retrouvons plus les originaux dont il s'était servi pour faire ses copies. Voyez à quoi les érudits sont exposés. — Pour moi, je crois bien que Jérôme Vigncr a manqué de critique ; la façon dont il a été dupé par un certain Pistor le Bègue nous permet de croire qu'à plus forte raison il a pu prendre pour originaux de simples copies. La lettre à Euspicius présente des marques assez visibles d'altération ; je soupçonne grandement les mots pro filiorum sospitate, etc., les mots absque Iributis, naulo et exnclione, et surtout les dernières lignes desinite inter Francos^ etc. Mais je ne puis pas soutenir la fausseté de la pièce tout entière, comme fait M. J. Uavet, sur ce qu'elle a la forme d'une lettre adressée à deux ou trois personnes. Cette forme, dont nous n'avons pas d'autre spécimen, a pu néanmoins être fort usitée. II est vrai qu'il s'y trouve des mots inintelligibles pour nous, tels que per sanctam confaireationem et annulum ; mais de ce qu'une fonuule ne se rencontre qu'une fois à notre connaissance, nous ne sommes pas en droit de conclure que la pièce soit fausse. — Je dirai plus : les formes insolites sont quelquefois des marques de fidélité, les copistes n'inventant guère des expressions qu'ils n'entendent pas. Je ne vois pas comment Jérôme Yigner aurait pu imaginer la formule per sanctam confarreationem et annulum inexceptionaliter tradimus. Si Vigner
ter. Il n'y a pas moyen de supposer que ces mots soient mis pour viris inlmlribus, puisque l'acte est visiblement adressé à des hommes qui ne sont pas des fonctionnaires publics*.
Nous avons d'autres lettres royales qui sont adressées à des évêques*. Nous avons des actes de donation, dans lesquels nous ne lisons pas la formule cognoscat Magnitude Vestra et où rien ne nous autorise à dire qu'ils soient adressés aux fonc* tionnaires. Je citerai comme exemples, dans le Recueil de Tardif, le n** 2, qui n'est à la vérité qu'une copie; lesn'^G, 12 et 13, qui sont des originaux. Ils n'ont trait qu'à des actes d'intérêt privé, et l'on ne voit à aucun signe qu'ils aient été envoyés aux comtes. J'en dirai autant du n** 11, qui est une confirmation d'immunité ecclésiastique, et qui ne règle que des rapports entre un monastère et l'évêque diocésain ''. Un tel acte ne concernait en rien les fonctionnaires laïques, et il n'y avait aucune raison pour l'adresser viris inlmlribus ; aussi n'y lit-on pas la formule Magnitiédo Vestra. — Or, dans les cinq diplômes que nous venons de citer, on trouve en tôte le monogramme vir inluster à coté du nom du roi.
Nous avons fait ailleurs la remarque que les diplômes d'immunité étaient toujoure adressés aux fonctionnaires royaux, bien que chacun d'eux fût remis aux mains de l'immuniste*.
avait voulu fabriquer un diplôme de toutes pièces, comme M. Havet le lui impute, il aurait imité de son mieux les diplômes vrais qu'il connaissait. — Pour moi, j*incline à croire : i** qu'il a copié exactement une pièce qui n'était elle-même qu'une copie ; 2'* que cette copie, faite à une époque inconnue, ne reproduisait l'original qu'avec des altérations et surtout des additions ; 5" qu'il a existé en effet une lettre primitive adressée à Euspicius et dont quelques lignes ont passé dans la copie. J'ajouterais volontiers que ce qui me semble le plus antique dans cet acte, ce sont précisément les formes les plus insolites. [Cf. Les Origines du système féodal, p. 305, n. 5.]
1. On ne peut pas supposer non plus qu'il faille lire viro inluslri se rapportant à Euspicius ou à Maximinus ou à Eusébius; car le titre A'inlusler ne s'appliquait jamais à des ecclésiastiques; Euspicius est qualifié venerabilis; Eusébius comme évéque est qualifié sanclus; tout cela est conforme aux règles du v" siècle. Yir inluster ne peut, dans cet acte, se l'apporter qu'au roi.
2. Par exem()le, dans les Capitularia, Boretius, n" 2 : Epistola régis noslrt ChildeberUii data per ecclesias sacerdotum vel omni populo,
3. Cet acte porto de nombreuses signatures d'ecclésiastiques et de laïques, mais cela ne prouve nullement qu'il ait été adressé aux fonctionnaires, surtout 5 des fonctionna ii*es de l'ordre laïque, les seuls qui pussent être qualifiés viri inlustres.
4. Cf. notre étude sur Vlmmunité mérovingienne [dans les Origines du système féodal, dernier chapitre, p. 360].
Cela s'explique : l'acte avait précisément pour effet d'interdire au fonctionnaire l'entrée d'une terre; il était naturel qu'il eût la forme d'une lettre à lui adressée. Il en était de même de certains actes de donation, qui portaient sur des terres du fisc; l'administl-ateur du comté devait être visé dans l'acte*. C'est pour des raisons de cette nature que beaucoup de diplômes, qui sembleraient toucher à des intérêts purement privés, sont pourtant adressés à des fonctionnaires. Mais il ne faudrait pas généraliser cette règle outre mesure. Quand le roi donnait une epislola ou une wuctoritas à un personnage pour épouser une veuve ou une orpheline*, dirons-nous que cette auctorilas était adressée aux comtes? La lettre que le roi accordait à un ecclésiastique pour le réconcilier avec son évêque n'était sans doute pas adressée à d'autres qu'à cet évêque'. Nous ne pouvons donc pas admettre cette règle absolue « que les diplômes mérovingiens fussent toujours rédigés sous la forme d'une lettre adressée aux fonctionnaires royaux* ».
Nous avons un assez bon nombre d'actes de jugement des rois mérovingiens. L'un d'eux est un acte d'exécution et parait être adressé à un fonctionnaire*. Mais les autres sont de simples arrêts, de pures attestations d'un jugement entre deux parties; ils ont été remis à la partie gagnante, qui les a consentes dans
i . Par exemple, dans le n*" 31 de Tardif, il 8*agit d'une donation de revenus pris sur le fisc ; il est assez naturel que le roi s'adresse à ses agents, et il leur dit : Nnllum teloneum.., nec vos nec juniores vestri requiratis, et plus loin : Yidete ut aliud oh hoc non faciatis, si gratiam noslram aplatis habere propitiam. — De même dans le n" 34, où il s'agit d'enlever une forêt au fisc pour la donner à un monastère; le roi a besoin d'interdire à ses agents l'entrée de cette forêt : Ut neque vos neque juniores vestri, etc. — De même dans le n** 50, ou il s'agit de la donation d'une forêt ; il faut qu'il ne se produise dans l'avenir nullum impedimentum ah judicibus pubîicis; aussi le diplôme est-il adressé aux fonctionnaires, et on y lit : Cognoscat Vestra Magnitudo,
2. Chlotarii prœceptio, art. 7 : Nullus per auctoritatem nostram matrimonium viduœ vel puellœ sine ipsarum voluntaie prsesumat expetere. — Ibidem, art. 5 : Si quis auctoritatem nostram subreptitie contra legem elicuerit fallendo principem, non vaîebit,
3. Edictum Chlotarii, art. 3 : Si clericus cum principis epislola ad episcopum suum fueril reversus,
A, Havet, Questions mérovingiennes ^ II, p. 28.
5. C'est, dans le Recueil Tardif, le n<> 30. On y lit : Quidquid lex loci vestri edocet... omnimodis vobis distringenlibus. Ce pluriel n'indique pas que l'acte soit adressé à plusieurs personnes.
ses archives; on n\ trouve pas un mot qui indique qu'ils fussent adressés aux fonctionnaires publics'. Mais on lil dans tous, à côté du titre de roi des Francs, le monogramme tir inlmter, \ef\ue\ ne peut pas être pris pour viris inlustribus.
2* I/hypothèse de M. J. Havet présente une autre difficulté. Quand même il serait établi que tous les actes des rois portassent une adresse aux comtes et fonctionnaires rovaux, resterait encore à établir que cette adresse aurait pu s'exprimer par les mots viris inlmlribm. Or il n'est nullement prouvé que les comtes, simples gouverneurs de cité, aient eu ce titre au vf siècle. Plus tard, au vu* siècle, quand ce titre s'étendit H tous les comtes, encore ne fut-il pour eux qu'une épithete honorifique. Jamais les deux mots vir inlmter ne signiGèrent un fonctionnaire royal. Jamais les deux mots viris inlustribus ne purent etn» le terme général par lequel on s'adressa à la hiérarchie des fonctionnaires. Nous avons des exemples certains de la manière dont le roi s'exprimait en parlant aux hommes de son administration. Tantôt il les appelle du nom pro|)re de leurs fonctions, et il dit : c< Le roi des Francs aux ducs, comtes, patrices, domestici. » Tantôt il emploie un terme plus général, et il écrit : « Le roi des Francs à tous ses agents », omnibus agenlibiLS^. Car dans la langue du temps le terme général qui désigne les fonctionnaires publics est celui (Vagentes ; et si Ton veut désigner plus spécialement les agents d'ordre supérieur, on emploie le mot judices. Clolaire, par exemple, promulguant une prieceptioVvidvci^sc omnibus agentibus ; et dans celle même ordonnance, ayant à parler plusieurs fois des fonctionnaires publics, il les appelle judices^. Suivez les documents mérovingiens, vous y verrez maintes fois les
1. Voir, dans le Recueil Tardif, les n" 32, 55, 35, 38, 42, 43, 45, 48. Dans aucun de ces actes on ne lit ni la formule cognoscat Magniludo scu Utilitas Vestra^ ni la formule vobis distringentibus, ni aucun verbe h la seconde personne du pluriel.
Marculfe, I, il : Ule rex omnibus ageniibus
5. Chlotarii prapcepiio, Itoretius, )>. 18, art. i, 6, 11, 13 : Chlotamu,,. omnibus ageiUibus,,, Si judex.... Requiranl agenles publici functionem... Provideat sirenuitas omnium judicum. — Edictum Chlotarii, nvi, 15 : Ab agentibus publiciH. — Cf. Marculfe, I, 8, où la fonction publique es! désignée par le mot actio. — [Cf. La Monarchie franque, p. 327.)
fonctionnaires désignés par les termes agentes onjudices^; jamais vous ne les verrez désigner par les mots viri illmtres. C'est tout au plus au vuf siècle que Ton peut admettre que l'expression soit devenue une sorte de substantif désignant les fonctionnaires de l'État; encore cela ne ressort-il que d'un exemple unique et peu sûr*. Jusque-là, le roi avait souvent écrit viris illmlribiLS ducibm, ou encore viris illuslribus agentibm noslrù; mais il n'avait pas pu adresser ses actes viris illustribm sans autre désignation. Nous ne devons pas oublier que le titre de vir illmter était une simple épithète d'honneur, comme on a dit plus tard « noble homme » ou « illustrissime seigneur ». Dès le vu* siècle ce titre était porté par des hommes qui n'étaient plus en fonctions, [peut-être] même [par des hommes] qui n'y avaient jamais été. Tout personnage un peu considérable était inlmterj toute femme de haut rang était inlustris. La suscription rex Francorum viris inluslribm n'aurait pas eu de sens, et n'aurait pas été comprise. Regardons d'ailleurs la série des diplômes royaux et voyons comment le roi s'adresse h ses fonctionnaires. Si l'acte n'est applicable qu'à une localité, le roi s'adresse spécialement aux fonctionnaires de l'endroit et il les appelle de leurs noms propres'. Par exemple, l'acte de donation du village d'Écouen est adressé nommément au duc et au domesticm dans le ressort desquels se trouvait ce village*. Mais s'il s'agit d'un acte qui soit exécutoire dans tout le royaume, le roi l'adresse à la fois aux évèques et aux comtes ; en ce cas, les évoques sont nommés les premiers avec leur titre de viri apostolici ; et les
1. En vain alléguerai t-on Marculfc, 1, 3a : InlustHbus viris illis prœcipimus. Il faut, dans cette phrase, faire attention au mot illis; ici comme dans toutes les formules le pronom ille tient lieu des noms de pei*sonnes que le notaire inscrira dans Tncte. Celte ligne de Marculfe con6rme donc que les mots inlustres viH ne pouvaient pas être employés tout seuls et qu'ils n'étaient qu'une épithète. — De même, I, 9 : Viros inlustres illos et illos.
2. C'est le n** 46 de Tardif, dont nous avons déjà parlé; l'acte est de 716; et, si vous comparez le n** 47 qui est de la même année, vous remarquez que les mots viris inhutribus ont conservé leur signiâcation de pure épithète honorifique. C'est seulement au ix* siècle que l'on trouve des exemples certains de viri inlustres désignant par eux-mêmes les fonctionnaires publics.
.V Voir Tardif, n»' 5, 0,21.
Ibidem, n* 7 ; Pardessus, n
comtes sont nommés ensuite avec celui de inlwtres viri. La formule est alors celle-ci : Viris apostolici$ episcopis abbatibm necnon et inlustribus viris dudbm comitibm\ Mais jamais le titre d'illmter ne peut être placé avant le mot episcopis^ parce que c'eût été un contre-sens grossier d'appliquer ce titre à des ecclésiastiques. Lors donc que nous trouvons les mots vir inlmter entre le nom du roi et le nom des évêqucs, nous pouvons être bien sûr, quand même ils seraient en abrégé, qu'ils se rapportent au roi*.
Nous tenons compte dans notre étude, non seulement des originaux, mais encore des copies. M. Havet systématiquement les laisse de côté. Sa méthode est plus rigoureuse en apparence. Il y aurait en réalité une radicale inexactitude à négliger les copies. Li plupart d'entre elles ont été faites sur des originaux. Il est vrai qu'elles ont rarement la fldélité scrupuleuse que nous souhaiterions. Plusieurs d'entre elles sont scandaleusement altérées par des interpolations. Encore contiennent-elles un fond vrai. IjCs additions ne sont pas fort difficiles à discerner. IjCS copistes n'ajoutent, au point de vue des choses, que celles qu'ils ont intérêt à ajouter, et au point de vue des mots, que ceux qui sont dans les habitudes de leur temps. Or, dans ces copies, nous trouvons la formule vir inluster accolée au titre de roi des Francs, et cela en toutes lettres, sans nul doute possible. Les copistes qui vivaient au x"* siècle n'avaient aucun intérêt a ajouter le titre d'homme illustre aux rois mérovingiens. Ils ne trouvaient pas non plus ce titre dans les habitudes de langage de leur époque, puisqu'il y avait deux cents ans que ce titre n'existait plus. Nous sommes donc obligés d'admettre que si les copistes ont écrit
Marculfe, I
2. Par exemple, dans le n" 8 du Recueil de Tardif, lequel n*est d'ailleurs qu'une copie : Dagobertus rex Francorum vir inlusier omnilfiis episcopis, abbatibus, ducibus, comitibus, A supiMser que l'original portât v tn/, cet lettres ne pou- ▼aient signifier viris inlustribuSy étant placées devant episcopis. — Ce n'est qu'au IX* siècle que nous voyons quelquefois la qualification dHlluster donnée à quelques ecclésiastiques ; cela tient k des raisons particulières, et cela même est rare. Aucun exemple pareil, à ma connaissance, pour le vi" et le vn* siècle. Si Lonégisile, dans Pardessus, n" 240, est qualifié illustre, c'est qu'il avait été précédemment fonctionnaiixî royal, militiœ regali adjunctus (ibidem, n" 237).
ces mots sur leurs copies, c'est qu'ils les lisaient sur les originaux.
Il y a môme cette singularité : le copiste rencontre en tête du même acte, dans la même phrase, les mots vir inlmler se rapportant au roi, et les mots viris inlmtribm se rapportant aux comtes. Il ne confond pas les deux expressions. Il écrit très nettement : Rex Franœrum vir inlmter omnibus episcopis abbalibuSy et inlmtribm viris ducibus comitibus\ Ainsi le copiste a écrit le même terme dans deux lignes consécutives, la première fois au nominatif singulier comme titre du roi, la seconde fois au datif pluriel comme titre d'une partie des destinataires.
Il est regrettable que M. Havet, attaquant une opinion si autorisée, ne se soit servi que d'une seule classe de documents. Les recueils de Formules n'étaient pas à dédaigner. Il est vrai qu'on ne trouve guère dans Marculfe la suscription rex Francorum vir inltisler; mais il faut obsei'ver que Marculfe ne donne presque jamais la suscription vraie des actes ; le plus souvent il la supprime tout entière, quelquefois il écrit seulement ille reXy aloi's qu'il aurait dû dire tout au moins ille rex Francorum. Une fois pourtant il semble bien qu'il ait écrit ille rex vir inluster ; c'est au moins ce qu'on lit dans deux manuscrits sur quatre*. Le formulaire de Tours poile la même suscription nettement écrite'. Dans une formule de Saint-Gall, un pétitionnaire s'adresse domino excellenlissimo viro inluslri regi\ et il y a ici une impossibilité absolue à lire viris inlustribm. On retrouve
i. Diplomala, Pardessus, n"* 58, 136, 727.
2. Marculfe, 1, 29 ; Zeunier, p. 6, Rozière, n* 433 : Ille rex vir inluster ilh. Cette formule est un ordre de comparaître en justice pour meurtre : il est dificile de lire viro inlustri ; on ne voit pas bien pourquoi Thomme prévenu d*un crime serait qualifié d'homme illustre. — Le manuscrit de Paris 2123 insère dans le Recueil de Marculfe une formule où nous lisons nettement : Ille rex vir inluster,
3. Formulœ Turonenses, 33. Dans le manuscrit de Paris 4404, folio 144 verso, les mots vir inluster sont écrits en toutes lettres et d'une écriture très nette. Il en est de môme dans le manuscrit 10756, folio 60 rocto. Ces deux manuscrits sont du IX* siècle. Les formules de Tours sont toutes mérovingiennes et n'ont rien de carolingien.
Formules, Rozière, n
le même iilrc pris par le roi dans plusieurs formules de Sens*. Le roi écrit : « A nos saints pères les évéques et vénérables abbés, et aux hommes illustres dues, comtes, vicaires, moi, roi des Francs, homme illustre*. » Voilà une phrase sur laquelle il n'y a pas moyen de se tromper ; car c'est après avoir donné aux ducs et comtes la qualification d'illustre que le roi la prend pour lui-même en la répétant. Il y avait donc un titre d'homme illustre appliqué au roi, et un titre d'homme illusti^c appliqué aux fonctionnaires royaux.
C'est ce double emploi de la même expression qui étonne le plus M. Havet. « Peut-on croire, dit-il, que ce titre, qui appartenait à des sujets du roi, pût appartenir en même temps au roi? » C'est là un de ces arguments qui sont dangereux en histoire. La logique pure tient peu de place dans cette science. Si les textes me montrent le même titre appliqué au roi et à des sujets du roi, je serai pour les textes contre la logique. Il suffit d'ailleurs d'une observation bien simple : vir illmter ne fut jamais un nom de fonction, mais une épithète honorifique, une pure décoration. Il est fort admissible qu'un titre d'honneur ou une décoration soit partagée par le roi avec les dignitaires qu'il a choisis lui-même et qu'il veut honorer. Cela s'est vu dans beaucoup d'États.
Le titre de vir illmter était, dit-on, « indigne d'un roi ». Cela serait vrai si l'on se plaçait au vin* siècle. Il fut tellement prodigué à cette époque, qu'on ne comprendrait pas que les rois l'eussent adopté alors. Mais au v° et au vi" siècle il avait été assez rare pour ne pas être dédaigné des rois. Par une hypothèse bien singulière, M. Havet suppose que c'est justement au vin" siècle que les rois l'adoptèrent, c'est-à-dire
i. Formulœ Senonicw, n'*' 18, 19, 26, 55; Zeumer, p. 193-200; Rozièrc, n" 436, 38, 224, 25. Cf. Bignonianœ, 1, Rozière, n" 91 ; c'est ici un simple acte (l'affranchissement, et il n'y a aucmic appai'cnce qu'il soit adressé aux comtes; on y lit : Rex Francorum vir inliuter (Zeumer, p. 228).
2. Formulée Senonicœf 28; Zeumer, p. 197, Rozière, n* il : Dominiê sanctis et in Christo patrihus epitcopig seu et venerabilibus abbatibuSf atque inlustribwt viris et vins inagnificiSf ille rex Francorum vir inlustcr. — De même une formule du manuscrit de Paris 2125 : Ille rex vir inluster venerabilibus episcopis vel abbatibus, scu et inlustribus viris ducibus comitibus.
lorsqu'il n'avait plus aucune valeur. Voilà une opinion difficile à admettre, n'étant appuyée d'ailleui's d'aucun texte. On concevra que les rois aient pris le titre lorsqu'il était rare, et qu'ils l'aient ensuite prodigué à leurs fonctionnaires de proche en proche ; on ne concevra pas qu'ils aient commencé par le prodiguer à leurs fonctionnaires et qu'ils l'aient ensuite adopté pour eux. Le titre a pu s'étendre du roi à ses agents, non des jagents au roi*.
Quelques érudits ont pensé que, le titre d'homme illustre ayant appartenu d'abord au roi, ensuite à ses agents, on avait pourtant établi une distinction : le roi s'était appelé vir inlmterj un comte s'était appelé inliLster vir. Cette opinion a été soutenue par Bréquigny, Pardessus et SickeP. M. Havet a raison de la combattre. Il dit très justement que les comtes sont appelés quelquefois viri inlmtres et non pas inlustres viri^. Mais il y a à faire trois autres observations. — Premièrement, s'il est vrai que pour les fonctionnaires on trouve les deux
i . Il est vrai que M. Havet, voulant expliquer que les rois ne prirent le titre qu'au Tiu** siècle, suppose qu*à la même époque les fonctionnaires avaient cessé de le porter, et qu'il n'appartenait plus qu'au maire du Palais. Cela n'est pas exact. Un diplôme de 735 (Pardessus, n"* 557) porte vir inluslris Eberhardus ; un de 748 (n' 594) porte Boronus inbister vir ; un de 749 (n** 605) porte illustribus viris ducibuê atque comitibus. On trouve plusieurs fois la même expression dans les Truditiones Wizcîiburgenses, — 11 est bien vrai que les diplômes de Pépin et de Charlemagne omettent [souvent] de donner ce titre aux fonctionnaires ; mais il y a peu de chose à conclure de là ; l'emploi du titre subsista dans la langue usuelle, puisque nous le retrouvons dans un capitulaire de 844, appliqué à tous les fonctionnaires, et encore dans des capitulaires de 877, art. i, et de 881, art. 5; Hincmar appelle encore illuêtres viri des personnages en dignité, des comtes. Voir Hincmar, lettre 22, Migne, t. II, col. 134, et encore la lettre 37 ad Engelgarium virum illustrem,
2. Pardessus, Diplomala, Prolégomènes, p. 193; Sickel, Acia regum Karolinorum, 1. 1, p. 175.
3. Les exemples sont assez nombreux. Tardif, n"* 5 : Viris inlustribus Chrodegario,.., — N* 6 : Vir inluster Ur sinus. — N* 7 : Viris inlustribus Wandelberlo..,. — N" M : Vir inluster Radobertus. — N" 21 : Viris inlustribus Audoberto et Rocconi, — N" 23 : Viris inlustribus omnibus agentibus, — N* 47 : Viris inlustribus telonariis. — Testamentum Bertramni, Pardessus, t. 1, p. 211 : Viris illustribus: p. 209 : Vii'um illustrem Gundolandum. — Lex Baiuwariorumf prologue : Per viros illustres. — Formulœ AndegavenseSy 50 : Ante viro Ulustn illo comité. — Si Ton remonte à l'époque impériale, on voit par les inscriptions et par les Codes que la forme vir inlustris était la plus fréquente, mais qu'elle n'excluait pas la forme inltutris vir^ et il est impossible de saisir une distinction entre les deux.
formes, on n'en trouve qu'une pour le roi. Le roi est toujours vir inlmter, il n'est jamais inlmter vir ; nous tirerons plus loin quelque conclusion de cette remarque. — Deuxièmement, s'il est vrai que les fonctionnaires sont quelquefois appelés viri inlmtreSy il y a pourtant une distinction à faire entre les temps ; dans les cent dernières années, c'est visiblement la forme inluster vir qui prévaut pour eux*. Cela est-il le fait du hasard ou d'une volonté arrêtée, nous ne saurions le dire ; mais cela n'est pas sans quelque signification. — En troisième lieu, on aurait dû remarquer une différence qui est assez visible dans l'emploi du titre d'homme illustre, suivant qu'il s'applique au roi ou aux fonctionnaires. Pour le roi, il suit toujours le nom; pour les fonctionnaires, il le précède*. Toutes ces observations peuvent paraître bien menues. Il fallait pourtant les faire pour étudier le problème qui nous occupe, et la lecture des documents devait les suggérer'.
Reste à examiner la dernière partie de la théorie de M. Havet. Dans la première, il a nié l'application du vir
1 . Tardif, n* 28 : Inluster vir Ansoaldus, — N" 30 : Inlustei' vir Wamo cornes palatii. — N* 35 : Inluster vir Ei-menricus optimatis noster. — N* 38 : Inlustri viro Pipino,.. inluster vir Bercharius.,., Inluster vir Drogo, — N" 39 : Inluster vir Adalricus. — N" 45 : Inluster vir Grimoaldus... inluster vir Grimhertus. — N' 48 : Inluster vir Wamo cornes palatii.
2. Les exceptions k cette règle sont très rares. Je trouve dans un diplôme de 655 (Tardif, n* H) : Auderdus vir inluster atquepatricivs. De même encore dans Pardessus, n' 594, Boronus illuster vir. Partout ailleurs le titre précède le nom, et Pon dit par exemple : Illustribus ducihus comitibus (Tardif, n"" 21 , 23, 47 ; Pardessus, n* 136); ou hïen : Illustrium virorum nostrorum procerum (idem, n** 11) ; ou encore : Inluster vir Chadoaldus cornes palatii (ibidem). La même règle est suivie même dans les actes piivés ; Bertranm écrit : Viris illustribus Bradant et Mamehario, viri illustris Sigeleni, virum illustrcm Gundolandum.
3. Que, parmi les diplômes mérovingiens, il s'en trouve plusieurs où le roi ne preime pas ce titre de vir inlusterj c'est un argument dont je suis peu touché. M. lluvet voit là une « incohérence » inexplicable. Cette incohérence ne choque pas plus que tant d'autres que Ton voit dans les actes de cette époque. Nous ne sommes pas tenus de croire que tous les diplômes fussent rédigés sur un modèle absolument uniforme, ni qu'il n'y eût qu'un seul bureau dans la chancellerie mérovingienne. M. Uavet aurait pu d'ailleurs observer que, si l'on s'en tient aux diplômes originaux, il n'y en a que cinq où les mots vir inluster manquent ; ce sont, dans Tardif, les n*" 7, 21, 25, 46, 47 ; les autres, ou bien sont des copies, ou bien sont mutilés au début et la formule initiale fait défaut. Or, dans ces cinq actes, les mots viV inluster semblent avoir disparu à cause des mots viris inlustribus qui venaient immédiatement après. Tout s'explique sans qu'il y ait tant « d'incohérence ». Et pourquoi vouloir mettre dans les textes plus d'harmonie qu'il n'y eu a ?
illmler au roi par cette seule raison qu'il ne trouvait pas ces mots écrits en toutes lettres dans les diplômes mérovingiens. Mais, arrivé aux Carolingiens, il voit ces mots écrits en toutes lettres dans des actes de Pépin et de Charlemagne. Son interprétation par virù illmlrihm devient ici insoutenable. Il soutient aloi-s que c'est Pépin le Bref qui a changé la formule. fiCs Mérovingiens écrivaient : N. rex Francorum v. inl. ; les Carolingiens écrivent : N. rex Francorum vir inlmter. Au lieu de dire que c'est la même formule plus nettement écrite, il affirme que ce sont là deux formules tout à fait différentes. La première aurait été une adresse aux fonctionnaires virh inlustribus ; puis Pépin aurait cessé de s'adresser viris illustribtis et il aurait pris pour lui ce même titre de vir illmler.
Mais comment expliquer que Pépin ait songé, le premier de tous les rois francs, à prendre un titre qui de son temps n'avait plus aucune valeur et qui était commun à tous les fonctionnaires de l'État? C'est que, suivant M. Havet, Pépin avait déjà ce titre comme maire du Palais; sa chancellerie de maire était habituée à le lui donner; cette chancellerie se substituant à celle des rois, et mal initiée au style des actes royaux, le conserva par routine et l'ajouta par mégarde au titre de roi des Francs, et c'est pourquoi les diplômes portèrent désormais rex Francomm vir inluster\
Cette théorie trop ingénieuse repose sur deux hypothèses. La première est que la chancellerie du maire aurait été distincte de celle du roi. C'est une inexactitude. Le maire était le chef de la chancellerie royale elle-même, comme il l'était de tout ce qu'on appelait le Palais; il est absolument inadmissible
1. J. Havet, page 15 du tirage à part : « Quand Pépin est devenu roi, il ne s'est point approprié la chancellerie mérovingienne pour la faire passer k son service, innis il Ta supprimée et a élevé la sienne propre au rang de chancellerie royale. La chancellerie du maire, en devenant la chancellerie du roi, a transporté dans les diplômes i-oyaux les formules et le style des diplômes des maires. » — Nous n'avons pas besoin de dire que toutes ces affirmations sont de pures hypothèses. L'existence de cette double chancellerie, la suppression de Tune, l'élévation de l'autre, et l'erreur que celle ci aurait commise, sont autant de conjectures sans aucun texte à l'appui, sans aucun semblant de preuve.
qu'il ait eu une chancellerie particulière. La seconde hypothèse est que les scrihes de Pépin auraient été assez maladroits ou assez ignorants pour se tromper sur le vrai titre du roi, titre que Pépin avait le plus grand intérêt à prendre exactement, sans y rien changer*.
Tout ce système tombe d'ailleurs devant la simple observation des textes. Si vous regardez les diplômes de Pépin, maire du Palais, vous y lisez la formule inlmter vir Pippinus major domm^ ; puis, si vous regardez les diplômes de Pépin roi, vous lisez Pippimis rex Francoi^m vir inhister^. Tout est changé. Le mot Pippinus vient le premier, comme le nom du roi venait le premier dans les actes mérovingiens ; rex Francorum remplace major domm; inluster vir devient vir inlusler; et enfin ce titre, au lieu de précéder le nom suivant l'usage des maires, est placé à la suite de rex Francorum suivant l'usage constant des rois. Il n'y a donc rien de commun entre l'ancienne formule du maire et celle que Pépin adopte désormais. Il n'est pas possible d'admettre que sa chancellerie ait consei^vé quelque chose de la formule usitée pour les maires. Elle a au contraire répudié toute cette formule et a reproduit exactement le titre royal. Si Pépin a écrit : Rex Francorum vir inlustery c'est apparemment parce que les Childebert et les Childéric avaient écrit : Rex Francorum vir inlmter.
La seule différence serait qu'on aurait alors écrit le titre en toutes lettres. Encore cette différence me frappe-t-elle moins qu'elle n'a frappé M. Havet. On aurait dû remarquer, en effet, que cinquante ans avant les Carolingiens l'abréviation V inl s'était déjà allongée. Un diplôme de 709 porte très
i . Ajoutons que ce. titre de vir inluster n*est pas seulement laissé à Pépin par l'eri-eur des scribes de sa chancellerie. Le concile de Vern de 755 appelle Pépin inluster vir Francorum rex Pippinus (Boretius, p. 53).
2. Diplomata^ Pardessus, n* 552 : Illustris vir Carolus major domus.
Ibidem, n** 557 et 563, même formule. — N* 598 : Illuster vir Pippinus major domus. — N*' 599 et (î03. même formule. — Tardif, n'* 53 et 54 : Inluster vir Pippinus major domus; ces deux actes sont des années 750 et 751. — De même le Capitularc Pippini Suessionense, qui est de 744, porte : Signum inluster vir Pippino majorum domus [Borctius, p. 30].
Tardif, n- 55 et
visiblement inlter, ce qui marque bien que le titre se rapporte au roi\ L'usage d'écrire inUer est attesté par trois autres diplômes de 710 et de 71G'. Si vous prenez maintenant les diplômes carolingiens, vous remarquez que les premiers en date ne portent aussi qu'une abréviation, v inlt, ou même V inly ainsi qu'au temps des Mérovingiens". Ce n'est qu'à partir de 768 quo nous rencontrons les formes plus allongées rir inlt ou vir inlnsl^y et enfin les mots complets vir inlmier^. C'est seulement dans les deux ou trois premières années du règne de Charlemagne que les deux mots ont été écrits en toutes lettres. 11 est donc assez peu exact de dire ([ue le titre des rois ait été autre sous les Carolingiens qu'il n'avait été sous les Mérovingiens. 11 y a eu seulement plus de diversité et d'indécision. Quand il est arrivé aux scribes de Charlemagne d'écrire vir inlmter^ ils ont simplement mis en toutes lettres ce que leurs prédécesseurs et eux-mêmes avaient mis oïdinairement en abrégé.
Comparez îiux diplômes des Mérovingiens ceux de Pépin et de Charlemagne. Voici par exemple deux actes de donation. Le Mérovingien écrit : Chilpericus rex Francorum v. inl. Si aliquid ad loca sanclonan concedimus^ hoc nobis ad mercedcm iwstram pertinere confidimus^. Charlemagne écrit : Karolm rex Franco7^m vir inlmter. Quidquid ad loca sanctoi'um ob ainorem Dei concedimusy hoc nobis ad xternam beatitudinem pertinere confidimus\ Qui ne reconnaît la même formule? Cette comparaison peut être faite sur d'autres sortes de diplômes et sur des actes de jugement. Suivez la filière, et vous retrouvez toujours mêmes idées, mêmes mots, mômes
i. C'est le n* 43 de Tardif; voir le fac-similé dans Pertz, Diplomata.
Tardif, n*" 44, 45, 48 ; Letronne, planches
5. Idem, n" 55 et 56; Musée des Archives nationales, n" 51. — Comparez dans le Musée des Archives les fac-similés 16 et '22, qui sont des diplômes mérovingiens, au fac-similé 31 qui est carolingien, vous verrez que le monogramme est à très peu de chose près identique.
4. Idem, n*' 60, 61, 62, 65, 69, 70, diplômes de 768, 769, 771, 772 : Vir inlusL — Ibidem, n" 75, diplôme de 775 : Vir inîl,
5. Idem, n*' 65, 64, 66, diplômes de 769. Cf. Bôhmer, n" 120 et 146.
Idem, n" 71, diplôme de
formes. IjC i; inl des uns répond exactement au vir itduster des autres, et ne peut pas signifier viri$ inlustribiis.
Ix)in que les Carolingiens aient les pi*emiers adopté ce titre» la vérité est qu'ils se sont hâtés d'y renoncer. Ils Tont pris aux Mérovingiens, mais ils ne Tout gaitlé que jusqu*en 775, c'est-à-dire 23 ans. Après 775, le titre de vir inlmler disparaît de leui*s diplômes*. 11 n'avait pas été au-dessous des premiei's Mérovingiens ; mais il était trop visiblement au-dessous d'un Charlemagne. Encore Charlemagne n'y renonça-t-il que le jour où il put le remplacer par un autre titre romain, celui de patricim Romanonim. C'est le « patricc des Romains », et plus tard ce l'Auguste » qui a fait disparaître « l'homme illustre* ».
Je crois donc devoir m'en tenir h l'opinion de Mabillon, de Ducange, de Pardessus, de J. Tardif, de Sickel. L*abréviation V inl que l'on trouve dans presque tous les originaux mérovingiens et les mots vir inlmter qu'on lit à la même place dans quehiues originaux carolingiens et dans nombre de copies de chaites mérovingiennes, sont une seule et môme chose : c'est un des titi'es du roi des Francs.
A (luelle époque les rois ont-ils pris ce titre, et quel pi'étexte ont-ils eu à la prendre, nous l'ignorons absolument. On sait qu'il n'y a pas d'histoire plus mal connue que celle de Clovis et de ses fils. Sur ce point comme sur tant d'autres, on ne peut faire que des conjectures.
Pour l'époque, il nous semble qu'il faut la chercher au temps où ce titre avait encore une grande valeur, c'est-à-dire avant la fin du vi" siècle. Je crois même qu'il faut la chercher à un moment où les rois francs n'avaient pas encore rompu tout lien avec l'Empire ; autrement, on ne comprendrait pas qu'ils eussent pris une qualification qui les assimilait aux fonctionnaires de l'Empire; or cette épo(jue est entre 480 et
i. On itîtrouvc encore le vir inluster dans le n' 82 de Tardif, qui seniil de 779; mais il faut noter que la date est incertaine ; elle manque dans Pacte.
2. C'est par une exception que je crois unique, que la formule Merkeliana Ai porte a la fois palricius Romanorum et vir inlustris (Rozière, n* 37).
530*. Je vais un peu plus loin, et il me semble que Tunanimilé des Mérovingiens à prendre ce titre, aussi bien en Austrasie qu'en Neustrie, implique que Glovis Ta porté.
Mais pour quelle raison Ta-t-il porté? Mabillon, Ducange, Pardessus, Sickel, Waitz, ont pensé que Glovis avait pris la qualification d'homme illustre le jour où il avait reçu de l'empereur le diplôme de consul*. Je n'oserais l'affirmer. D'abord je ne suis pas tout à fait assuré que le simple diplôme de consul suffît à conférer le rang d'illustre. Puis, ce diplôme étant essentiellement personnel, je ne m'explique pas comment ce titre d'illustre serait resté à la famille; le consulat de Glovis étant d'ailleui's des dernières années de sa vie, ou môme de la dernière année, on ne voit pas comment les scribes de ses bureaux auraient eu le temps de s'habituer si bien à écrire ce titre à côté de celui du roi que l'habitude en soit restée. Une partie de ces difficultés disparaîtrait s'il était prouvé que Glovis eût été patrice, comme le furent les rois burgondes; mais ce patriciat de Glovis ne nous est indiqué que par Aimoin. Il est possible encore que Glovis ait été magister mililum. Plusieurs érudilsont interprété en ce sens un passage d'une lettre de saint Rémi. Gela concorderait aussi avec un passage de Procope qui nous dit que Glovis commanda à des corps de troupes romaines. S'il est vrai, ainsi qu'il l'affirme, que ces troupes conservèrent, sous Glovis et sous ses fils, leurs costumes et même leurs enseignes \ ce qui implique qu'elles restaient ou croyaient rester romaines, il est assez vraisemblable que Glovis ait été à leur égard un véritable magister mililûm. Or cette fonction conférait le rang de vir inlmter. Glovis put bien prendre une qualification que Stilicon, Ricimer, et d'autres
i. [Cf. L* Invasion germanique^ p. 510 et sui?.]
2. Mabillon, De re diplomatica, édit. de Naples, t. I, p. 71-72. — Ducange, r* illuster, — Pardessus, Diplomaia^ Prolégumènes. — A. Maury, Introduction au Musée des Archives nationales, p. 3 : « Clovis parait avoir pris la qualiGcation de vir illuster lorsqu'il eut reçu de l'empereur Anastase la dignité de consul. » — K. Pertz, Diplomata, p. 3, note : Chlodoveus titulum viri illustris post oblatum sibi per Anastasium imperatorem consulatus honorent assumpsit, — Sickel, Acta KaroUnorum, p. 213.
3. Procope, De bello gothico, liv. I, c. 12 [L* Invasion, p. 494].
barbares avaient porté'. Beaucoup d'exemples prouvent que les titres romains n'étaient nullement dédaignés par les barbares. Ce titre présentait, à ce moment de l'histoire, un certain avantage : en le prenant, Clovis entrait dans la hiérarchie des honneurs romains. Cela le relevait aux yeux de la population romaine de la Gaule, sans l'abaisser en aucune façon aux yeux des Francs.
Dira-t-on qu'un tel calcul ne put entrer dans l'esprit d'un barbare? 11 put entrer dans l'esprit de ses sujets romains, des fonctionnaires romains qui le servaient, des scribes ix)mains qui rédigeaient ses diplômes. Il est possible que les rois n'aient pas eu une idée politique en prenant ce titre. Il n'est même pas nécessaire de supposer qu'ils l'aient, d'euxmêmes et volontairement, pris et adopté. 11 était le titi*c des fonctionnaires dont ils occupaient la place. Ils prirent fonctions, pouvoir, titre, tout à la fois. Nous ne savons pas de quelle formule se servait le préfet du prétoire ou le magisler militum lorsqu'il adressait ses instructions à ses subordonnés ; il est vraisemblable que, comme les empereurs, il écrivait en tête son nom et ses titres; on avait aloi^s la suscriplion : Rutilim prœfectus prxtorio vit inlusterj Paulus cornes vir inhiS" ter y Aetiris magister militum vir inlusier. Quand vinrent les rois francs, les scribes de Vofficiumy recevant Tordre de rédiger un diplôme, écrivirent une formule analogue; les mots rex Francorum remplacèrent les mots magisler militum^ et le titre habituel de vir inluster ne fut pas effacé.
Mais ce ne sont là que des conjectures. En réalité, nous ne savons ni en quelle année ni pour quel motif ce titre se joignit au nom des Mérovingiens. Leurs diplômes nous montrent seulement qu'il s'y joignit.
Quand il s'agit d'une époque de laquelle tant de faits importants nous échappent, il n'est pas surprenant qu'un fait secondaire, comme l'est celui-ci, soit resté ignoré ou négligé
i. Corpus insci'iptionum laiinaruniy VI, n" 1189 : Viri itlvslris Stilichonis, — Novelles de Miijorien, XI : Ricimcri viro illustri. — NovcUcs do Thcodose, VII : Aspari viro illustri mayistro militum, — Novelles de Valentiiiioii, IX : Sigiwaldum virum illustrem, — [Voir plus haut, p. 226, n. 7 et p. 224, n. 2.]
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(les chroniqueurs, et qu'il ne nous ait été révélé que par des formules de chancellerie.
Si l'étude des documents ne nous permet pas de nier que les rois francs aient porté le titre de vir inlustris ou inlmter, encore faut-il nous mettre en garde contre les conclusions exagérées qu'on a voulu tirer de là. Dire que ces rois, en le prenant, se soumirent au rôle effectif de fonctionnaires impériaux serait une puérilité. Dire encore qu'ils régnèrent sur les Francs avec le titre de rex Francorum et sur les Romains avec celui de vir illmter serait une autre erreur. Ce dernier titre n'eut pas, à notre avis, une si grande importance.
Il y a une observation qui n'échappe pas à ceux à qui les documents de ce temps sont familiers. C'est que la qualification de vir illmter ne se trouve appliquée aux rois que dans des actes de chancellerie, c'est-cWire dans des lettres émanées de leurs bureaux. On ne les rencontre nulle part ailleurs. Nous avons des lettres écrites à Clovis par saint Rémi*, par Avitus, parle roi Théodoric; aucune d'elles ne lui donne la qualification de vir illmter*. Ni dans le testament de Bertramn qui est de 615, ni dans la charte d'Éligius qui est de 631, ce titre n'est donné à un roi franc. I^s rois ne l'inscrivent pas non plus sur leurs sceaux. Il n'y a pas de preuve qu'ils l'aient pris dans leurs ordonnances ou capitulaires', et certainement
1. Toutefois Tune des lettres attribuées a saint Rémi, celle qui parait la seconde en date, porte la suscription : Domino illusln (dom Bouquet, t. IV). Je note aussi dans le testament de saint Rémi (Pardessus, t. I, p. 85) Jes mots illustris mémorise Chlodoveus ; or, dans les habitudes de langage du iv«, du v*, du vi" siècle, le mot mémorise précédé d*un qualiGcatif implique que le défunt possédait ce qualificatif de son vivant. Mais on ne peut pas tirer une conclusion bien ferme de ce testament, qui ne nous est connu que par Flodoard.
2. Théodoric appelle Clovis Excellentia Vcslra ; il réserve le titre vir illusler pour les patrices (Cassiodore, Lettres, UI, 5 et 10).
5. Nous avons fort peu de capitulaires mérovingiens; nous n*en avons aucun en original ; dans nos copies, la formule initiale manque presque toujours. Il est donc impossible de dire si dans leurs capitulaii*cs les rois prenaient ce titre ou ne le prenaient pas. — Un seul, celui de Childebert de 590, contient le nom et le titi^ du roi ; on y lit Childebertus rex Francorum vir inluster. Vir inliuter est écrit en
les lois ne le leur donnent pas. Nous avons quelques lettres de ces princes, adressées aux empereurs de Constantinople ou à des évéques : ils ne s'y qualifient pas hommes illustres\ Le pape Grégoire le Grand leur écrit, et ne leur donne pas ce titre. Grégoire de Tours, dans plusieurs de ses récits, nous montre quelles formes de langage on employait pour parler au roi : il ne montre jamais qu'on l'appelAt homme illustre. Les Actes des conciles étaient toujoui's adressés au roi par des lettres, dont plusieurs nous ont été conseiTées; nous y voyons que les évéques ne lui ménageaient pas les titres : pourtant ils ne lui donnent jamais celui de vir illmter*.
Devons-nous supposer que dans ces divers documents, que nous ne possédons que par des copies fort postérieures, les copistes auraient toujoui's négligé et omis ces deux mots? Assurément aoa. Nous attribuons plutôt l'absence de ce titre à ce que les rois y attachaient peu d'importance, à ce qu'ils en faisaient peu de cas, et à ce que leurs sujets ne croyaient pas les flatter beaucoup en le leur adressant. Si les rois en faisaient peu de cas, c'est qu'ils en avaient d'autres. Il y en avait surtout deux qu'ils devaient préférer, parce qu'ils ne les partageaient pas avec leurs fonctionnaires : c'étaient ceux de glariosus et d'inclytus.
On peut se demander de quelle source venaient ces deux nouveaux titres. L'usage des qualificatifs honorifiques existait-
toutes lettres et très ncttcnnent dans le manuscrit 4409, fol. i55 \*; de même dans le manuscrit 4627, fol. 57, sauf que le mot vir a ëté omis, puis ajouté d*une autre main. Le manuscrit 18257, fol. 94, porte très nettement ChiUlehertm rex Francorum vir inltuter, ces derniers mots en toutes lettres et en rubrique. Le manuscrit 10758 contient deux fois ce même décret, à la page 68 et à la page 138, et les deux fois c'est vir inluster qu'on lit en toutes lettres. Boretius parait avoir lu de même dans le manuscrit de Saint-Gall 751 ; aussi écrit-il sans nulle hésitation ni réserve vir inluster. Toutefois le manuscrit de Paris 4628 Â ne porte pas ces mots ; 4404 porte viris inltutribtu, mais non pas en rubrique, et comme faisant partie de la première phrase, laquelle d*aillem*s est copiée très incorrectement dans ce manuscrit et n'offre pas de sens.
Bouquet, IV, p. 58 et
2. Voir dans Sirmond, Concilia Gnlliie : concile d'Orléans de 511 ; concile d'Orléans de 555 ; concile d'Auvergne de 555 ; concile de Paris de 555 ; concile do Tours de 567; concile de Mâcon de 581 ; concile de Paris de 614; concile de ('.halon de 650. — Une lettre des évoques du concile d'Auvergne porte : Domino iUuslri Thcodeberto régi.
il chez les anciens Germains? On ne peut ni le nier ni l'affirmer sûrement. Comme les Germains avaient des insignes royaux S ils pouvaient bien avoir aussi des titres et des épithètes réservés aux rois. Il est donc possible que les Francs eussent dans leur langue des qualificatifs correspondant à ceux de gloriosus et d'inclylus que nous trouvons dans les actes écrits en latin. Mais on ferait erreur si l'on supposait que ces deux titres fussent simplement une traduction de titres germaniques. Ils étaient romains, sans aucun doute, et ils avaient été portés par les empereurs avant de l'être par les rois francs.
Dès la fin du iv* siècle, on avait pris l'habitude de donner aux empereur l'épithète de gloriosissimtis*. Nous avons une lettre adressée par un synode d'évôques « aux très glorieux empereui's Gratien, Valentinien et Théodose' ». Un peu plus tard, Valentinien III, parlant de son collègue Théodose II, l'appelle gloriosissimum principem, ce qui, pour un prince enfant, ne peut ôtre qu'un titre de convention*. L'évêque Avitus, écrivant à un autre évoque, désigne l'empereur de Constantinople par les mots glorinsissimus princeps^. On disait aux empereui's Vestra Gloria* aussi bien que Vestra Majestas. Justinien, dans les actes officiels, est qualifié gloriosmimm comme ses prédécesseurs'.
Cette épithète, si haute qu'elle fut, n'était pourtant pas réser\'ée exclusivement au prince. Elle pouvait être appliquée h quelques dignitaires du rang le plus élevé. Théodose U et Justinien la donnent dans des actes officiels aux questeurs du Palais •. Nous savons par les inscriptions que Narsès avait
Ammien MarceUin, XVI
2. On trouTC déjà cette épithète appliquée à Constantin dans une inscription ; Hcnzen, n* 5575.
5. Dans les œuvres de saint Ambroise, édit. de 1690, t. U, p. 810 : Imperaloribus gloriosisêimis Graliano, Valentiniano et Theodosio. — Dans une lettre (ibidem, p. 812) saint Âmbroise appelle Gratien : G loriosissime pr inceps,
A. Novelles de Valentinien, tit. XXY, édit. Hsenel, p. 211.
Epistola Theodeberli ad Jtutinianum, Bouquet, lY, p
7. Code Justinien, I, 1, 8, prœfalio : Gloriossiuimo Jtutiniano Augusto. Ibidem, § 25 : GloriosUiime imperator. Ibidem, § 39.
8. Code Théodosien, I, 1, 6 : ConUxiores hnjus codicU, Anliochus amplissimm
rang de vir gloriosmimm*. Bélisairc était glorionsiimus en même temps (\nillmlri$'. I^s patrîces grecs qui gouvernaient l'exarchat avaient droit au même titre'.
liCs rois germains, qui prisèrent toujours les titres attachés aux dignités romaines, affectionnèrent surtout celui-là. Le roi des Burgondes Gondebaud, en tête du code de lois qu'il promulgua en latin, est appelé vir glorio$mimm en même temps que rex Burgundionum^ Il en est de même de son fils Sigismond. Avitus appelait ce prince barbare Veslra Gloria^. Chez les Wisigoths, dès 506, le référendaire Anianus signe le code qu'il promulgue « d'après Tordre du glorieux Alaric'». I^ roi ostrogoth Théodoric est appelé dans les inscriptions « seigneur très glorieux' ». Les rois wisigoths prennent le même titre dans leurs lois, et on les appelle Vestra Gloria^ .
Il n'y pas à être surpris de trouver les mêmes termes usités chez les rois francs. Quand on leur adressait la parole, l'usage était de les appeler w Votre Gloire' ». Bertramn, dans son
atque gloriosissimus. Ce personnage avait été préfet et questeur. » Gode Justinien, De codice confirmando : Vir gloriosissimus quœstor sacn nostri palaiii Thomas. — Novelles de Justinien, VHI, édit. Schœll, p. 81 .
1. Corpus inscriplionum lalinarum, VI, n* 1199 : Narses vir gloriosissimus ex prœposilo sacri palatii^ patricius.
2. Epistola Vigilii papœ ad Auxanium, Bouquet, IV, p. 61 : Suggerente gloriosissimo pahicio Belisario. — Ibidem, p. 64 : Glorioso viro Belisario gratias referalis,
5. Crégoirele Grand, Lettres, VII, 11, 22, 32, 70; VIIL 8, etc. — De même on écrivait h ces personnages Vestra Gloria (Grégoire, Lettre à Léontius),
4. Pcrtz, LegeSt IH, p. 525 : Vir gloriosissimus Gundcbadus rex Burgundionum. Suit un préambule que Bluhme croit avoir été écrit entre 480 et 490. Puis vient un second titre : Anno secundo regni domni nostri gloriosissimi Sigismundi.
Lex Romana Wisigothorum, édit. Ila^nel
7. Corpus inscriplionum latinarum, X, n"* 6850 : Dominus noster gloriosissimus atque inclytus rex Tlieodericus,
8. Voir par exemple dans la Lex Wisigothorum, II, 1. 1 : Gloriosus rex...» A Nostra Gloria.,.. Leges quas Noslra Gloria promulgavit... Serenitatis Nostrœ celsiludo. — Dans les Actes du concile d*Agde, en 506, nous lisons : Ex permissu gloriosissimi eminentissimi régis Alarici, — Il se trouve, dans le code des Wisigoths, Xll, 2, 16, une lettre écrite par des juifs au roi Récésuinthe; ils rappellent Gloria Vestra. — [Dans les inscriptions, Inscriptiones Hispaniœ christianœ, n"' 115, 155, 175; LeBlant, n-620 A.]
9. Lettre do saint Kemi, Bouquet, IV, p. 51 : Salutans Gloriam Vestram. — Grégoire do Touis, lUsloria Francoi'um, IV, 47 : Gloriœ Vestrœ deposco ut..., — Marculfe, I, 9 : Vestram Gloriam decct.
testament, rappelle les biens que le roi Clotaire lui a donnés, qnx Gloria Vestra nobis contulit\ Les conciles eux-mêmes employaient cette forme de langage, et appelaient le roi ce Votre Gloire* ». Les Actes sont adressés « à notre seigneur très glorieux le roi' ». Le traité d'Andelot nomme Contran (c le seigneur glorieux* ». Les papes de ce temps, lorsqu'ils ont Toccasion d'écrire soit aux rois eux-mêmes, soit aux sujets de ces rois, ont soin de joindre au nom du roi le titre de glorieux*. Les évêques de Gaule le leur donnent aussi*. Les laïques font comme les évêques. Les hommes de race franque font comme les hommes de race romaine. Le duc Ilelping s'adressant au roi Thierry lui dit : « Écoute, très glorieux roi, les conseils de Mon Humilité^ » Bertramn, dans son tes-
Testamentum Bertramni, Pardessus, n" 230, t. ï, p
2. Epistola Synodi Parisiensis ad Sigibertum regcm (Sirmond, ï, p. 355) : Absque conniventia Gloriœ Vestrx,
3. Concile de 511 (Sirmond, I, p. 177) : Domino suo Chlodovccho gloriosissimo régi. — Concile de 533 (ibidem, I, p. 228) : Exprœceptione gloriosissimorum regtim,
— Concile de 535 (ibidem, I, p. 241 ) : Consenticntc domino nostro gloriosissimo rege Theodeberto. — Concile de 555 (ibidem, 1, p. 301) : Cum ad invitationem gloriosissimiChildebertivenissemus. — Concile de 573 (ibidem, I, p. 353) : Domine gloriosissime, — Concile de 614 (ibidem, I, p. 470) : Ex evocatione gloriosissimi principis domni Chlotarii régis.
4. Per judicium gîoriosi domni Gunlramni régis (Boretius, Capitulaires, p. 13-14). — Chlotarii prœceptio, art. 12 : Gloriosie mémorise principibus.
5. Epistola Vigilii (^i^mond, I, p. 246) : Rex Theodebertus gloriam suam desiderat informari an..,. — Epistola Vigilii ad Auxentium (Bouquet, lY, p. 6!) : Sicut pro gloiiosissimi Childeberii régis devotione mandatis. Ibidem, p. 64 : Gloriosissimum virum Childebertum regem. P. 65 : Glonosus Childebertus rex. P. 66 : Glorioso Childeberto régi. — Epistola Pelagii (ibidem, p. 72) : Legati gloriosissimi régis Childeberii.
6. Epistola Leonis episcopi ad Sigibertum (Sirmond,!, p. 258) : Gloria Vestra cognoscat. — Epistola Floriani (Bouquet, IV, p. 67) : Ut domino gloriosissimo régi Theodeberto insulam Lanensem commendetis. — Charta Germanie Archives nationales^ Tardif, n" 3 : Jnclitœ memoriœ gloriosissimiis Childebertus rex. — Charta Landerici, Tardif, n* 10 : Domnus gloriosissimus Chludovius. — Epistola Desiderii Caturcensis episcopi. Bouquet, IV, p. 37 : Gîoriosi principis domni Sigeberti régis; ibidem, p. 43 : Pro incolumitate gîoriosi domni Childeberii régis.
— Dans Grégoire de Tours, IV; 26, uq prêtre salue le roi Carihert par les mots : Salve, rex gloriose. — Glorioso régi ille episcopus^ Marcuife, II, 44.
7. Grégoire de Tours, Vitas Patrum, IV, 2 : Audi, gloriosissime rex, consilia Parvitatis Hfeœ. — Le passage de Grégoire ne prouve pas d'une manière certaine que ces paroles aient été textuellement prononcées; il marque au moins que Grégoire pensait que les Francs eux-mêmes parlaient ainsi au roi ; or Grégoire savait comment on parlait à la cour des Mérovingiens. — De même, Historia Francorum, VIII, 30, il montre des ducs disant à Contran : Omnia quœ Gloria
tamcnt, ne nomme pas le roi Clotaire sans l'appeler ghriimu* ; l'auteur de la Vie de saint Léger mentionne « Thomme glorieux roi Thierry III' » et ChildebertlII, lui aussi, est appelé roi glorieux*. Même dans des actes privés le terme glorioius ou gloriosissirmis se trouve maintes fois joint au nom du roi *. On date ces actes par les années de règne « du très glorieux notre seigneur le roi Clovis II » ou « du très glorieux roi Thierri IIP». Les rois, lorsqu'ils s'écrivent entre eux, se donnent l'un à l'autre ce même titre*. Il n'est pas jusqu'aux rois
Vestra proferl recta use cementur, — Ceux qui font Fhistoire avec leurs idées subjectives et a priori ne manqueront pas de dire tout de suite qu*il est impossible que des Francs aient parle ainsi. Ceux qui se dégageront des idées subjectives et ne penseront que d'après les documents diront que les Francs parlaient au roi à peu près comme Grégoire de Tours les fait parler. U n'y a aucune raison scientiG({ue de rejeter son témoignage.
1. Testamentum Beriramni, Pardessus, t. I, p. 199, 200, 201, 203 : Glorio^ sinsime domine Chlolarie. — Si la lettre de Tempereur Maurice k Childebert est bien authentique (Bouquet, IV, p. 88, n* 65), l'empereur écrivait au roi franc : Viro glorioso Childeherlo régi.
2. Yila S. Leodegarii, c. 14; Acta Sandorum ordinis S, Bénédictin U, p. 691 : Eo tempore vir gloriosus Theodoricus rex et Ebroinu*. — Cf. Altéra vita Leodegarii, c. 7 : Theoderici gloriosi régis; c. 14 : Vir gloriosus Theodericus rex (ibidem, p. 705). — De même Vita S. Condedi, c. 4 : Theodericus gloriosus rex.
— Vita S. Lantbeiii, c. 5 : GloHoso domno Childerico régi.
5. Vita Benigni abbatis, c. 6 ; Acta Sandorum ordinis Benedicti, III, p. 441 : Glorioso rege Hildeberto. — V. Leutfredi, 17, ibidem, p. 588 : Childeberti (Childebert 111) gloriosissimi régis.
4. Voir, par exemple, la Charta divisionis bonorum. Pardessus, n" 255 : Vi prspceptio gloriosissimi domni Dagoberti edocet. — Voir encore la Charta Eligii, Pardessus, n* 254 : Agrum qui mihi ex munificentia gloriosissimi régis Dagoberti evenit. — Charta Ldindericiy Tardif, n* 10 : Domnus gloriosissimus Chlttdovius.
— Cf. Formulœ Merkelianœ, 61 ; Rozière, u" 577 : Gloriosissimo domno régi... Gloriose rex. — Rozière, n* 751 : Domino prœpolenti atque glorioso régi.
5. Charta Eligii^ Pardessus, n* 254, année 651 : Anno decimo gloriosissimi domni noslri Dagoberti régis. — Charta Landerici, Tardif, n* 10 : Anno dedmo régnante Chludovio gloriosissimo rege, — Charta Chrotildis, Tardif, n' 19 : Anno XVI regni domni nostri Chlotarii glonosi régis, — Charta Wandemari, Tardif, n* 24 : Anno dedmo régnante Theoderico gloriosissimo rege, — De même Tardif, n"' 56 et 59. — De même encore dans les Formules; Marculfc, II, 52: Adum ibi, suh die illo, régnante domno illo gloriosissimo rege. — Bituricenses, Zeumer, p. 170 : Anno XIV regni domni gloriosissimi régis sub VIIÏ kalendas nias. — Cartulaire de Saint-Bertin, p. 27 : Régnante glorioso rege Theoderico; p. 51 : Anno XII regni domni jiostri Theoderici gloriosissimi régis ; p. 58 : Régnante glorioso rege Hildeberto; ibidem, p. 59, 41, 50. — [Ajouter les inscriptions; Corpus f Xlf, n" 2097; Inscriptions Chrétiennes de Le Blant, n* 597 A.]
6. Marculfe, I, 9 et 10. — Les Mérovingiens donnaient aussi cette qualification aux empereurs; Bouquet, IV, p. 82 et 85. Ils la donnaient même aux grands dignitaires du Palais de Constantinople ; Bouquet, IV, |>. 84 et suiv. : Viro glorioso Mono-
anglo-saxons à qui la qualification de vir gloriosm ne fût donnée*.
Quand la famille des Pépin succéda aux Mérovingiens, elle ne dédaigna pas de prendre dans l'héritage le qualificatif gloriosmimm^. On le donnait à Pépin, à Charlemagne, à Charles le Chauve', et aux successeurs mêmes de Charles le Chauve*.
Les Mérovingiens prenaient encore d'autres titres, celui d'mc/y/ws, celui de clemenlissimm. C'étaient encore des termes de la phraséologie impériale. Les Romains avaient dit Constantinus inclytus^. Théodose II, s'adressant à son collègue Valentinien III, écrit : Domino Valentiniano inclylo\ Justinien, en tcte de son Code, prend parmi tous ses titres celui d'inclytm\
rato apocrisiano ; viro glorioso Theodoro magistro ; viro glorioso Meganti curatori; viro glorioso Venantio patricio,
1. Béda, Hislona ecclesiastica^ II, iO : Viro glorioio jEduino régi Anglorum, De même, II, 4.
2. Archives nationales^ Tardif, n*" 55, 56, 60, etc. : Signum domni nosiri Pippini gloriosissimi régis, — Cartulaire de Saint-Bertin, p. 60, 61, 63, 64, 66. — Dans la Vila Remberti, Louis le Pieux est plusieurs fois appelé Ludovicus gloriosus rex. — Concilium Yeimense, prœfalio, lïorelius, p. 33 : Anno quarto régnante domno nostro Pippino glonosissimo rege, — Capilulaire de 779, Boretius, p. 47 : Anno undecimo regni domni nosiri Karoli gloriosissimi régis, — Capitulare Mnntuanum (Boretius, p. 194) : Placuit nabis Katvlo gloriosissimo régi. — Capilularia, Boretius, p. 211 : Pippino glorioso régi, — Formule n" 695: Gloriosissimo régi Lndovico,
3. lliacmar, Epistola ad Carolum (édit. de la Patrologie, t. I, col. 491) : Domino glorioso régi Carolo, — Idem, De divortio, 1. 1, col. 623 : Dominis regibus gloriosis, — Idem, 1. 1, col. 630 : Gloriosus rex Lotharius, ^Idem, col. 1018 : Obsecramus gloriosam Sublimitatem Vestram. — Idem, Epistola ad Adrianum^ t. H, col. 176 : Principes nostros^ dominos scilicet ac reges gloriosos,
4. Epistola Johannis VIII (Patrologie, t. CXXVI, col. 781) : Dum de Ludovici gloriosi régis adventu audierilis, — Ibidem, col. 785 : Ludovici gloriosi régis, — Ibidem, col. 810 : Ludovico gloriosissimo régi, — Ibidem, col. 895 : Ludovico et Carlomanno gloriosissimis regibus, — Jean VIII donne d'ailleurs parfois le même titre k des ducs et k des comtes. On rapplique même à des rois à venir : Glorioso domno quem tune Deus regnum Burgundiœ gubernare permiserit, Rozière, p. 725. — Rozière, n* 754 : Gloriosissimus dominus meus imperator. Ibidem, n** 754 : Gloriosissimo domino meo imperatori. Ibidem, n*" 757, 758.
5. Code Tbéodosien, Gesta in Senatu, édit. Haenel, p. 83 : Cunctas colligi constitutiones deceimimus quas Constantinus inclytus et post eum divi principes tulerunt, — Code Tbéodosien, I, 1, 5. — Ailleui-s, XII, 3, 2, Théodose II nomme son aïeul inclytx recordationis avus noster, — Orelli, n" 1126 : Inclytx mémorise Theodosius, — Corpus inscriptionum latinarum, YllI, n* 960 : Imperatores incliti,
Novelles de Théodose II, tit. II, édit. Ilœnel, p
7. Imperator Justinianus pius felix inclitus, etc. — De même dans le titre De emendatione codicii.
Symmaque et Avilus, dans leurs lettres, appliquent aux empereurs le même (jualificalif *. Ije terme clementim'imis était aussi une epithèle impériale*. Les princes disaient pour désigner leur personne Nostra Clementia^, comme ils disaient Nostra Pields ou Nostra Serenita$\ et ceux qui leur parlaient employaient les mêmes termes ^ On ne saurait dire si ces expressions furent inventées par les empereui^s ou si elles s'établirent spontanément dans les habitudes des sujets.
Ces mêmes expressions furent adoptées par les rois francs. Ils firent écrire ou laissèrent écrire à côté de leur nom le qualificatif inclyim \ Ils dirent en parlant de leur personne Nostra Clementia\ Nostra Pietas, Nostra Sere*
1. Symmaque, Lellres, X, 20; X, 25. Avilus, Lettres, Bouquet, IV, p. 5(5 et 58.
2. Corpus inscriplionum lalinarum, IX. n'* 5949; X, n- 7204 [XII, n» 1852].
— Saint Ambroiso, édit. de 1690, t. II, p. 812 : Jmperatores clementissimi^ Gratiane, Valentiniane et Theodosi, — Théodoric écrit à Anastase : Clementissime imperator (Cassiodoie, Lettres, I, i).
3. Code Théodosieu, Gesta in Senatu, édil. Haeael, p. 89 : Pater Clemeniiœ Nostrœ. — Ibidem, p. 90 : Sœpe Clemenlia Nostra dubitavit, — Ibidem, II, 6, i : Per induUjentiam Clementise Nostrœ, — Novelles de Yaleatinien.til. X, 1, § 3, édil. llxnel, p. IG2 : Prœceptio Clementiœ Nostrœ, — Novelles de Marcien, I, 1 : Nostrœ Clementiœ, — Novelles d'Anthémius, liacnel, p. 543 : Nostrœ Ctementiœ consulatis.... Ad consultalionem Clementiœ Nostrœ. — Novelles de Majorion, lit. II, UaDuel, p. 295 : Interest enim Clementiœ Nostrœ, — Code Justinien, I, 1 , \ : Cunctos populos quos Clementiœ Nostrœ régit temperamentum.
4. Nostra SerenitaSf Code Théodosien, I, i, 2; Novelles d'Antbémius, III. — Avilus écrit k Tempereur Serenitas Vcstra (Bouquet. IV, p. 57). — L'empereur Marcien dit Pie/a« iTe» (Novelles de Marcien, V, 1, p. 285). — Le pape saint Léon écrit h Théodose \\ {Lettres, 17) : Dies concilii quem Vestra Pietas constituit, — Noter que dans la langue du temps le mot pietas n*avait pas le sens étroit de notre mot piété ; on disait divina pietas, la bonté divine [cf. Les Origines du système féodal, p. 115, n. 5],
5. Saint Ambroise écrit à Théodose : Clementia Tua; mandata Clementiœ Tuœ; consistorium Clementiœ Tuœ (Icltres 14 et 21, pages 818, 860, 863). — Symmaque écrit de même : Clementiœ Vestrœ semper dicatus,,, Cum Clementia Vestra inemiîiisset (Lettres, X, 53 cl 37).
6. Archives nationales. Tardif, n" 3 : Inclitw memoriœ Childehertus rex. — Ibidem, n" 18 (copie) : Signum Childerici incliti régis, — Epistola Aureliani episcopi. Bouquet, IV, p. 63 : Domino inclito régi Theodeberto. — Formuliv Senonicœ, 44 ; Rozièrc, n" 420 : Inclito atque prœcellentissimo domno illi glorioso régi. — Testamentum Bertramni, p. 198 : Jnclitus domnus Chlotarius rex,
7. Chlotar a prœceptio, Boretius, p. 18: Vsus est clementiœ principalis, — Archives nationales. Tardif, n"* 8 et 11 : Oportet clementiœ principali, — Marculfe, 1, 4 : Principalem clemcntiam decct. — Idem, 1, 17 : Sug g essit Nostrœ Clementiœ,
— Idem, I, 34 : Principalilatis Vestrœ clementia novit, — Cf. Turonenscs,21 ;
nitas\ Leui's sujets employèrent tout naturellement ces formes de langage. L'épithete clementissimm fut parmi les plus usitées, et tous ces Mérovingiens furent, dans des actes officiels, des « rois très cléments* ».
On se tromperait d'ailleurs si Ton attribuait à chacun de ces termes une signification rigoureusement déterminée et exclusive. Ils étaient employés arbitrairement, et Ton peut reconnaître par l'usage qui en est fait qu'il était assez indiflerent d'appeler le roi inclytuSy ou gloriosus^ ou prxcehus^. On disait indistinctement Vestra Clementia^ Vestra Gloria ou Vesira Excellentia. Il fallait employer un de ces termes, mais il était loisible d'employer Tun ou l'autre. Ces termes n'étaient même pas scrupuleusement réservés aux rois. Nous avons vu que celui d'illustre s'était étendu à tous les agents supérieurs de l'Etat et même à des personnes qui n'étaient pas fonctionnaires. Les épithètes inclytm et gloriosm furent beaucoup moins répandues; encore les trouve-t-on quelquefois appliquées à d'autres qu'aux rois*. C'est qu'il faut bien entendre que tous ces termes étaient de pures épithètes d'honneur.
Rozière, n" 592 : Clemenlia: regni nostri petiil. — Remarquer la formule de Marculfe, 11, 44; laleUre est faite pour être adressée soit à un roi, soit à un évéque ; mais rautcur de la formule s'interrompt un moment pour dire que si la lettre est adressée au roi, il faudra écrire Clemcntiœ VesirsBy et si elle Test ù un évéque, Sanctitaii Vestrœ (Rozière, p. 905). — De môme dans Cassiodore, Lettres, IV, 42, principaliê clementia signifie simplement le roi. — Mêmes expressions sous les Carolingiens ; Hincmar, t. II, col. 505 : Apud domni gloriosissimi régis Caroli clementiam.
1. Ediclum (?ura/Aramnt (Borctius, p. 11) : Sermo Nostrœ'Serenitaiis. — Marculfe, I, 19 : Petiit SerenitatiNostrœ, — Idem, I, 54 : Pietas Vestra jubcat, — On disait aussi Nostra Celsitudo, idem, I, 16.
2. Charta Eligii, Pardessus, n* 254 : Clementissime princeps, — Sirmond, Concilia GalUse, I, p. 500 : Epistola clementissitni régis nostri Theodeberti. — /wcipit epistola clemenlissimi et beati régis nostri Childeberlij manuscrit de Paris, 12097, folio 162.
5. Déjà au temps de TEmpire ces termes n'avaient pas une précision aussi rigoureuse que l'ont cru quelques historiens modernes. Prenez, par exemple, une no- Telle de Théodose II, édit. Haenel, p. 54, et vous verrez le même personnage qualifié tantôt illmtris et tantôt magnificus. Ailleurs, un personnage est qualifié successivement gloriosus et inlustris. Pareils exemples abondent.
4. Grégoire le Grand écrit Vestra Excellentia aux rois francs, tandis qu'il écrit Vestra Gloria à Dynamius, patrice de Gaule (Bouquet, IV, 12). Il qualifie d'autres patrices du titre de gloriosus (ibidem, p. 20 et 29). On trouve le qualificatif inclitus applique à un maire du Palais (Marculfe, supplément, 5; Rozière,
Le vrai titre politique des Méix)vingiens fut celui de rex Francorum^ comme le vrai titre politique des empereurs du v' siècle était celui dHmperator AiLgmlm. Tout ce qu'on y ajoutait était simple qualificatif, simple marque de respect, nous dirions volontiei^s simple marque de politesse.
L'usage des titres et des épithètes n'était pas un fait de servilité à Tégard du souverain ; car on trouve le même usage dans les relations des hommes entre eux. Dans les hautes classes et même les classes moyennes, les hommes se donnaient Tun a l'autre le titre de dominmj c'est-à-dire maître ou seigneur. Cela était d'usage même entre égaux. On écrivait à un ami qu'on était « son esclave », servm. Les règles du savoir-vivre le voulaient ainsi. Il fallait qu'en parlant de soi-même on dit Exiguitas Mea, Mea ParvitaSj et qu'on employât pour les autres les superlatifs les plus pompeux. Le triomphe du christianisme ne fut peut-être pas étranger à l'abus de ces formes de langage, qui d'ailleurs îivaient commencé avant lui. L'arrivée des barbares dans l'Empire ne les fit pas disparaître. Vous les retrouvez dans les lettres du temps, et, d'une manière plus frappante encore, dans les formules d'actes, sans que l'on puisse dire qu'elles appartiennent plutôt à une race qu'à une autre. On disait à un fonctionnaire public « Votre (irandeur » ou « Votre Éminence ». De simples particuliers se traitaient réciproquement d' « homme magnifique » ou d' « homme vénérable ». Il était donc assez naturel que les rois eussent à plus forte raison leurs qualificatifs d'honneur et leurs superlatifs de respect. Tout cela faisait partie de la langue du temps. Le nom du roi, comme le nom de tout évêque ou de tout seigneur, devait avoir à côté de lui son épithète. Voyez les hagiographes : ils ne manquent jamais à cette règle; tout roi est pour eux ou glorioms ou inclytus ou prxcelsus.
Nous ne pensons pas que le titre de vir inltister ait eu plus d'importance que les autres titres. Il est possible qu'il y ait
D** 641). Quant aux éiuthctes magnificentisgimus et excellentissimta, elles étaient données aux grands personnages aussi bien qu'aux rois, voir Marculfe, II, 50 et 51.
eu un moment où il ait été pris h la lettre et où Clovis ait voulu montrer en le prenant qu'il entrait dans la hiérarchie des hautes fonctions*. On peut admettre que, le titre de rex Francorum n'ayant pas un sens officiel aux yeux des Romains de la Gaule, les premiers rois aient cru utile d'y ajouter un autre titre. Mais en tout cas ce moment fut court, et il est visihle que sous les successeurs de Clovis les mots vir illmler ne furent plus qu'une épithète. Pourquoi est-ce celle-là plutôt que les autres qui figure dans les diplômes mérovingiens? On ne sait ; mais il y a lieu de croire que c'est la routine des bureaux qui décida la chose. Les scribes du Palais continuèrent à écrire mr inlmler parce qu'ils l'avaient d'abord écrit. Ils en firent un monogramme, un sigle convenu, une sorte de forme cristallisée par la tradition, et qu'ils se transmirent d'un diplôme à l'autre. Les hommes n'y attachaient pas grande importance ; je n'affirmerais même pas qu'ils le comprissent toujours. Vir inluster était pour eux un mot, moins qu'un mot, un simple signe qui restait accolé à la suite du titre de roi des Francs. C'est apparemment parce qu'on y tenait peu qu'il s'est trouvé omis dans quelques actes. Il n'était pas nécessaire. Les rois n'avaient pas besoin de ce titre pour se faire obéir des populations indigènes : ces populations leur obéissaient comme rois des Francs. Plusieurs raisons, que nous n'avons pas à dire ici, firent que tous les hommes furent également sujets, sans distinction de races, et aussi sans distinction de titres. Le Mérovingien n'était pas un rex pour les Francs et un vir illuster pour les Romains*. Qu'on lise Grégoire de Tours, les
1 . Gela ne peut être vrai que de Clovis, et tout au plus de ses fils pendant une vingtaine d'années. — Dans notre Histoire des instilutions de la France, nous n*avons dit cela que de Clovis, p. 453 de la 2" édition. A la page 482, nous n'avons pas dit que vir illuster fût autre chose qu'un simple titre.
y. [La Monarchie Franque, p. 121.] — Il n'est pas inutile de remarquer que, pour les générations romaines qui virent arriver les barbares, le litre de rex n'était pas un titre inconnu, insolite, dédaigne ou odieux. Il y avait près de deux siècles qu'il était entré dans la langue courante pour désigner un souverain en général. On l'appliquait même aux empereurs, quoiqu'il ne fût pas leur litre officiel. Les exemples sont innombrables de l'emploi du mot rex pour désigner le prince, du mot regius appliqué à ce qui appartient au prince, de l'expression regia urbs pour désigner la capitale. [U Invasion Germanique, p. 4, n. 8.]
Vies des saints, les Actes des conciles, les lettres du tempsP, tout ce qui porte la marque des usages et des pensées de la population indigène, on verra bien qu'elle appelait le monarque du titre de roi, et non pas du titre d' « homme illustre ». Le Mérovingien était un rex Francorum pour les Romains comme pour les Francs. De même, les épithëtes c< d'homme illustre » ou d' « homme glorieux » étaient aussi bien usitées dans la bouche des Francs que dans celle des Romains.
En résumé, l'adoption de titres romains par les rois francs a peu d'importance au point de vue politique. Elle n'est pourtant pas un fait négligeable pour l'historien, à qui rien de ce qui est humain n'est indifférent. Elle est un des traits de mœurs de l'époque mérovingienne. Elle forme un point dans l'ensemble des habitudes du temps et contribue à en marquer l'état moral. Beaucoup d'autres faits, et de plus grande conséquence, marquent que l'établissement de Germains en Gaule ^ n'a pas produit tout de suite et par lui seul une brusque et radicale transformation. Il fallait noter aussi que les formes de langage et les mots se sont transmis des empereurs aux rois, de la société romaine à la société mérovingienne. Or il est curieux d'observer que l'usage des titres, après s'être établi au iv" siècle, a duré jusqu'au ix' ; que, pendant cette période, il se répandit de plus en plus, et que, parti de cette source commune, il se développa de la même façon et au même degré dans l'empire de Constantinople et dans les royaumes germains de rOccident.
LOIS BARBARES
Aux ouvrages que j'ai publiés dans ma carrière de travail et d'austères recherches, deux ou trois critiques ont reproché que les chapitres se suivaient et que les diverses vérilés que j'avais mises en lumière avaient quelque lien entre elles; c'est ce qu'on appelle être systématique. Le travail que je publie aujourd'hui ne méritera pas le même reproche. J'aurai soin de ne mettre aucun lien enti-e les divers mémoires. Un esprit bien fait apercevra peut-être un lien caché entre tant de faits divers; il y a apparence que dans un organisme social tout se tient et que dans l'histoire qui décrit cet organisme il doit se trouver aussi quelque système. Mais nous laissons à d'autres le soin de pressentir cette unité. J'écarte de mon mieux la généralisation, et tout ce qui pourrait ressembler à une idée philosophique, me bornant à la pure recherche du détail.
PREMIÈRE PARTIE
[Les lois germaniques indiquent^lles un partage des terres
entre Barbares et Romains?]
Il n'y a pas un seul texte qui indique que les Francs aient dépossédé les indigènes. Quant aux Wisigoths et aux Burgondes, il se trouve dans leurs codes deux articles qui ont paru être une allusion à un partage des terres. Il faut examiner de près le sens de ces deux articles, et chercher s'ils sont des preuves suffisantes pour affirmer que les conquérants se soient emparés du sol des vaincus.
Notons d'abord qu'il n'y a pas dans ces codes un seul mot qui marque que les indigènes fussent des vaincus ni les Germains des conquérants. L'expression de terre enlevée aux vaincus ni celle de terre distribuée aux vainqueurs ne se rencontrent jamais.
Le titre LTV du code des Burgondes, promulgué suivant toute apparence en 501 , rappelle un édit antérieur en vertu duquel « le peuple burgonde a reçu le tiers des esclaves et les deux tiers des terres ». Ce passage, s'il était isolé, semblerait ôtre l'édit lui-même qui aurait décrété la spoliation des propriétaires gaulois. Mais il convient d'observer que les termes mêmes de l'article montrentqu'il est l'œuvredu roi Gondebaud ; à supposer que cet édit fût de la première année de ce long règne, encore serait-il postérieur à l'établissement des Burgondes dans le pays ; la mesure qu'il établit n'est donc pas un fait de conquête. Qu'on le lise d'ailleurs tout entier, et l'on remarquera deux choses : Tune, qu'il vise des terres sur lesquelles
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le Burgondc n'a aucun droit de propriété, sur lesquelles il a seulement Vhospitalitéy et que la loi même continue d'appeler « les terres de son hôte » ; l'autre, que cet édit a pour but, non pas d'assurer aux Burj^^ondes la possession de ces terres, mais au contraire de les en [écarter] pour la plupart et de les contraindre à rendre aux Gallo-Romains [tout ce qu'ils ont pi'élevé sur ces terres], sine dilatione restittuuU. Loin que cet édil de Gondebaud pronon(;at la confiscation des propriétés, il en était tout l'opposé. Nous chercherons tout à l'heure quel pouvait en être le sens*; au moins est-il certain qu'il ne pouvait pas être un décret de conliscalion.
Quant î\ l'article de la Loi des Wisigolhs', il commence ainsi : « I^ partage fait entre un Golh et un Romain au sujet d'une portion de terres ou de forets ne sera modifié pour aucun motif, si toutefois il est prouvé que ce partage a été fait authentiquement » : Divisio fada inter Gotimm et Romannm de portione terrarum nive silvarnim nuUa ratione ttirbeluvy si tamen prohaiur celebrata divisio. Ici encore il faut se défier du sens apparent des mots cl y regarder de près. Portio est employé dans la langue du vi* et du vu" siècle pour désigner une propriété : on en peut voir cent exemples dans les actes de vente ou de donation; la villa était un très grand domaine; la portio était un domaine moins étendu'. Celebrata est l'expression consacrée pour signifier un acte régulier et authentique; on lit dans Sidoine Apollinaire : Comortes hahco, coheredeSy necdum celebrata divisio est^ : «J'ai des cohéritiers et l'acte de partage n'est pas encore passé. » — On voit clairement que le lé^^islateur wisigoth n'a pas en vue dans cet article une confiscation générale et un partage de toutes les terres du pays; il vise un certain partage qui a pu être fait entre un Goth et un Romain d'un domaine particulier; il exige même que ce partage
i, [Voir plus bas, p. 287 cl p. 29(î.]
L'Alletty p. 258 et suiv
4. Lettres, IV, 21. Sur le sens de celebrare, voir [aussi] Syinmaquc, U, 87. D écrit ;\ projK)s d'un oonti*at do tente : Cum ad soliditatem transcriptœ in ncvitm dominum possemonis cuncta ex more celebrata sunt.
ait été fait par acte authentique. Il ne s'agit pas ici d'une spoliation universelle; il s'agit d'un contrat régulièrement conclu entre deux hommes.
Voulons-nous savoir quelle était la nature de ce contrat qui esl appelé divisiol II faut regarder d'abord dans quel milieu et, pour ainsi dire, dans quel courant d'idées la loi qui le concerne se trouve placée. Elle fait partie d'un chapitre intitulé : Des partages et des terres données à condition. Les sept premiers articles sont relatifs à des terres partagées entre frères, entre cohéritiers, entre voisins. Plus loin vient une suite de cinq articles qui ont trait aux terres données sous condition, c'est-h-dire affermées moyennant redevance, terrx quae ad placitum canonis datx sunt \ Les sept premiers visent le partage d'un domaine entre deux hommes qui en sont également propriétaires ; les cinq autres règlent une autre façon de partage qui a lieu pour les fruits d'un même domaine entre un propriétaire et un tenancier.
C'est précisément entre ces deux séries d'articles que se trouve celui qui signale le partage entre un Goth et un Romain. On se demande si, par le lien des idées, il se rattache h ce qui le précède ou à ce qui le suit, c'est-à-dire si la divisio qui est mentionnée est un partage de propriété comme dans les articles précédents, ou un acte analogue aux tenures dont il est parlé dans les articles suivants. Les mots, à première vue, font pencher d'abord vers le premier sens. «Les deux tiers, y est-il dit, appartiendront au Goth, le tiers au Romain, sans que l'un ni l'autre puissent prétendre davantage .» L'idée qui vient d'abord à l'esprit est que la propriété a été partagée et que le Goth a eu les deux tiers du sol. Cette interprétation ne soutient pourtant pas l'examen. En effet, si c'est la propriété qui a été autrefois partagée, il y a eu, à partir de ce jour, deux domaines distincts et deux propriétaires à titre égal ; les lois ordinaires de la propriété les régissent ; le législateur n'a donc nul besoin d'avertir (et cela si longtemps après l'établissement, car cette loi n'est pas de celles qui sont qualiliées antiqux) qu'aucun
Article
(les deux propriétaires ne doit empiéter sur le bien de Tautre ; le titre III, De terminis et limitibmj sufQrait à interdire cette sorte d'empiétement. Si le législateur croit devoir introduire un article si spécial, c'est qu'il a affaire à des relations d'une nature toule particulière.
Les tiers dont il s'agit ici sont donc autre chose qu'une fraction du sol. La pensée se reporte alors vers les articles qui suivent et où l'on voit le législateur régler les rapports entre un propriétaire et un tenancier ; on songe aussi que, dans la langue de cette époque et des siècles suivants, le mot tertia était souvent employé pour désigner, non le tiers du sol, mais un prix de fermage, qui était apparemment le tiers des fruits. Cela se voit maintes fois dans les actes et dans les lois; Sidoine Apollinaire, par exemple, nous apprend qu'il a hérité d'une terre in usum teriix, c'est-à-dire affermée au tiers, et qu'il offrait de la compter, dans sa part d'héritage, comme si elle avait été affermée à moitié, mb pixtio medietatis; il faisait ce sacrifice à ses cohéritiers, afin d'entrer plus vite en possession*. La Loi des Wisigoths, une page plus loin que l'article que nous examinons, mentionne l'homme qui paye la redevance appelée tertia; la Loi des Burgondes en parle également*. Serait-il téméraire de penser que c'est un contrat de cette nature que le législateur a eu en vue, et que, lorsqu'il fixe la part du Goth aux deux tiers, il entend que ce Goth, qui est un tenancier, jouira des deux tiers des fruits et qu'il en laissera le tiers au Romain propriétaire?
Ces obscurités s'éclaircissent un peu si l'on rapproche de cet article les dispositions analogues du code des Burgondes.
Un premier fait à constater, c'est qu'il n'y a aucun texte qui montre que ces Burgondes se soient établis dans le pays par conquête. Les chroniqueurs contemporains ne parlent que de leurs désastres; écrasés par Aétius vers 455, ils sont presque exterminés par les Huns l'année suivante', et c'est après ces grands coups qui les avaient accablés qu'on donna à ce qui
Lettres, VIII
2. Terram sine tertiis habere, titre LXXIX. 5. [L Invasion Germanique, p. 447.]
restait d'eux la Sabaudie à partager avec les indigènes, reliquiis datur Sabaudia mm indigenis dividenda. Peu après, Marins d'Avenches dit qu'ils partagèrent les terres avec les grands propriétaires gaulois, terras mm Galln senatorihm divmrunt \ De quelque façon qu'on entende ce partage^ il est difficile d*y voir un fait de conquête ; car ces Burgondes, en l'état que les chroniqueurs décrivent, étaient bien loin de ressembler à des conquérants.
Un fait qui s'était passé quelques années avant les invasions jette quelque jour sur l'objet de nos recherches. [La Chronique dite de] Frédégaire rapporte que, sous le règne de Valentinicn I", « les Burgondes furent invités par les Romains, c'està-dire par les Gaulois qui habitaient la Lugdunaise, la Gaule Chevelue et la Gaule Cisalpine, à s'établir dans le pays, et qu'ils s'y établirent avec leurs femmes et leurs enfants » : Sunt invitati a Romanis vel Gallis qui Lugdunensium provincia et Gallia Comata et Gallia Cisalpinacommanebant... Ibi mm uxoribus et liberis visi stmt consedisse^. Le chroniqueur place cet événement avant la mort de Valcntinien P, vers l'année 372. En ce moment tous les barbares avaient été repoussés; la Gaule était en paix, le gouvernement impérial était vainqueur partout, l'Empire était dans une de ses phases de grande force. Cette arrivée de Burgondes appelés par les habitants n'était assurément pas une invasion.
Mais à quel titre et sous quelles conditions étaient-ils invités à s'établir dans le pays? Le chroniqueur l'indiquait en quelques mots qui malheureusement sont fort altérés dans les manuscrits qui nous en restent : ut tributnrii publiée potuissent rennuerey telle est la leçon d'un très grand nombre de manuscrits. [Seul le manuscrit de Paris, le principal il est vrai, donne : tributa
i . [L'Invasion Germanique, p. 448 cl 449.]
2. Cf. Jahn, Geschichte der Burgundionen, t. Il, p. 526; dom Bouquet, t. If, p. 462. — [Voici le texte que donne M. Monod, 1885, p. 591, d'après le ms. de Paris 10910, source principale de tous les autres mss. F*** 58 et 69 du ms. : Et cum ibidem duobus annii retedissent, per legatii invitati a Romanis vel Gallis qui Lugdunensium provinciam et Gallea Comata, Gallea Domata et Gallea Cesalpina manebant ut tributa reipublice potuissent rennuere, — Voir aussi l'édition Krusch, 1889, p. 68, liv. II, c. 46.]
rei publicx renrmere, qui offre un sens très clair au premier abord.] Quelques historiens modernes ont sur ces quatre mois construit tout un système. « Les Burgondes, disent-ils, aTaicnt été appelés par les Romains, afin qu'eux (les Romains) pussent s'affranchir des impôts qu'ils payaient à l'Empire », tribvta rei publicx rennuere. Étrange calcul, en vérité, que les habitants de la Lugdunaise, delà Gaule Chevelue et même de la Cisalpine, pour ne pas payer leurs contributions, se fussent livrés corps et biens à une race étrangère ! — Philologiquement, cette interprétation [prête a discussion, car la leçon tri- InUa rei jmblicxj si claire qu'elle soit, n'est point indiscutable et] les mots tribularii rennuere ne sauraient signifier en latin qu'on refuse de payer l'impôt; d'ailleurs le membre de phrase ut tribularii [ou tributa] potuissent rennuere dépend de invilati sunt et se rapporte aux Rurgondes et non pas aux Romains. — Historiquement, cette opinion n'est pas soutenable; car, en 372, si une province eût appelé des barbares pour se soustraire aux devoirs publics, une telle révolte eût été bien vite réprimée; d'ailleurs les écrivains du temps nous en diraient quelques mots ; or il n'est pas un seul document qui en fasse la moindre mention. Il faut de toute nécessité chercher une autre explication à la phrase de Frédégaire*. — Assurément les mots ut tribularii publiée potuissent rennuere n'offrent aucun sens acceptable et il n'est pas douteux que nous ayons affaire a un texte corrompu. Nous laissons aux philologues le soin d'en essayer une restitution*. Un mot du moins paraît certain, c'est celui de tributariiy lequel, d'après l'ensemble de la phrase, ne peut se rapporter qu'à ceux des Rurgondes qui répondirent à l'appel des Romains en celte année 372. On appelait tributariij dans la langue du iv^ siècle comme dans celle de Frédégaire, les hommes qui cultivaient le sol sans en avoir la propriété et sous condition d'en {)ayer une redevance. Que des
i. [M. Monod placo Ici texte entre 456 et 457, avant ravèncnient de Majoricn. (( A Lyon se trouvaient ces GaUo-Romains qui, lassés de Timpôt, avaient appelé les Burgondions ». Mélanges des Hautes Études, t. XXXY, 1878, p. 25J9 et suiv.] Cf., contre cette théorie, L'Invasion (je^'manique, p. 450.
2. [Si Ton acceptait tribularii , on pourrait suj)poscr tiibutarii publiée rémunère. Code Justinien, XI, 48, 12 : Tributarios volumm remanerc]
Germains aient été établis ainsi dans l'Empire comme colons tributaires, c'est ce qui étonnera d'abord ceux qui ont dans l'esprit l'idée préconçue que ces Germains fussent toujours des conquérants; mais on ne s'en étonnera plus si l'on songe à tous les faits complexes et divers que nous avons décrits dans la vie du IV® siècle et si l'on se rappelle toutes les formes sous lesquelles les Germains s'introduisaient dans l'Empire. Maintes fois, nous l'avons vu, ils y étaient amenés ou de gré ou de force, à titre de colons. L'opération dont parle Frédégaire s'est répétée vingt fois à cette époque. Les propriétaires gaulois pouvaient avoir besoin de bras, soit pour cultiver leurs terres, soit pour les défendre contre les envahisseurs. Des Germains étaient ainsi appelés, soit par le gouvernement lui- , même, soit par une province ou par une ville*.
La conjecture que nous présentons se trouve confirmée par un article de la Loi des Burgondes ' qui fut écrit quarante années environ après l'établissement définitif de cette nation. On y rappelle qu'il est souvent arrivé autrefois « qu'un propriétaire du pays invitât un homme de naissance barbare à s'établir à demeure sur sa propriété, et qu'il en détachât volontairement un lot de terre pour le donner à habiter à ce barbare » : Si quis in populo nostro barbarx nationis personam invitasset ut in re sua consislerety ac si ei terram ad habitandum voluniarius deputasset^. Il avait donc été fréquent qu'un propriétaire eût appelé un barbare et lui eût concédé à titre permanent une partie de son domaine. Il ne lui en avait pas donné la propriété, car le même article de loi indique que ce barbare
Titre LXXIX
5. Les mots populus noster ne désignent pas exclusivement les sujets germains de Gondcbaud; ils s*appliquent à tous les sujets indistinctement, ainsi qu*on le peut voir au titre H : Si quis hominem ingenuum ex populo nostro cujiucunque nationis occidere prœsumpserit. U y a des articles (LI, LIY) où ils s*appliquent plus spécialement aux Burgondes; il en est d*autres (XLY et XLYI) où ils n'impliquent aucune distinction de race. Le préambule annonce que la loi est rédigée pro utilitate populi nostri et ce même préambule marque bien que le législateur songe autant aux Romains qu*aux Burgondes. — Quant au mot barbarus, il désigne tous les hommes de race germanique, y compris les Burgondes, judices tant barbarx quant romani (préambule).
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devait payer annuellement les tertix^ c'est-à-dire la redevance du tiers des fruits; dans le cas où ces tertix étaient restées impayées pendant quinze années consécutives, l'ancien propriétaire perdait tout droit sur le sol. L'opération que vise cet article de loi est très claire : un propriétaire gallo-romain avait établi un barbare sur une partie de son domaine ; en d'autres termes, il avait partagé son domaine avec lui, terram deputaveral; mais il est resté propriétaire du tout, et le barbare devait, pour le sol qu'il occupait, lui payer une pari des fruits.
Les faits que nous essayons ici de décrire n'ont d'ailleurs aucun rapport avec les invasions. Des milliers de Burgondes avaient pu venir comme colons dès cette année 372. 11 en était resté d'autres aux environs de Mayence; ce sont ceux-ci qui ont fait l'invasion de 406, qui ont été enrôlés en 412 par l'usurpateur Jovinus, qui ont été plus tard battus par Âétius et cantonnés en Sabaudie; ce sont enfin les chefs de ces Burgondes, les rois Gundioc, Chilpéric, Gondebaud, qui, à la suite d'événements inconnus de nous, ont réussi à devenir les chefs militaires et politiques des Burgondes et des Romains dans toute la vallée du Rhône*. D'une part une introduction lente et pacifique de travailleurs burgondes, d'autre part une suite d'efforts ou d'incursions d'une armée burgonde avec ses rois, ce sont là deux séries d'actes qui se sont prolongées simultanément pendant une centaine d'années, et que l'historien ne doit pas confondre. Des Burgondes sont entrés comme cultivateurs en vertu d'un contrat, d'autres sont entrés comme guerriers.
Ces derniers eux-mêmes n'ont pas été des conquérants. Sauf l'incursion stérile de 406 et la révolte réprimée en 435, les documents les présentent toujours comme des soldats fédérés, c'est-à-dire liés à l'Empire par cette sorte d'engagement qu'on appelait fœdus. Une des clauses de cet engagement portait sans nul doute qu'on leur donnerait les moyens de vivre, c'est-à-dire une part des fruits de la terre. Cela ne signifiait pas que les
i. [Cf. V Invasion Germanique, p. 446 et suiv.]
anciens propriétaires seraient dépouilles de leurs domaines au profit des nouveaux venus : la Loi Burgonde ne contient aucun indice d'une pareille spoliation; mais voici, d'après le titre LIV de cette loi, les deux opérations qui furent pratiquées : 1** Les chefs burgondcs, ayant la disposition des terres fiscales, en distribuèrent une certaine quantité entre leurs meilleurs guerriers ou leurs amis ; le titre LIV rappelle ce fait en ces termes : Quicumque agrum cum mancipiis seu parentum nostrorum $eu nostra largitate perceperat ; et plus loin : Hi qui agris nostra muni/icentia potiuntur; notons en passant qu'il n'est question ici ni d'une spoliation générale de vaincus ni d'un tirage au sort entre vainqueurs ; il n'y a eu qu'une série de dons faits par les rois suivant leur volonté. 2** Les autres Burgondes, c'est-à-dire la majorité des guerriers, n'ont reçu aucune terre en propre; mais ils ont obtenu seulement l'hospitalité, eis hospitalitas fuit delegata.
Cette distinction entre la propriété et l'hospitalité est capitale; la loi sépare nettement ceux des Burgondes qui ont reçu le droit de propriété sur un domaine de ceux qui ont reçu seulement l'hospitalité sur un autre domaine ; elle distingue formellement ceux qui sont devenus propriétaires de ceux qui sont devenus hâtes. Dans d'autres articles encore il est question de Burgondes propriétaires, mais jamais ces propriétaires ne sont confondus avec les hâtes. On peut même faire cette remarque que, partout où il est parlé de tiers et de partage, le Burgonde n'est qu'un hôte ; quand au contraire le Burgonde est présenté comme propriétaire, par exemple au titre LXXXIV, § i , il n'est plus parlé ni de tiers ni de partage. Au titre LV, § 2, le Burgonde propriétaire, qui agrum ex integro cum mancipiis publica largitione percepit, est opposé au Burgonde qui n'est ^xihospes et traité tout autrement que celui-ci. C'est surtout au titre LV, § 2, qu'apparaît la différence essentielle entre la propriété et l'hospitalité : un procès, y est-il dit, peut surgir entre deux Romains au sujet des limites de deux domaines occupés par des Burgondes à titres d'hôtes, quoties de agrorum /inibuSy qui hospitalitatisjureabarbarispossidenlurj interduos Romanos fuerit mota contentio. Il est clair que si les deux Bur-
gondes établis sur ces deux champs à titre d'hôtes en étaient devenus propriétaires, les deux Romains n'auraient plus aucune raison de contester sur les limites. La suite de l'article est plus claire encore : dans ce procès, ajoute la loi, les hôtes burgondes n'auront pas le droit d'intervenir, liospite$ non socientur liligio. Ainsi le débat, en matière de propriété, ne regarde que les deux Romains et passe par-dessus la tête des deux hôtes burgondes*. Pour mieux marquer encore sa pensée, le législateur fait cette réserve qu'il y a d'autres cas où le Rurgonde n'est plus un hôte, mais un propriétaire; alors c'est lui qui paraît en justice pour défendre sa propriété, et il est même autorisé à la défendre par le droit romain. La distinction est donc bien marquée entre la propriété et l'hospitalité : sur la terre où le Rurgonde est un hôte, il n'est pas un propriétaire.
Les conditions de V hospitalité ont été réglées à l'origine par un acte de l'autorité publique, prxceptio : sur le sol où le Rurgonde a reçu l'hospitalité, in quo hospitalitas fuit delegala, on lui a assigné le tiers des esclaves et les deux tiers des terres, mancipiorum tertiam et duas terramm partes accepit. Par les deux tiers des terres, il faut entendre les deux tiers des produits du sol, l'autre tiers restant au propriétaire romain '. Par le tiers des esclaves, il faut entendre le tiers des revenus de toute nature que les esclaves fixés au sol produisaient, soit par leur travail agricole, soit par leur travail industriel, soit surtout par leur pécule et par leur succession '.
Telle est la divisio terrarum dont il est parlé dans deux chroniques. En 443, « ce qui restait de Rurgondes reçut la Sabaudie à partager avec les propriétaires du pays », reliquiis Burgundionum Sabaudia datur cum indigenis dividenda * . Quelques années plus tard, les Rurgondes partagent les terres avec les grands propriétaires gaulois, terras cum Gallis senatoribus diviserunt^. Les Rurgondes, après le double désastre
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qu'ils avaient essuyé en 435 et quelques années après, étaient incapables Je faire une invasion et une conquête; mais, admis comme fédérés et désormais fidèles, ils furent établis dans les provinces sous la condition de cette sorte de partage qu'on appelait hospitalité. Ce n'était pas un partage de propriété, c'était un partage de jouissance. Le grand propriétaire gaulois, Gallus senatOTy n'était pas dépouillé de son domaine éminent; mais sur une grande partie de ses terres il devait recevoir des guerriers burgondes et leur abandonner la plus forte part des revenus. — C'est ainsi que, trois siècles plus tard, lorsque Charles-Martel et Pépin le Bref auront à payer et à faire vivre leurs guerriers, ils les établiront sur des terres d'église; les guerriers ne seront jamais propriétaires de ces terres : ils ne pourront ni les vendre, ni les léguer, ni se présenter en justice dans un procès relatif à la propriété; ils en jouiront, ils les feront cultiver par les esclaves fixés au sol ; ils en percevront les fruits, mais ils devront en payer la none et la dime à l'église qui en reste le vrai propriétaire. Les partages du V* siècle, les précaires du vm% sont deux opérations de même nature. Ni l'une ni l'autre, assurément^ n'a été avantageuse aux anciens maîtres du sol ; mais ni l'une ni l'autre ne ressemble à une dépossession.
Aucun article de la Loi des Burgondes ni aucun autre document n'indique que des vainqueurs aient dépouillé des vaincus de leurs terres et les aient ensuite partagées entre eux par le sort. Ijb mot sorSj qui est souvent employé dans ce code, n'a pas d'autre sens que celui qu'il avait alors dans la langue latine. Il signifie héritage ; l'expression jure sortis est synonyme de hereditaSy ainsi qu'on le voit au titre XIV, § 5; l'expression terra sortis titulo acquisita désigne le patrimoine et s'oppose à l'acquêt, labor^ comme on peut s'en convaincre en lisant le titre I** du code*.
La confiscation du sol d'un pays et la dépossession de tout un peuple serait un événement assez grave pour qu'il nous fût connu par des textes clairs et précis, surtout quand il s'agit
Voir plus loin, Deuxième partie de ces Recherchet
d'une époque qui nous a laissé un si grand nombre de documents écrits. Qu'on lise Sidoine Apollinaire : on n'y trouvera pas un mot qui soit l'indice d'une spoliation générale. Il a été témoin de l'établissement des Goths; il en a même été victime, car il a été frappé par eux d'une sentence d'exil. On voit* qu'il implore auprès du roi barbare la permission de rentrer dans sa ville natale; il félicite un ami qui, plus heureux que lui, a déjà obtenu la permission de revoir ses domaines; mais on ne voit nulle part qu'il ait à déplorer, ni pour lui, ni pour aucun de ses riches amis, la confiscation des deux tiers du sol. Il existe un petit livre qui a été écrit en ce temps-là et qui est singulièrement instructif : c'est VEucharistiœs de Paulin de Pella '. Ce Paulin appartenait à une très riche et très noble famille d'Aquitaine; né vers 577, il parvint à la vieillesse; à l'âge de plus de quatre-vingts ans, c'est-à-dire vers 459, il écrivit en vers l'histoire de sa vie. Témoin de l'entrée des Wisigoths en Gaule et de leur établissement, il a décrit les désordres et les souffrances de cette malheureuse époque; mais il n'a dit nulle part que les Germains aient dépossédé ses compatriotes et se soient partagé le sol. La troupe des Goths, dans un premier séjour qu'elle fit en Aquitaine, vers 412, avant de se rendre en Espagne, fut logée chez les habitants en vertu des règles de Vhospitalilas mi ti taris qui étaient usitées dans l'Empire. La maison de Paulin eut le privilège de n'en pas recevoir; mais cette faveur même lui devint funeste : la troupe, au moment de quitter la ville, pilla tout; les maisons qui avaient reçu des hôtes germains furent défendues par eux; celle de Paulin, n'ayant personne pour la protéger, fut mise à sac'. — Peu après, un désastre le frappa personnellement. Il avait pris parti pour l'usurpateur Attalus, le protégé d'Ataulph, et avait été élevé par lui à la dignité de Comte des Largesses*;
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il avoue dans ses vers qu'il avait été, en ce temps-là, du parti des Goths, « comme tant d'autres l'ont été après moi et le sont encore sans s'en repentir ». Son malheur était d'avoir été leur allié lorsqu'ils soutenaient Attalus, au lieu de l'être lorsqu'ils soutinrent Honorius. Les Goths, qui avaient élevé Attalus au trône et l'en avaient ensuite précipité, poursuivirent tous ses amis, et celui-là surtout qui avait été un de ses ministres. Paulin fut donc persécuté « comme comte de ce même prince par l'autorité duquel il avait été l'allié des Goths * » ; ses biens furent confisqués, et lui-même condamné à l'exil. Il songea à se retirer en Épire, où il possédait un immense patrimoine ' ; mais là encore la sentence de confiscation avait été prononcée : on frappait, en effet, en lui le ministre d'un usurpateur; on le frappait en vertu des lois romaines, et il n'eut pas lieu d'être surpris « que des mains romaines achevassent en Épire ce que des mains barbares avaient commencé en Aquitaine* ».
Il parait toutefois que la confiscation ne fut pas complète; le récit de Paulin montre, en effet, d'une part, qu'il vécut à Marseille avec un grand train de maison et un nombreux domestique*, et d'autre part, qu'il lui était permis de recevoir les revenus, au moins en partie, de ses terres d'Aquitaine*. Cela prouve que ces terres n'étaient pas devenues la propriété des guerriers wisigoths. Peut-être étaient-elles en séquestre entre les mains du fisc, qui, suivant l'humeur du roi % permettait ou refusait qu'on en envoyât le revenu à l'exilé. Ce qui parait probable, d'après le vers 502, c'est que le chef wisigoth avait établi sur ces terres quelques guerriers à titre de colons, gothico œmorte colono. Paulin conservait son droit de propriété; les colons, gardant pour eux les deux tiers des fruits, faisaient parvenir le tiers restant (fort inexactement sans doute) à Paulin. Celui-ci réussit assez bien à se faire payer tant qu'un de ses fils vécut à Bordeaux; les sommes ne lui parvinrent plus
i. Vers 315.
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dès qu'il n'eut plus personne pour représenter ses intérêts *. 11 vécut dans celte situation quamnte-quatre ans', relégué à Marseille, entouré de nombreux ser\iteurs, qu'il employait à la culture', mais s'appauvrissant insensiblement et réduit à s'endetter*. Enfin, vers l'an 459, un bonheur inespéré s'offrit à lui : un Wisigoth voulut devenir propriétaire d'une de ses terres situées près de Bordeaux; peut-être était-ce celui-là même qui l'occupait à titre d'hote; il l'acheta et en envoya le prix à Paulin \ La somme, nous dit celui-ci, n'était pas celle qu'il eût exigée à une autre époque; elle était du moins assez considérable pour qu'il pût payer ses dettes * et retrouver quelque opulence. Paulin appelait ce domaine agellus, comme Ausone appelait herediolum une propriété de mi\lc jugera'. Dans un temps de gi'ande propriété, mille arpents passaient pour un coin de terre.
Celte histoire d'un homme nous enseigne l'histoire de toute une génération. Nous y voyons le mal que firent deux fléaux réunis, la lutte des compétiteurs qui se disputaient la pourpre, et l'entrée de troupes germaines qui étaient avides et brutales. Nous n'y apercevons pas que les rois barbares aient décrété une confiscation générale du sol; mais nous y voyons que, pour des raisons politiques ou pour des prétextes qu'il était toujours facile de trouver, on éloignait un grand propriétaire de ses domaines et on y faisait vivre des guerriers. Ceux-ci n'étaient jamais considérés comme propriétaires; ils étaient hôtes, presque fermiers; mais la meilleure part des fruits, et la plus sûre, était pour eux. Quant au droit de propriété, il fallait qu'ils l'achetassent.
C'est ainsi, si nous ne nous trompons dans ces recherches fort difficiles, qu'il fiiut entendre le partage dont il est parlé dans les Lois des Burgondes et des Goths, et dans la Chronique
Idylles, 5 [U Alleu, p
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de Marius d'Avenchcs. Il s'agit d'un partage de jouissance et non de propriété; et ce partage même n'a pas été un fait général : il a eu lieu aux dépens de beaucoup de propriétaires, mais non pas de tous, et il n'a guère frappé que ceux contre qui les rois avaient un prétexte plausible.
11 faut d'ailleurs ajouter que les rois burgondes se sont appliqués à faire cesser cette étrange situation, et qu'ils ont donné à leurs guerriers des terres en propre, aux dépens de leur fisc, afin de les obliger à quitter les domaines où ils étaient hôtes. Si les rois wisigoths n'ont pas fait les mêmes efforts, le même résultat a été certainement obtenu, on ce qui concerne la Gaule, par la bataille de Vouglé. Quant aux Francs, on ne voit à aucun signe ni qu'ils aient confisqué la terre, ni qu'ils aient usé de V hospitalité.
Qu'il y ait eu beaucoup de violences et de spoliations partielles, cela ne fait aucun doute. Un chroniqueur raconte, par exemple, qu'une troupe d'Alains au service de l'Empire fut établie sur le territoire de la cité de Valence par un ordre formel du gouvernement romain, et que, mal reçue par les habitants, elle les chassa et s'empara de leurs terres*. Pareils faits durent être fréquents; mais il y a loin de là à une confiscation universelle et légale du sol.
Cette confiscation des terres est une conjecture des histol'iens modernes; conjecture commode, à la vérité, et qui cadrait bien avec l'opinion systématique qu'on se faisait de l'invasion. Mais il faudrait, pour l'admettre, des preuves plus fortes que celles qu'on allègue. Si on la présentait comme simple conjecture, nous ne l'aurions pas combattue ici ; mais puisqu'on la présente comme un fait certain, nous demandons qu'on cite un document qui en contienne la mention. Nous avons passé en revue tous les textes par lesquels on croit pouvoir l'appuyer; ce sont des phrases qui, prises isolément et citées de seconde main, peuvent être interprétées dans le sens d'un partage des terres, mais qui, étudiées au milieu de leur contexte, présentent une autre signification. Ni le litre LIV de
Chronique de Prosper Tyro, aux années 440 et
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la Loi des Burgondes, ni le passage si souvent allégué de la Loi des Wisigolhs, n'avaient, dans la pensée de ceux qui les ont écrits, aucun rapport avec un partage des propriétés. Les deux phrases de Prosper Tyro et de Marins d'Avenches, venant après le désastre des Burgondes, ne peuvent pas désigner un acte qui n'appartiendrait qu'à des conquérants. Pas un mot de Sidoine Apollinaire, ni de Paulin de Pella, ni d'aucun autre contempordin, ne signale ni la confiscation ni le partage du sol. La première règle que doit s'imposer l'érudition est de ne croire qu'aux documents.
Aucun document n'indique que le sol ait été violemment enlevé à la population gallo-romaine par les Germains, — sauf, bien entendu, des usurpations particulières, comme celles que nous voyons les rois condamner dans leurs diplômes. La manière dont les Burgondes sont entrés dans l'Empire n'autorisait pas de leur part une confiscation générale.
Un érudit, qui m'était déjà sympathique par le nom qu'il porte, et qui me l'est encore par son goût pour l'érudition et par son ardeur au travail, M. Julien Ilavet, a fait [de son côté] des recherches sur ce sujet*. Je suis heureux de voir qu'il se rencontre avec moi sur le point capital, à savoir que les Burgondes n'ont pas confisqué le tiers ou les deux tiers des terres. Sa conclusion est qu'il n'y a eu ni spoliation de vaincus, ni partage au sort entre vainqueurs. Ce qu'il appelle la doctrine régnante doit donc être écarté.
Mais, s'il n'y a pas une seule phrase dans toute la littérature du V* siècle qui signale des terres enlevées aux vaincus ni des terres partagées entre des vainqueurs, il se trouve pourtant
1. [Revue historique, t. VI, p. 87 cl siiiv. : Du partage des terres entre les Romains et les Barbares chez les Burgondes et les Wisigoths. — Cf. Gaillemer, Établissement des Burgondes dans le Lyonnais au milieu du v* siècle^ 1877, Léouzon-Lc-Duc, Le régime de Vhospitalité chez les Burgondes, dans la Nouvelle Revue historique de droit, de 1888. Viollct, Institutions, t. I, p. 17G et suiv.]
deux phrases qui mentionnent une divisio terrarum entre Burgondes et Romains. L'une est de Prosper Tyro à Tannée 443, l'autre de Marins d'Avenches à Tannée 456. Les deux chroniqueurs indiquent le fait, sans d'ailleurs nous dire qu'il eût le caractère de spoliation. Comment devons-nous entendre cett6 divisio terraruml S'agit-il, comme cela est vraisemblable au premier coup d'œil, d'un partage de la propriété des terres? Et s'il en est ainsi, comment concilier un tel partage avec le fait acquis qu'il n'y a pas eu confiscation?
L'explication que propose M. J. Havet est ingénieuse et digne d'attention. Il rapproche de cette divisio terrarum ce que la Loi des Burgondes dit de Vhospitalitas. 11 voit un lien entre ces deux choses. V hospitalita» lui pai^ait avoir engendré la divisio. Les Burgondes ont obtenu d'abord le droit d'hospitalité, chacun sur le domaine d'un propriétaire, et, plus tard, ils ont transformé cette hospitalité en un partage de l'immeuble; d'hôtes sur le tout, ils sont devenus propriétaires des deux tiers.
Sur la nature de Vhospitalitas^ je suis pleinement d'accord avec lui. C'était une pratique qui datait de la fin de TEmpire romain. J'ai essayé de la décrire *. Le soldat était logé à demeure chez un propriétaire dont il était réputé l'hôte. Il avait droit à une part déterminée de la maison. Le Code Théodosien* est d'une parfaite clarté à cet égard. Il était d'ailleurs bien entendu qu'il ne s'agissait que d'un partage de jouissance, ou plutôt d'une cohabitation, non pasd'un partage de propriété. Vhospitalitas impériale ne conférait aucun droit sur le fonds.
Cet usage a dû être appliqué aux Burgondes qui arrivaient à titre de soldats de TEmpire. Sur ce point il n'y a nulle dissidence entre M. Havet et moi. Mais lorsqu'il ajoute que Vhospitalitas a conduit naturellement au partage du sol, c'est ici que commence la partie cojijecturale de sa théorie. Je conviens que son argumentation est très logique : Vhospitalitas avec ses ennuis et ses conflits quotidiens a dû peser aux propriétaires
i. [L'Invasion Germanique, p. 522.] 2. VJI, 8,5.
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qui ont dû spontauément proposer un partage. Mais à ce raisonnement, si juste et si vraisemblable qu'il soit, je voudrais qu'il pût ajouter quelque texte. Or il se trouve, tout au contraire, des textes formels qui contredisent cette théorie; ce sont les titres LIV et LV de la Loi des Burgondes, l'un qui oblige toute une catégorie de Burgondes à restitution, l'autre qui marque en termes d'une singulière clarté que les hôtes burgondes occupaient des terres sur lesquelles le droit complet de propriété appartenait à des Romains. Observons de près ces deux textes.
Le titre LIV, qui. est l'œuvre du roi Gondebaud, commence par rappeler une ordonnance antérieure du même prince, a nobis fuit emma prxceplio^ ordonnance qui fut faite « au moment où notre peuple reçut la lertia mancipiorum ci les dux terrarum partes ». Ne traduisons pas trop vite et inconsidérément ces mots-là; c'est précisément leur vrai sens qui est en question. Mais ce qu'on doit d'abord remarquer, c'est qu'il s'agit ici d'un acte qui s'est produit sous le rogne de Gondebaud, c'est-à-dire entre les années 470 et 500, et qui n'est pas par conséquent le même acte que la dioisio terrarum dont parlait le chroniqueur en 456. Cette première ordonnance de Gondebaud visait ceux des Burgondes « qui possédaient en propre une terre avec ses esclaves, terre reçue en don des princes burgondes antérieurs à Gondebaud, ou de Gondebaud lui-même ». Il y avait donc, dès cette époque, des Burgondes qui étaient propriétaires* ; et ils l'étaient, non en vertu d'une spoliation ou d'un partage, mais par un don royal, et apparemment sur les anciens domaines du fisc. La pfœœptio du roi interdisait à ces hommes « de requérir du lieu où ils étaient hôtes la tertia mancipiorum et les du^s terrarum partes ». La défense adressée spécialement à ces hommes nous montre (juelle était. la règle pour les autres. Us avaient le droit « de requérir du lieu où l'hospitalité leur avait été assignée la tertia mandpiorum et les dnx terrarum partes ». Telles étaient les conditions de VhQspitalitas chez
Cf. tilrcl, §3 et
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les Burgondçs. Mais cela signifie-l-il que Thôtc avait le droit de découper le domaine en trois parts et d'en prendre deux pour lui, de compter les têtes d'esclaves et d'en prendre une sur trois? Cette explication ne ressort pas manifestement du texte, car il ne contient aucune expression qui indique un parUige, un dénombrement. Il est visible d'ailleurs dans tout ce paragraphe qu'il a pour objet, non pas de constituer la propriété en faveur du Burgonde, mais d'établir les règles de l'hospitalité. — L'ancienne ordonnance de Gondebaud ayant été violée c< par plusieurs » qui avaient prétendu exercer à la fois les droits de propriétaires sur les domaines qu'ils avaient reçus des rois, et les droits d'hôtes sur les terres des Romains, Gondebaud promulgue le nouvel édit, qu'il adresse à ses comtes et juges, ainsi que l'indiquent les derniers mots du titre. Il exige que « tout ce que ces hommes ont prélevé sur les terres de leurs hôtes romains, ils le restituent sans délai ». Ici encore, la loi ne dit pas qu'il y ait un partage du fonds; elle ne dit pas terras restUuanty e terris ejiciantur; elle dit : Restituant quicquid de hospitum siiorum terris yrxsfumpsisse docentur.
La suite de l'ordonnance a encore pour objet de ré|)rimer les prétentions des faramanni contre les possessores; or les faramanni sont des Burgondes; les possessores^ ainsi qu'il est visible à la lecture de tous ces paragraphes, sont des Romains. Les trois paragraphes règlent la part qui revient aux Burgondes et celle qui revient aux Romains sur les diverses sortes de terres; le premier concerne les terrx^ c'est-à-dire les terres arables, le second et le troisième les sifo», les pomaria et la mrtis. Des champs, le Burgonde a les dux partes; des bois, des vergers, de la cour, il a seulement la medietas. Voici encore un mot dont le sens est douteux. Devons-nous entendre que les bois, les jardins et la cour elle-même aient été partagés par moitié ? Les expressions du législateur, medietatem silvarum ad Romatws pertinere, de ciirte et pomariis medie^ talem Romani existiment prxsumendamj n'impliquent nullement qu'il y ait eu division du sol en deux lots et partage de la propriété.
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Remarquons d'ailleurs que ce code de lois est des environs de Tannée 501. S'il y a eu division de la propriété, chaque domaine s'est depuis longtemps partagé en deux ; il y a eu deux domaines constitués une fois pour toutes et à tout jamais; le législateur de l'an 501 se trouve donc en présence de deux propriétaires à titre égal, l'un Romain, l'autre Burgonde; que ces deux hommes gardent le titre d'hôte, l'un par -rapport à l'autre, cela ne les empêchera pas d'être deux propriétaires voisins. Telle sera la conséquence manifeste d'un partage du sol. Or c'est justement le contraire de cela que nous montre le titre LV.
Ce tilre concerne encore les hôtes burgondes, c'est-à-dire ces mêmes hommes à qui une loi antérieure avait accordé la tertia mancipiorum et les dvx parles terraimm. Si ces expressions désignent un partage de la propriété, les hôtes burgondes sont depuis longtemps des propriétaires. Mais nous lisons dans ce titre LV que « toutes les fois qu'à propos des limites de deux champs qui sont occupés par des Burgondes en vertu du droit d'hospitalité, un procès surgit entre les deux Romains, les hôtes burgondes ne doivent pas intervenir au procès ». Une telle disposition législative serait absolument inexplicable si les hôtes burgondes avaient opéré un partage du domaine. Devenus propriétaires, ils auraient à plaider eux-mêmes pour les limites de leurs propriétés. La loi au contraire leur dit que, sur les champs qu'ils possèdent comme hôtes, les Romains seuls sont véritablement propriétaires; seuls aussi ils doivent plaider. Il s'agit de deux hôtes voisins, entre lesquels les limites sont contestées ; les deux Romains plaident; « les deux hôtes burgondes doivent attendre l'issue du procès, et celui des deux dont le propriétaire a obtenu gain de cause, devra compter avec lui au sujet de la terre en litige ». Compter avec le Romain, habere ralionenij cela signifie-t-il qu'il pourra refaire un nouveau partage, prendre encore les deux tiers de cette petite bande de terre qui était contestée? L'expression habere rationem ne dit pas tant de choses. Elle signifie seulement que, dans ses comptes avec le Romain, Thôle burgoude devra faire entrer en ligne tout ce que la justice a adjugé à ce
Romain. Il y a donc un compte en règle, et un compte permanent, entre ce Romain et Thôte burgonde : et cela quarante ou cinquante années après l'établissement. Pour qu'aucun doute ne subsiste, le législateur prend le soin d'ajouter que cette exclusion des procès ne s'applique aux Rurgondes que dans le cas où ils sont hôtes. Sur les champs dont ils sont véritablement propriétaires, ex integro^ les procès qui peuvent surgir les regardent; c'est à eux de plaider, et ils peuvent même plaider suivant les lois romaines qui protègent la propriété.
Cette différence si nettement marquée entre les terres occupées en hospitalité et les terres possédées en propre est la principale difficulté qui s'oppose à la théorie de M. Havet. L'hospitalité ne s'était certainement pas transformée en propriété à l'époque où le code de Gondebaud a été écrit; et comme la promulgation de ce code précède de peu d'années la destruction du royaume burgonde, nous ne saisissons pas à quelle époque cette transformation se serait opérée. Les textes de la Loi des Rurgondes ne se prêtent donc pas à la théorie de M. Havet.
Ce n'est pas que nous rejetions d'une manière absolue tout partage de propriété foncière. l\ a pu s'en produire dans bien des cantons, ici et là, d'année en année, sans que nous sachions au juste quels procédés on a employés. Mais ce qui nous paraît inadmissible, c'est que la divisio terrarum se soit faite, d'une manière générale, par la division de chaque domaine en deux parts, dont l'une eût été laissée à l'ancien propriétaire et l'autre eût été donnée à un Germain. En effet, s'il en eût été ainsi, chaque propriété se fût morcelée, et ce morcellement se verrait dans les actes de testament, de vente et de donation ; tout au contraire, les documents et les faits marquent que le régime de la grande propriété s'est continué et même développé. Ce qui frappe tout d'abord dans les actes de testament et de donation, c'est l'unité de la villa^ c'est-àdire du grand domaine. Trois fois sur quatre, la villa forme un tout indivis qui n'a qu'un seul propriétaire. Rien plus rarement, elle est divisée en deux, trois, quatre portiones;
niais en ce cas il n*y a jamais un moi qui laisse supposer que la division se soit faite entre un Romain et un Germain, entre un ancien propriétaire et un nouvel arrivant; tout permet de croire que la villa s'est divisée par l'effet naturel des ventes ou des partages de succession * .
La question de savoir comment les Burgondes sont devenus propriétaires ne me parait donc pas encore résolue, et l'explication qu'on vient de proposer me semble téméraire et au moins incomplète. Je crois d'ailleurs qu'à chercher une explication unique on s'égaixîra toujours. Nous sommes en présence de fîiits très multiples et très divers et il y a de l'imprudence il les vouloir ramener à un seul fait. Rien ne prouve que les (lux terrarum parles dont parle la lioi Gombette soient la même chose que la divisio terrarum que les chroniques mentionnaient à une date antérieure. Peut-être même les deux chroniqueurs, parlant des années 445 et 456, entendent-ils deux actes fort différents. Quand Prosper Tyro dit qu'en 443 la Sabaudie ïnidomiée (par le gouvernement romain) « à par^ tager aux Burgondes avec les indigènes », il est très vraisemblable qu'il s'agit ici d'un partage du sol. Quand Marius d'Avenches, treize années plus lard, dit que les Burgondes, qui n'étaient nullement des vainqueurs, « divisèrent la terre avec les riches sénateurs de la Gaule », il s'agit |)eut-etre d'une opération d'une tout autre nature. L'hospitalité était encore autre chose, et peut-être distinguait-on plusieurs sortes d'hospitalité. Il y a de tout dans cet établissement des Burgondes : il y a du colonat, il y a de l'hospitalité, il y a aussi, dans une certaine mesure, de la propriété; tout s'y trouve, excepté une spoliation générale des indigènes.
Ne perdons pas de vue que le peuple burgonde n'est pas entré d'un seul coup dans l'Empire. Distinguons bien les faits. Dès l'année 372, une chronique nous dit que des Burgondes furent appelés par les propriétaires de la Gaule pour cultiver
1. Sur le sens du mot portio, voir Diplomata, n" 460, 470, 475, 480, 358, 540, 540; cf. Tettatnentum Adalyyseli, dans la Patrologie laline, t. LXXXVII, col. 1546 [Beyer, n* 6. — L\Alleu, p. 258 el suiv., surtout p. 245 et p. 247.]
le sol*. La Loi Gombctte, au litre LXXIX, nous dit aussi que beaucoup de barbares ont été admis par les propriétaires sur des parties de leurs domaines ad habitandum; elle ajoute que ces tenanciers barbares devaient payer aux propriétaires une redevance appelée tertitty par quoi il faut entendre qu'ils avaient les deux tiers de la récolte et le propriétaire l'autre tiers. — D'autres Burgondes furent comme amenés en Savoie par l'Empire lui-môme, qui leur donna ce pays à partager avec les habitants. — D'autres entrèrent dans d'autres provinces en 456, nous ne savons à quel titre, et c'est pour ceux-ci que fut faite une divisio terrarum avec les grands propriétaires gaulois. — Beaucoup de Burgondes servaient l'Empire comme soldats fédérés, et pour ceux-là il y avait VhospUalitas impériale, c'est-à-dire le logement et la nourriture chez le propriétaire. — D'autres Burgondes enfin ne cessèrent d'entrer d'année en année : c'étaient des chefs de petites bandes guerrières, i\v!f> faramanni; ils sont encore mentionnés dans les lois après Tannée 501. Ces hommes, ces petits chefs de groupes, étaient établis par le gouvernement royal sur les grands domaines des riches « sénateurs gaulois ». A eux s'appli([uait une hospitalité d'un genre singulier, qui n'étuit plus tout à fait l'hospitalité militaire de l'Empire, qui n'était pas non plus le régime de la propriété, mais que la Loi des Burgondes décrit comme une pratique mi generin et comme une forme particulière de l'occupation du sol.
Ce qui rend difficile pour nous l'intelligence de ces textes du V* siècle et des faits très complexes qu'ils indiquent, c'est que l'esprit moderne n'est plus accoutumé qu'à deux sortes de relations entre l'homme et la terre : ou l'occupant est propriétaire ou il est fermier; nous ne concevons guère un troisième mode d'occupation. En vertu de cette habitude d'esprit, nous ne comprenons pas aisément que le Burgonde ait pu être autre chose qu'un colon ou un propriétaire. Aussi, lorsque arrivent sous nos yeux les mots dwidere terrant^ partes terrarum^ medietas pomariiy nous les interprétons d'abord comme s'ils
i. [Cf. plus haut, p. 283.]
répondaient à nos pratiques actuelles» et nous n'admettons pas facilement qu'il se puisse agir d'autre chose que d'un partage de la propriété. Mais, lorsqu'on aura étudié attentivement le régime de la propriété foncière entre le iv* siècle et le ix", lors- ' qu'on sera parvenu » par une analyse minutieuse, à distinguer les opérations très diverses et très éloignées de nos mœurs auxquelles le sol donnait lieu, on en trouvera une qui consistait en ceci : qu'un intermédiaire venait se placer entre le grand propriétaire qui possédait dix ou quinze villas j et la multitude plus ou moins asservie qui cultivait chacune d'elles. Tantôt cet intermédiaire était appelé par le propriétaire lui-même, tantôt il s*imposait à lui. Il y a un moment, dans le moyen âge, où cette situation singulière apparaît brusquement et éclate aux yeux : c'est quand les princes de la famille d'Héristall placent leurs guerriers sur les domaines des grands propriétaires ecclésiastiques. C'était une usurpation de la propriété, ont dit d'abord les historiens. Aujourd'hui, cette assertion est reconnue fausse, et l'on sait que ces guerriers étaient une façon de bénéficiaires qui jouissaient des fruits du sol, en payant la dîme et la none au propriétaire véritable. Il y a grande apparence que cette combinaison est plus ancienne que le vni* siècle. Quand nous lisons les titres LIV et LV de la Loi Gombette, nous sommes peut-être en présence d'un fait analogue.
Elle nous montre en effet des faramanni, hôtes fort gênants des grands propriétaires, mais qui ne sont pas propriétaires eux-mêmes. Ils sont des occupants ; ils jouissent du sol hospitalitatiê jure. Quelles sont les conditions de leur jouissance? nous les connaissons imparfaitement. Tout ce que nous savons, c'est qu'ils doivent compter avec le Romain, habere rationem. Ils ont droit « de requérir du sol où ils sont hôtes la terlia des esclaves, les dux partes des champs, la medietoi des forêts, des vergers et de la cour w. Que signifient ces tiers et cette moitié? De telles expressions ont pu se dire, sans aucun doute, d'un partage une fois fait, c'est-à-dire d'un partage du fonds ; mais si c'est un partage de cette nature qui a été opéré, comment se fait-il que la loi ne reconnaisse pas au Burgonde la qualité de propriétaire? Les mêmes expressions, dans la
langue du v"" siècle, peuvent signifier aussi les deux tiers de ce que les champs produisent, la moitié de ce que donnent les bois, le verger, la cour, le tiers enfin de ce que les esclaves procurent soit par leui's corvées, soit par leurs redevances, soit enfin par leur mainmorte. Si Ton adopte cette seconde signification, on comprendra que le législateur ait pu s'exprimer dans les termes que nous lisons au titre LIV : « L'hôte requiert du lieu, ex loco, où l'hospitalité lui a été assignée la tertia des esclaves et les dux partes des terres arables. »
On comprendra aussi cette autre expression qui revient plusieurs fois, redd&re ratlonem cum hospite; le Romain et le Burgonde avaient, en effet, à compter l'un avec l'autre; et cela, non pas une fois, au moment d'un parUnge de propriété, mais d'une manière permanente. Les deux hommes comptaient encore l'un avec l'autre en l'année 501, un demisiècle après l'établissement des Germains. Quel était le détail des rapporls entre eux, nous ne saurions le dire. Peut-être l'occupant, ce faraman qu'il ne faut pas se figurer labourant lui-même, se faisait-il livrer par les esclaves et les colons du domaine la part du reditm à laquelle il avait droit. Peut-être percevait-il le revenu tout entier, à charge de remettre l'excédent de ce qui lui était dû au riche propriétaire, à ce GalltiS senator dont parle le chroniqueur, à ce possesseur de nombreuses villx que mentionnent encore tant de diplômes du vi^ et du VH^ siècle. Quel que fût le mode employé, il en résultait toujours que l'occupant jouissait du domaine pour les deux tiers environ, et le vrai propriétaire pour l'autre tiers.
Ce n'est pas seulement dans les I^ois des Burgondes que ces singulières pratiques se laissent apercevoir. VEttcharûticos de Paulin de Pella nous présente, en un style malheureusement trop vague, des faits qui paraissent être de même nature. Le riche Aquitain voit ses domaines entre les mains des Wisigoths. Le gothicus consors semble bien analogue à Vhospes Burgundio. Paulin reste pourtant propriétaire, puisque toute sa vie il reçoit des revenus, tout exilé qu'il est. Ces revenus, à la vérité, diminuent sensiblement et ne suffisent pas à son grand train de maison : c'est qu'il y a un occupant qui en prélève la
meilleure part. Il se dit pauvre, relativement à la grande opulence de sa jeunesse; il souffre visiblement, et sa situation d'exilé ne lui permet guère de faire valoir ses droits. Pourtant ces droits, qui sont après tout ceux d'un propriétaire, ne sont pas contestés. Qu'un de ses domaines soit mis en vente, Paulin ne devra pas s'étonner que la valeur vénale en soit fort réduite; mais encore son droit de propriété subsistet-il, et ce qui le prouve, c'est qu'un Wisigolh, à qui plaît ce domaine, n'en peut devenir propriétaire qu'en l'achetant.
Cette même situation apparaît dans le code des Wisigoths. Ce code mentionne une divisio fada inter Gothum et Romanum au sujet iV una portio terrarum ou silvarum. Il n'explique pas clairement cet acte, mais ce qui est bien frappant, c'est que l'endroit où il en est parlé n'est pas le titre du code qui traite de la propriété. Quand on rencontre dans ce code le mot terliaj on est d'abord tenté de le traduire inconsidérément comme s'il désignait le tiers d'un domaine; mais ce mot avait plus d'une signification au vi* siècle; il désigne bien souvent, et dans ce code même, une redevance*.
Nous n'avons pas d'indice que les Francs aient usé des mêmes pratiques ; mais pour ce qui est des Wisigoths et des Burgondes, nous trouvons dans leurs lois et dans les chroniques un certain nombre de phrases ou de faits qui révèlent un mode particulier d'occupation du sol. Assimiler ce mode d'occupation à notre fermage moderne serait une grande erreur; y voir un partage pur et simple de la propriété en serait une autre. Il y a partage sans doute, non en ce sens qu'on ait divisé les champs en trois, le verger et la cour en deux, mais plutôt en ce sens que les prolits et les droits utiles de la propriété se trouvent partîigés entre deux hommes. Employerdéjà les termes de domaine direct et de domaine utile serait un anachronisme et une inexactitude; mais il y a ici une situation dont ces deux
1. Voir, par exemple, X, 1, 15. — Au paragraphe suivant, M. llavet traduit tertias Romanorum comme s*il s*agissait de terres ; pourtant les moXs sua exaciione et ut nihil fisco pereat auraient dû l'avertir qu'il s*agit d'argent à recouvrer. L'expression occupaias tenent ne doit pas arrêter. Les hommes du vi* siècle appelaient tertia à la fois la redevance et le domaine qui y donnait lieu.
termes donnent une idée approximative; situation très éloignée de nos usages et ([u'il nous est difficile de bien comprendre, mais qui se rapprochait de kîaucoup d'autres pratiques usitées en ce temps-là et que tous les esprits concevaient donc aisément.
Pour nous, toutes ces questions sont fort obscures; je le sais mieux que personne; le seul mérite auquel je prétends est d'en avoij' signalé l'obscurité. C'était un système bien commode de dire que les Germains étaient venus en vainqueurs, qu'ils avaient confisqué le sol des vaincus et qu'ils l'avaient partagé au sort. On ne peut plus se contenter de ces généralités vagues et fausses. Mais, le faux système écarté, la vérité n'est pas encore acquise. Les problèmes sont là; il faut chercher. Ce .({u'il y a de plus dangereux dans la science historique, comme dans toute science, c'est de prendre pour démontré ce qui ne l'est pas et de passer à côté des problèmes sans les apercevoir.
DEUXIÈME PARTIE
De la signification du mot c sors i dans la Iioi des Bnrgondas.
Que signifie, dans la Loi des Burgondes, l'expression terra sortis jure [ou titulo] adquisita^ [que nous trouvons aux premières lignes de ce document*]?
La première apparence est qu'il s'agit d'une terre acquise par la voie du sort. Les esprits qui se laissent absorber par l'idée préconçue que les Burgondes ont dû s'emparer des terres et se les partager, vont tout de suite à cette explication, qui concorde avec l'opinion qu'ils se sont d'abord faite.
[C'est l'opinion d'à peu près tous ceux qui se sont occupés de ce texte*. C'est en particulier celle que manifeste, à chaque ligne de ses notes, le plus connu des éditeurs modernes de la Loi des Burgondes, M. Bluhme. Il admet comme une vérité incontestée, dès la première de ses notes, que sors désigne a la terre enlevée aux Romains et assignée aux Burgondes par les maîtres du pays' ». Reprenons après M. Bluhme Texamen de ce problème.]
Au lieu de tout l'esprit de système et de toute la logique que l'on a dépensés dans cette question, nous persistons à croire
1. [Titre I, § i. —Cf. XIV, ^b: Sortis jure possidens,-'CÎ, UAlUu, p. 169.]
2. Dubos croit que les sortes sont les parts ou portions que chaque Burgonde a eues pour son lot lors du partage général et sont une sorte de bénéfice militaire dont les possesseurs ne peuvent disposer que du consentement du prince ; p. 555. — Voir les travaux de Jahn et de Caillemer. [Cf. plus haut, p. 283 et S94.]
5. [a Terra sortis titulo adquisita,,.. Sic agrorum duse partes nominanimr Romanis ereptx et a dominantibus hospitalitatis jure Burgundionibus adti^ gnatœ; cf. tit. XIV, § 5; XLVH, § 5; LIV, § i ; LXXXIV, § 1. »] Bluhme, dans les Monumenta Germanise, t. III des Leges, p. 552. — Voir encore note 41 : tiScilicet e consortio vel hospitalitate cum Romanis delegata, » En sorte que la terra sortis jure adquisita du titre XIV serait précisément la même que les duse terrarum partes du litre LIV [cf. plus haut, p. 296].
que le plus sûr est de s'en tenir aux textes et d'en observer le sens. Le problème pour nous se réduit à savoir si le législateur, au moment où il écrivait les mots terra sortis jure adquisita, entendait parler d'une terre enlevée aux indigènes et tirée au sort, ou si ces mots avaient dans sa pensée une autre signification.
Ce problème n'est pas fort difficile. Il suffit de replacer ces quatre mots au milieu de leur contexte. Il en est ainsi de beaucoup de questions historiques, où il ne faut que de l'attention, avec absence de toute idée préconçue, pour ne pas tomber dans Terreur.
(Le titre] XIV [porte en tête] : « Des successions et (en particulier des successions) des religieuses. » liCs premiei*s articles disposent de « l'héritage » en faveur du fils, de la fille h défaut du fils, puis des collatéraux. L'article 5 introduit la fille qui s'est faite religieuse. L'importance de cet article tient à ce que l'article 1^ excluait implicitement la fille de l'héritage quand il y avait un fils ; l'article 5 veut établir une exception en faveur de la fille qui est entrée dans un couvent.
Il est ainsi conçu : « Quant aux filles qui se seront vouées à Dieu et qui seront demeurées dans l'état de virginité, si une fille a deux frères, nous ordonnons qu'elle reçoive la tierce partie de l'héritage du père, par quoi nous entendons exclusivement la tierce partie de la terre que le père possédait jure sortis au moment de son décès. » Supposera-t-on que dans cette phrase jure sortis signifie en vertu du tirage au sort? Ce serait alors la terre du guerrier, la terre de la conquête. Mais alors comment expliquera-t-on que ce soit justement cette terre-15, et non pas toute autre terre, que le législateur donne à la fille qui s'est faite religieuse? La loi peut-elle dire que la religieuse aura une part, mais seulement de la terre conquise? Elle exclurait, pour elle, les biens meubles, l'argent, et les terres acquises par d'autres moyens que par la conquête, c'està-dire les terres acquises par don ou par achat? Kt ce serait
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exclusivement la terre de conquête, la terre acquise par Tépée, qu'elle donnerait à la religieuse? 11 faut reconnaître que s'il y a eu des terres tirées au sort entre les conquérants, ce n'est pas de ces terres-là qu'il peut être question ici. Nous ne savons pas encore le sens des mots wrtis jure dans notre phi*ase, mais nous devons tout d'abord écarter le sens de terre tirée au sort après la conquête.
Quand on veut connaître la vraie signification d'un mot, il faut observer, non pas son étymologie, mais son emploi dans les textes. 11 serait trop aisé et trop commode de traduire toujours un mot par son sens apparent. La philologie, pas plus que l'histoire, n'est une science tellement facile. Les mots ont changé de sens, aussi bien que les institutions et les mœurs ont changé. Si l'on veut savoir le sens d'un mot à une époque donnée, le vrai et unique moyen est d'observer toutes les phrases où ce mot se rencontre à cette même époque. C'est à cette condition seulement qu'on pourra dire sans trop de chances d'erreur quelle idée les hommes de cette époque attachaient à ce mot.
Le mot sors est d'un emploi très fréquent dans la langue du V et du VI* siècle. Dans la Loi des Burgondes il se rencontre six fois. 11 est dans la Loi Salique,dans la Loi Ripuaire,dans la Loi des Wisigoths. 11 est dans le Code Théodosien, dans Cassiodore. Il est souvent dans les formules mérovingiennes, dans les diplômes, dans les Actes des églises de Rome et de Ravenne.
Dans cette centaine de textes de toute source et de toute nature, j'en cherche où le tirage au sort soit indiqué ou rappelé, où sors ait visiblement le sens de tirage au sort, et je n'en trouve pas un. Nous allons voir que le mot a toujours une autre signification.
Prenons surtout les textes de la Loi des Burgondes. Nous lisons au titre XLYU, § 5 : « Si un criminel laisse un fils âgé de moins de dix ans, cet enfant ne portera pas la peine de la faute du père, et il revendiquera sortem vel facultatem parentum. » Dans ce passage, parentes signifie le père et la mère ; sors por rentum est l'héritage du père et de la mère; et le fils revendiquera ce l'héritage ou la fortune [de ses parents] ».
Sors a le même sens au chapitre LXXVIII, dont le titre est De hereditatmn successioiUy « de la manière dont on succède pour les héritages». Le législateur s'exprime ainsi : « Traitant avec attention de la manière de succéder aux héritages^ nous décidons que si un père fait un partage de m fortune entre ses fils, et qu'ensuite l'un des fils meure du vivant du père, le père reprenne toute la part de ses biens qu'il a donnée à ce fils, à charge de ne la posséder qu'en usufruit. » Dans ce texte, l'héritage, la fortune du père, et la totalité des biens du père sont la même chose. Trois mots l'expriment : hereditaSj sorSj facultas. Les trois mots, désignant un même objet, sont synonymes. Essayez de traduire sors par la terre tirée au sort, vous ne comprendrez plus ni hereditas ni surtout intégra portio facultatum, et la loi n'aura aucun sens*.
Au titre I*' du même code, le sens du mot est encore le même, mais avec une certaine nuance. L'objet du législateur est de modifier la règle de l'hérédité, qui était très absolue chez les anciens Germains. II veut assurer au père le droit de faire des donations, au moins sur une partie de sa fortune. « Les anciennes lois, dit-il, ne disaient rien sur le droit du père de disposer par donation; nous décidons que le père, avant de faire le partage de ses biens, pourra prendre sur les biens communs et sur ses acquêts pour faire des donations à qui il voudra ; mais il ne pourra rien prendre sur la terre acquise à titre de patrimoine; sur ce point, l'ancienne loi subsistera. » Nous traduisons les mots terra sortis tituloadquisi ta par « terre acquise à titre de patrimoine ». Ce sens ressort manifestement du contraste que cet article [établit] entre de labore sua et de sortis titulo*. Labor dans la langue de cette époque est employé fréquemment pour désigner les acquêts ; sors en est l'opposé. La loi veut dire que le père peut disposer comme il veut de ses acquêts, et c'est en cela qu'elle innove ;
1 . Ce qui lève tout doute au sujet du sens de rexprossion si pater sortent suam diviseritf c*est le rapprochement du titre LI, § 1 , où le même partage est exprimé par les mots : Vt pater cumfilus omnem substantiam divideret ; dans les deux passages sors et substantia désignent lisiblement la même chose.
Cf. LX, 1 : Hei'editatis nomine
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mais elle ne lui permet pas de disposer de la terre patrimoniale, et c'est en cela qu'elle reste fidèle au vieux principe ^
Cette distinction entre les acquêts et le patrimoine n'est pas particulière aux Burgondes. Nous connaissons trop peu et trop mal le vieux droit germanique pour affirmer qu'elle fût une règle universelle des Germains'; mais nous en retrouvons des traces chez plusieurs peuples issus de la Germanie.
Nous lisons au titre LXXXIV de la Loi des Burgondes : c< Nous avons appris que les Burgondes aliènent trop facilement leurs sortes \ aussi établissons-nous que nul ne pourra vendre sa terre à moins qu'il ne possède en un autre lieu une sors ou des propriétés. » Ici encore, M. Bluhme croit voir la terre tirée au sort au moment de la conquête \ Mais peut-on admettre qu'un Burgonde possède des terres conquises en plusieurs lieux? Si, au moment de la conquête, la terre a été partagée entre les guerriers, chacun a eu sa part, chacun a eu sa terre assignée par le sort. Ici le mot sortes a une signification bien plus générale. Le Burgonde peut avoir plusieurs sortes ; il peut avoir une sors dans un autre lieu, in alio locOy que celui où il vend une sors. Or rapprochez cela du titre LIV où il est réellement question des effets de la conquête et où le mot sors n'est pas prononcé, et vous remarquerez que le Burgonde qui possède une terre en propre par donation royale doit renoncer aussitôt à la terre romaine sur laquelle on lui avaitdonné le droit d'hospitalitas D'où il y a une sorte d'incompatibilité entre la terre de conquête et la terre en propre. 11 n'est donc pas vraisemblable que le titre LXXXIV suppose des Burgondes qui possèdent à la fois l'une et l'autre. Ce titre doit se traduire ainsi : « Nous avons appris que les Burgondes aliènent trop facilement leurs patrimoines; aussi établissons-nous que nul ne vendra sa terre à moins qu'il ne possède en un autre lieu un
Cf. la noie de Bluhme, p
2. Voir d'ailleurs notre étude sur La propriété chez les Germains, c. 5 [Recherches, surtout p. 245 et 296. Voir pareille chose chez les Spartiates, plus
haut, p. 98.]
3. [C'est du moins ce qui ressort do sa note, p. 539, 1. 53 : « Sortis jure : E consortio scilicet vel hospitalitate citm Romanis delegata; cf. infra, XLVII, § 3 ; LlV, § \ ; LV, § 1 ; LXXXIV, § 1. » Voir encore sa note, p. 531, l 47, au titre I, § 1.]
patrimoine ou une propriété. » Sortent est, dans cette phrase, exactement synonyme de possesùonem, lequel dans la langue du temps signifie toujours propriété foncière.
Je reviens au titre XIV, dont je n'ai traduit qu'un paragraphe.
IjCs mots sortis jure ont le même sens que sortis titulo du titre Y\ Il s'agit de la terre acquise par droit d'héritage, c'est-à-dire de la terre patrimoniale. Mais ici se présente une objection. Comment la loi assure-t-elle à la fille qui s'est faite religieuse précisément le tiers delà terre de patrimoine? Pourquoi dit-elle que c'est de cette terre seule qu'elle veut parler? L'explication est au paragraphe suivant. Nous y lisons une clause qui, visiblement, se rapporte aux deux paragraphes : « Si la fille qui s'estfaite religieuse n'a qu'un frère, elle n'aura toujours qu'un tiers, et non pas la moitié; et il y aura cette condition qu'elle ne possédera cela qu'en usufruit, et qu'après sa mort les biens paternels reviendront à ses plus proches parents, sans qu'elle puisse rien aliéner; mais il n'en sera pas de même des biens qu'elle pourra tenir de sa mère, non plus que des meubles, ni enfin de ses acquêts. » Dans toute cette loi, œ qui domine est la distinction des acquêts ou des meubles d'une part, de la terre patrimoniale de l'autre. Le législateur, qui veut favoriser la fille qui se fait religieuse, n'a pas besoin de dire que le père pourra lui donner tout ce qu'il voudra de ses acquêts : il l'a dit au titre P'. Il n'a pas besoin non plus de dire qu'elle aura la dot de sa mère : c'est un principe constant*. La faveur qu'il peut lui faire, c'est de lui donner un droit de partage dans la terre patrimoniale, dont toute fille était exclue. C'est ce qu'il fait, et il avertit c< qu'il veut parler nommément et exclusivement de la terre que le père possède par patrimoine ». Il ne parle que de celle-là, parce que pour toute autre terre ou tout autre objet il n'a rien à innover. Puis, songeant combien il s'est écarté de la vieille règle, il ajoute, au paragraphe suivant, que cette religieuse n'aura d'ailleurs que l'usufruit de cette part du patrimoine qui doit
Cf. Loi des Burgondes, LI
après sa mort revenir à la famille, ses biens d'autre, naturo pouvant être laissés par elle au monastère.
Ce que nous venons de dire surprendra peut-être ceux qui ont dans l'esprit que ces codes sont tout barbares. Mais ceux qui connaissent la Lex Burgundionum savent que l'esprit romain la pénètre par tous les côtés. Ils savent surtout qu'elle est écrite exactement dans la langue que parlaient les populations romaines de la Gaule au v* siècle.
[Or précisément] le mot sors avait dans la langue latine le sens que nous venons d'indiquer.
[Sors patrimonium si^nificatj dit fort nettement le grammairien Festus. C'était un mot de l'ancienne langue latine, et il était déjà employé, avec ce même sens de propriété, ou de patrimoine, avant les invasions. On trouvera ailleurs* une] longue série d'exemples où le mot sors a visiblement [conservé, après les invasions] le sens de patrimoine, héritage, ou tout au moins celui de propriété.
Il y a d'autres exemples où il a une autre signification. Il peut désigner le pays qu'un roi gouverne, comme dans cette phrase de V Additamenlum à la Loi des Burgondes : Quicumque servum suum de regione nostra in sortem alienam vendideritj où l'on voit bien que sors est synonyme de regiOj et où l'on ne peut pas supposer qu'il y ait eu tirage au sort, puisque l'auteur de cet article est le roi Sigismond '. D'autres fois le mot sors signifie le capital d'une dette'. D*autres fois encore, et très souvent au vi* siècle, il désigne l'épreuve judiciaire par laquelle on constatait la culpabilité ou l'innocence. Ad sortem veniatj dit un décret de Clotaire* : que l'accusé se présente à
Decretio Chlotarii, 5; de même Edictum ChUperici
répreuve du fer chaud ou de l'eau bouillante. Or les hommes qui parlaient ainsi ne pensaient pas que cette épreuve fût une sorte de tirage au sort : l'idée de hasard était très loin de leur esprit; ils voyaient au contraire dans cette épreuve un jugement certain prononcé par un juge infaillible qui était Dieu. On peut signaler encore d'autres significations du mot sors. Sors humana signifie la condition humaine*. Parfois sors signifie manière et prend déjà le sens de notre français sorte*. Les significations de ce mot sont presque innombrables; mais il y en a une qu'on ne lui voit jamais, qui ne se rencontre dans aucune ligne du v*, du vi% du vu* siècle : c'est celle de tirage au sort, de droit du sort, de terre acquise par le sort. Nous devons penser que dans la Loi des Burgondes, laquelle est écrite dans le latin correct du vi* siècle, le mot sors a Tune des significations queja langue latine lui attribuait. Jure sortisy tiPulo sortis sont des expressions synonymes de jure heredilario^.
Grégoire le Grand, Lettres^ XI
2. Exemple dans Grégoire le Grand, Lettres, X, 25 : Si differendum qualibet sorte putaverit, « s'il croit pouvoir différer de quelque manière ». Déjà dans le Code Justinien, XI, 48, 13, anno 400 : Qualibet sorte.
3. [De la même manière, chez les Grecs, icXfJpoç signifie à la fois tirage au sort, oracle des dieux, domaine rural et succession héréditaire. Cf. plus haut, p. 23 et suiv.]
TROISIÈME PARTIE
[Sur 1* « hospitalité > dans la Loi des Burgondes.]
Le titre XXXVIII de la Loi des Burgondes est un des plus difficiles à expliquer, et aussi nous fournirait-il de vives lumières sur l'état social et sur le régime de la propriété, si nous étions sûr de le comprendre avec exactitude.
On n'y a guère remarqué qu'un point, à savoir que Thospitalité y est une obligation; et c'est en efiet la première chose qui saute aux yeux dans toute cette page. Aussi a-t-on tout de suite vanté l'hospitalité burgonde. [On y a vu le souvenir des mœurs de la Germanie primitive, qu'on se figure volontiers simples et patriarcales. « La Loi des Burgondes, dit Michelet, fait un devoir de l'hospitalité. Si quelqu'un a refusé le couvert ou le foyer à un voyageur, qu'il soit frappé d'une amende de trois solidi\ » De son côté, l'historien des Burgondes, Jahn, célèbre à ce propos la sainte hospitalité du vieux droit germain, devenue chez ce peuple une obligation légale'.
D'autre part, Garsonnet arrive à une conclusion inattendue à ce propos.] Son esprit étant dominé par l'idéal de la Mark germanique, il la découvre ici et il s'écrie : « C'est la Mark, on doit l'hospitalité au voyageur », et il cite la Loi des Burgondes, XXXVIir.
Je me propose de chercher, par l'observation attentive du texte, ce que la loi entend ici par hospitalité, et je chercherai aussi s'il s'agit de la marche, et même s'il s'agit d'un village.
Michelet [Origines du droite édit. de 1837, p
2. Jahn [Geschichte der Burgundionen, 1. 1, p. 74]. 5. Garsonnet [Locations perpétuelles, p. 20 i].
Voici le 1*' paragraphe : « Quiconque aura refusé à une personne venant à titre d'hôte le toit et le foyer, sera puni d'une amende de trois pièces d'or. » Tous ces termes sont clairs, excepté celui d' « hôte », hospiti venienti\ lequel aurait besoin d'être défini ; car il avait plusieurs significations très distinctes. Toutefois on ne peut pas confondre cet hospes avec celui dont il est parlé aux titres LIV et LXXXIY. Il est visible qu'ici il n'est pas un homme établi à demeure; on ne lui donne que le toit et le foyer, et enfin il est visible par l'ensemble de ce titre, et surtout par le paragraphe 5, que cette hospitalité se réduit à une nuit.
Mais cet homme qui se présente ainsi pour passer une nuit, est-il un pauvre, un indigent, est-il le premier venu? Ce qui m'en ferait douter tout d'abord, c'est qu'à la page suivante du même code je lis que, si un homme étranger et inconnu se présente, quelle que soit sa nationalité, Germain ou Romain, il y a défense de le recevoir, et il faut tout d'abord qu'on le conduise au juge et qu'on le soumette à la torture pour s'assurer s'il n'est pas un esclave échappé.
Aussi n'est-ce pas d'un indigent ou d'un vagabond qu'il s'agit au titre XXXVIII, et l'obligation que notre loi impose n'est nullement une obligation de charité. C'est ce qu'explique bien le second paragraphe : « Si ce voyageur est convive du roi, l'amende sera double. » L'expression convive du roi était un titre d'honneur, et il faut prendre le mot conviva non pas dans le sens de notre mot convive ^ mais dans son sens littéral de cum vivere. C'est un suivant, un compagnon, un membre de la maison. Il ne faudrait pas croire trop vite que cette expression révèle un usage exclusivement germanique. Être « membre de la maison du prince » était une distinction germanique et romaine en même temps. On la trouve à la cour des petits rois barbares, et on la trouve aussi à Rome, à Ravenne,
i. [Les manuscrits donnent hospitium venienti,]
h Constantinoplc. Les œmiteSj les amid^ les convivx^ les domesticij les palatiniy les aulid sont romains autant que germaniques. Nous savons d'ailleurs que « les convives du roi burgonde », comme « les convives du roi franc », appartenaient indifféremment aux deux races. En réalité le titre de convive^ comme celui de comeSy était celui qui était donné aux fonctionnaires des premières catégories; il faisait de celui qui le portait un des membres les plus élevés du palatium*. Je ne puis insister plus longuement sur ce point, qui ne touche qu'incidemment à mon sujet.
Le paragraphe 2, qui parle du fonctionnaire de rang supérieur, implique que le premier paragraphe parlait du fonctionnaire de second ordre. Les deux paragraphes ne font qu'un seul tout ; nous y voyons un homme qui traverse le pays pour le service du roi, et qu'on doit loger, sous peine d'une amende qui s'élève suivant son rang.
Regardons les autres lois barbares; nous n'y trouverons pas l'obligation de recevoir les indigents, ni même les voyageurs; mais nous y trouvons l'obligation de recevoir tout homme qui voyage pour le service du roi. La Loi des Ripuaires appelle ce devoir hospitiumy et elle déclare que « si un homme voyage pour l'utilité du roi, celui qui lui aura refusé Vhospi^ tium payera 60 solidi^ ». C'est au fond le droit de gîte.
Cette sorte d'hospitalité n'était pas nouvelle. Les Burgondes l'avaient trouvée en usage dans l'Empire romain. Au iv* siècle, on appelait hospitium l'obligation qui pesait sur tous les provinciales d'avoir à recevoir et héberger pendant une nuit non seulement l'empereur et sa suite, non seulement les gouverneurs de provinces dans leurs tournées, mais encore tous les fonctionnaires en voyage et même les soldats rejoignant leur garnison ou se déplaçant par ordre\ Le Code Théodosien ne dit pas s'il y avait une amende pour ceux qui manquaient
1 . Voir Fortunat décrivant le cursus honomm d'un fonctionnaire de la cour méroTingienne, à qui le roi finit par conférer le titre de conviva : Convivam reddens proficiente (/radu (Fortunat, VU, 16, v. 42). [VoirLe* Origines du système féodal, p. 327.]
Lex Ripuariorum, LXV
5. [Code Théodosien, édit. Godcfroi-Ritter, t. Il, p. 555 et suiv.]
à ce devoir; mais nous ne pouvons guère en douter. Il n'est p.ns trop téméraire de penser que le taux de l'amende s'élevait suivant le rang que le voyageur avait dans la hiérarchie impériale.
Les ambassadeurs venant de l'étranger avaient-ils le même droit que les fonctionnaires? Les lois romaines ne le disent pas expressément. II est vrai qu'au temps de l'Empire le cas était trop rare pour qu'il fût nécessaire de l'inscrire dans les lois. Il devint fréquent au v® siècle. On sait que ces petits rois barbares étaient en perpétuelles relations d'ambassade, soit entre eux, soit avec la Cour de Constantinople. Il n'est donc pas étonnant que la Loi des Burgondes, comme celle des Ripuaires, signale l'obligation de recevoir les ambassadeurs étrangers. Le roi burgonde qui écrit la loi ne dit pas qu'il fasse ici une innovation : « Quant aux ambassadeurs des nations étrangères, nous voulons qu'on conserve la règle qui a été établie, à savoir que, partout où ils prendront gîte, ils aient le droit de prendre un mouton et un porc; celui qui les en empêchera, payera 6 solidi à titre d'amende. En hiver ils auront droit de prendre du foin et de l'orge (pour la nourriture de leurs chevaux ; en été, leurs montures auront le droit de paître l'herbe) *. »
Jusqu'ici je ne vois pas que le législateur pense à un voyageur ordinaire, c'est-à-dire à un simple particulier, à qui les habitants seraient tenus de fournir le logement. Mais il est possible que cet homme figure au paragraphe 6. 11 commence par ces mots : Si in causa privata iter agem. Il se peut que ces mots signifient : « Si un homme voyageant pour affaire privée. » La loi aurait voulu dire homo privatus^ et elle se serait servie de cette périphrase. S'il en est ainsi, il y a devoir légal de recevoir tout voyageur, à la condition, bien entendu, que ce ne soit pas un homme qui tombe sous le coup du titre XXXIX, c'est-à-dire à condition qu'il se présente en tel équipage qu'on ne soit pas tenté de le prendre pour un vagabond ou un esclave échappé.
J'ai pourtant quelque doute sur ce point : outre que in causa
Cf. Loi des Ripuaires, LXV
privcUa est une périphrase assez singulière pour privatuSf el outre que je ne trouve dans aucune autre loi l'obligation de recevoir le voyageur, il y a surtout à faire attention que plusieurs manuscrits, au lieu de causa ^ portent casa [ca^a privata]^ casa prœliata*. Il est visible que cette ligne a embarrassé les copistes et qu'ils l'ont comprise de plusieurs façons. Casa privata s'expliquerait de soi-même ; le mot casa s'appliquerait à toute maison, et plus souvent à une grande et belle maison qu'à une petite*. Aucun sens défavorable ne s'attachait à ce mot. In casa privata serait donc la demeure d'un particulier. Ce qui donne beaucoup de vraisemblance à cette interprétation, c'est que le paragraphe suivant parle de in agro regiOj ce qui signifie dans un domaine appartenant au roi. Ces deux paragraphes s'opposent l'un à l'autre, l'un signalant le cas où le voyageur s'arrête pour passer la nuit dans une maison privée, l'autre celui où il s'arrête dans une propriété du roi. Dans le premier cas, le voyageur s'adresse à un Burgonde ou à un Romain ; dans le second, il rencontre un colon du roi. Tout cela est conforme à ce que Ton sait d'ailleurs sur la constitution des domaines ^oyaux'. La leçon casa privata est donc une leçon très justifiable.
J'ajoute que si l'on conservait le mot causa^ il ne serait pas impossible que le passage eût le même sens. Car le mot causa^ d'où est venu le français chose, est employé quelquefois, dès cette époque, avec le sens de res; il signifie un bien quelconque et peut s'appliquer même à la terre.
Quoi qu'il en soit, il y a doute sur le sens de ce 6' paragraphe. Je ne sais si la loi introduit ici un nouveau personnage, « homme voyageant pour ses affaires privées», ou bien si elle parle ici du même voyageur que plus haut, c'est-à-dire
1. [Casa privata, dans le ms. de Paris latin 9653; casa prœliata, dans le ms. de Paris 4418; casa pliata pour preliata, dans le ms. de Paris 4653. M. Zeumer nous a confirmé que caitsa privata est la leçon de la plupart des manuscrit: ; c'est celle qu*adopte von Salis dans son édit. in-4'* de la Loi des Burgondes, annoncée pour 1891 dans les Monumenta Gennaniœ,]
2. Dans le Polyptyque d'Irminon, casa est le lurmc employé presque toujours pour désigner la maison du maître.
Cf. titre L
du fonctionnaire, du « convive du roi », ou de l'ambassadeur étranger, qui, dans son voyage, se présente dans une demeure privée pour y passer la nuit. Je crois que si Ton fait attention à la suite des idées dans les paragraphes 5, 6, 7 et 9, on penchera pour la seconde interprétation; car on remarquera que ces quatre paragraphes énumèrent les quatre sortes de propriétés devant lesquelles un même voyageur peut se présenter, et qui sont : 1** les terres de bénéfice royal; 2° les maisons des simples particuliers ; 3"* les terres du fisc ; ¥ les mWx ou domaines des grands propriétaires. Il semble bien qu'en tout cela la loi vise un même voyageur, ayant droit à Vhospitium, et rencontrant sur son chemin quatre propriétés difl'érentes, plutôt qu'elle ne vise deux voyageurs difiiérents. Il y a certainement à hésiter. Mais, en présence d'une leçon douteuse, il me semblerait téméraire d'admettre que tout particulier eût droit à Vhospitium^ alors qu'on ne possède aucun autre document, aucune autre ligne que cette leçon douteuse, pour confirmer un fait qui serait si curieux, et même si étrange.
Ce qui est bien établi par les dix paragraphes du titre XXXVIII, ce n'est nullement le devoir de charité qui consisterait à accueillir l'étranger, à le nourrir, à lui donner aide et soutien. Il s'agit ici, non d'une obligation morale, mais d'une obligation légale. La mesure en est nettement marquée : on n'a à fournir que le toit et le foyer ; seul l'ambassadeur étranger a droit à quelque chose de plus, un mouton et la nourriture de ses chevaux; et tout cela est limité à une nuit et à un seul repas. La loi entre dans des détails; elle signale un cas* où le propriétaire seul doit supporter la dépense. Elle distingue le cas où c'est l'intendant du domaine ou le colon. Elle a même soin de dire qu'en un autre cas la dépense faite par l'un devra être couverte par tous*. La loi parle de tout cela comme elle parlerait d'un impôt. Au fond, ce n'est pas autre chose que le droit de gîte, lequel existait sous l'Empire romain, qui
i. Art. 5.
Paragraphes 3 et
existera aussi au moyen Age*, et que nous trouvons entre les deux dans la Loi des Burgondes et dans celle des Ripuaires. Cela n'a aucun mpport avec la vertu d'hospitalité que Tacite avait louée chez les Germains, et aussi n'y a-t-il entre le passage de l'historien et notre titre de loi aucun trait commun. Que cette vertu fût particulièrement pratiquée par les Burgondes, c'est ce que notre loi ne dit pas. Elle nous montre au contraire le Burgonde conduisant le voyageur à la maison du Romain, et elle punit ce délit. Le législateur parait se défier du Burgonde plus ({ue du Romain. Dans deux passages il marque expressément que l'obligation pèse « aussi bien sur les Burgondes que sur les Romains ». Et cela s'explique. Il ne s'agit pas d'une vertu nationale que les Burgondes importeraient et que le législateur essayerait d'inculquer aux indigènes. 11 s'agit d'une charge envers l'État, charge qui est toute romaine et que le législateur veut imposer aux Burgondes. Les Romains y sont accoutumés; ce sont les Burgondes qu'il veut y habituer. Le Burgonde, en voyant venir le convive du roi ou l'ambassadeur, disait : « Cette charge ne me concerne pas, adressez-vous à un Romain. » Ou bien, quand un ambassadeur avait reçu ses fournitures de table, et qu'il fallait répartir la dépense faite, les Burgondes prétendaient n'en pas porter leur part. C'est contre cela que la loi est faite. Aussi le législateur prononce-t-il expressément que le Burgonde n'enverra plus le voyageur à la maison d'un Romain. Aussi déclare-t-il encore que la dépense faite devra être répartie entre tous, sans distinction de Romains et de Burgondes*. Aussi termine-t-il en disant que la charge est pour tous, et qu'on ne distinguera pas si le propriétaire est un Burgonde ou un Romain ^ Tel est le sens du titre XXX VIII.
1. [UInvasion germanique^ p. 46 ; La Monarchie franque, p. 260 et suiv. ; Les Transformations de fa royauté, liv. IV. |
Paragraphe iO
J'arrive à la seconde partie du problème que je me suis posé, l\ savoir, quelle est la société rurale au milieu de laquelle ce chapitre de la loi nous place. Sommes-nous ici, comme on l'a dit, dans la marche germanique, c'est-à-dire sur des terres de demi-communauté? Ou bien, sommes-nous dans un village tel que sont nos villages modernes, c'est-à-dire au milieu d'une agglomération de petits propriétaires libres? Quel est le régime des terres où s'arrête ce vojageur, et de quelle condition sont les hommes qui doivent le recevoir?
La loi n'emploie dans tout ce chapitre ni le mot marca ni le mot vicus. Elle emploie trois fois le mol villa^. Or, dans la langue latine du v" siècle, c'est-à-dire de l'époque où la Loi des Burgondes a été écrite, villa ne signifiait pas un village ; il signifiait un domaine appartenant à un propriétaire et cultivé par un certain nombre de colons', d'esclaves ou de tenanciers libres. C'est le sens qu'il garde encore au vi% au vu' siècle, ainsi que les chartes en témoignent'. Il ne serait pas impossible que le mot eût été employé ici avec le sens de village ; mais ce serait un exemple unique, et nous ne serions autorisé à l'admettre que s'il se trouvait dans notre texte un indice certain qu'il eût cette signification. Or il n'y a pas un trait dans tout ce chapitre qui fournisse cet indice.
Tout au contraire, nous lisons au paragraphe 10 que la villa est habitée par des colons et par des serfs, et, ce qui est encore plus significatif, nous lisons au paragraphe 9 qu'il y a dans cette villa un conductoVy lequel peut être indifféremment ou un homme libre ou un esclave. Le terme conductCfVj au v*" siècle, ne se disait pas exclusivement d'un fermier par bail; et en effet nous voyons bien ici que ce conduclor^ qui peut être un esclave, n'est pas un fermier par location. Le conduclor est le
i. Paragraphes 5, 4 et 9.
2. La Loi des Burgondes parle ailleurs des coloos, qu*elle appeUe coloni ou origmani\ VU; XVU, 5; XXI, 1; XXXIX, 3.
Voir le volume sur L* Alleu, passim, surtout p
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ciief (lu pei*soiinei de la villa et le gérant des intérêts du propriétaire. C'est le même homme qui, dans d'autres articles de la Loi des Burgondes, est appelé actor\ La présence de ces colons, de ces esclaves, et surtout de ce conductor^ prouve manifestement que cette villa n'est pas un village et qu'elle est un domaine.
La loi dit que cette villa a un terminuij c'est-à-dire une ligne de termes, une limite arrêtée, suivant l'usage ancien qui persistait encore à cette époque*.
Cette villa est habitée, visiblement, par un assez grand nombre d'hommes, ce Celui qui aura fourni à un ambassadeur étranger le mouton ou le porc qui lui est dû se fera rembourser le prix par ceux qui habitent dans les limites de la villa. » L<3 mot qu'emploie le législateur est qui commanent^ et plus loin consisterUes. Aucune des deux expressions n*implique l'idée de propriété. I^ mot commafiere surtout se dit en général de ceux qui sont habitants sans être possesseurs. Les commanenteSj dans toutes les chartes, sont des hommes de condition ou serve ou libre, mais toujoui's sujets et dépendants; ce sont de simples manants^. Lorsqu'il arrive qu'une villa est partagée entre plusieui's propriétaires, ce dont on voit des exemples, ces copropriétaires ne sont pas appelés rommanenles : ils sont appelés participes villx *.
Je ne pense donc pas que par ces hommes « qui habitent dans les limites de la villa », la loi entende une réunion de propriétaires; il me paraît plutôt qu'elle entend des tenanciers. On s'étonnera peut-être que la loi oblige de simples tenanciers à recevoir ces voyageurs; mais précisément au paragraphe 10 qui termine et résume tout le chapitre, le législateur avertit expressément qu'il parle de colons et d'esclaves, et (jue celte
i. XXXIX, 3; XLIX, 2; L; XVU, :». [Cf. L'Alleu, p. 447.]
Paragraphes 3 et
3. Voir dans un diplôme de 663, Pardessus, t. II, p. 132, la même expression : \n[ra tenninum (villœ Elariaci) commancntes. Elle désigne des tenanciers, car il est dit qu*ils négligent de payer les redevances au propriétaire, qui est Tabbé de Suint-Bénigne de Dijon.
-4. Grégoire de Tours [Historia Francorum, VU, 47]. — Ailleui*s>, coiuorteSy Loi des Burgondes, XLIX, 2.
charge les regarde. Il existait d'ailleurs des tenanciers d'ordre supérieur, hommes libres, colons aisés, quelquefois même fermiers par contrat (car cette condition n'avait pas encore tout a fait disparu). Notre loi signale cette catégorie supérieure, au paragraphe 4, sous le nom de majores personœ. M. Bluhme fait une étrange erreur quand il traduit ce mot par optimales*. Le mot oplimates avait un sens très précis dans la langue du temps, et sans contredit il ne pouvait pas y avoir plusieui*s (optimales dans l'intérieur d'une villa. Ces majores personœ sont les paysans les plus aisés; ils doivent se partager les frais de Vhospitium d'un ambassadeur qui a passé la nuit dans la villa.
Ces habitants de la villa sont aussi bien Burgondes (|uo Uomains. Nous savons par d'autres passages du môme code (|ue, de même qu'il y avait des esclaves burgondes', il y avait des colons burgondes', et il y avait aussi de petits tenanciei's burgondes*, et ceux-ci se trouvaient vraisemblablement parmi les plus aisés.
Toutefois le chapitre de la loi que nous éludions ne mentionne pas seulement des villx [de grands propriétaires]. On y aperçoit bien que le sol n'est pas distribué tout entier en grands domaines. La villa n'est nommée, dans le titre XXWUI, qu'aux paragraphes 3, 4, 9 et 10. On doit même faire attention qu'à partir du paragraphe 3 le législateur distingue et énumère les dillerentes sortes de propriétés que le voyageur peut rencontrer et où il doit être reçu. Quatre ras se présentent.
Le législateur mentionne d'abord^ la terre de don royal, ce Si la personne est telle qu'ayant reçu une terre de notre munificence elle soit en état de recevoir l'ambassadeur étranger, elle devra faire toutes les dépenses de sa réception pendant une nuit, sous peine de payer une amende de 12 pièces d'or. » Ces terres « de munificence royale » sont signalées
I. [Noie de son édition, Momnnenta Germnniœ, Letjcn, I. ÏH, ù ce mol.] 'J. Lex Burgundionum, X, 1.
Paragraphe
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dans d'autres passages de la Loi des Burgondes, notamment au titre P' et au titre LIV. C'étaient des terres, petites ou grandes, que les rois burgondes donnaient, ainsi que les esclaves pour la. culture*, à ceux qui les avaient servis, et sous certaines conditions'. Le législateur considère que rhomme qui tient une terre par don royal a des obligations particulièrement strictes en tout ce qui touche le service du roi. G*est donc lui de préférence qui recevra ou le fonctionnaire royal en voyage ou l'ambassadeur se ]*endant vers le roi. 11 supportera les frais de la réception pendant une nuit. S'il manque à ce devoir, la peine sera bien plus forte pour lui que pour tout autre : l'amende sera de 12 pièces d'or.
Le législateur mentionne en second lieu" une terre de propriété privée. C'est ici l'article le plus obscur; nous en essayons seulement une interprétation. In cama privata ou in casa privata me paraît s'opposer à in agro regio du paragraphe 7; il s'oppose aussi à la terre mentionnée au paragi'aphe 3; car la terre de don royal n'est pas tout à fait une terre de propriété privée, ayant des liens qui la rattachent d'une certaine façon au roi. Ici l'étranger lencontre une véritable terre privée, qui est, si l'on nous permet une expi*ession qui n'est pas dans la Loi des Burgondes, possédée en alleu. Ce n'est pas d'ailleurs une villa, ce n'est pas un grand domaine : c'est une simple domm. Nous savons d'ailleurs que la langue du temps appelle domus une propriété rurale, indiquant d'un même mot la maison et la terre. Cette petite propriété peut appartenir à un Burgondeou à un Romain. « Si le voyageur est venu à la maison d'un Burgonde et y a demandé Vhospitiunij et que c^ Burgonde, au lieu de le recevoir, lui ait montré la maison d'un Romain, le délinquant payera au Romain 5 sous .d'indcfmité, et il payera en outre au roi o sous d'amende. »
Le paragraphe 7 vise les domaines royaux. I^e mot ager ne désignait pas un simple champ ; ager et même agelluSj dans la langue du temps, s'appliquaient à de grandes propriétés.
Paragraphe
Colonica se disait spécialement des terres occupées en tenure par des colons. I/épithète regim se rapporte visiblement aux deux mots ager et colonica. Il s'agit par conséquent des terres du fisc, des mêmes terres que le législateur burgonde appellera plus loin * possessiones palrimonii noslri ou regisedomm. Le législateur veut dire que les terres du fisc ne sont pas exemptes du droit de gîle, et que cette charge pesé sur les colons qui les occupent. 11 est vrai qu'il ajoute que, si le voyageur prend plus que ce qui lui est dû ou fait quelque dégât, il restituera neuf fois la valeur'.
En quatrième lieu, le voyageur peut s'arrêter dans une villa'. Il s'agit ici sans aucun doute d'un grand domaine, et comme le législateur vient de parler des domaines du fisc, il vise ici les domaines des grands propriétaires. Il ne songe pas que le voyageur puisse s'adresser au propriétaire en personne ; les écrits, les lettres, les chartes du temps montrent assez que ce pereonnage possède presque toujours plusieui^ villx^ei n'habite aucune d'elles d'une manière permanente. La Loi des Burgondes elle-même fait plusieui^ fois allusion à ces usages. Elle montre ces domaines privés administrés chacun par un actor\ Ici elle appelle le représentant du maître conduclorj et elle fait observer que ce représentant peut être ou un homme libre ou un esclave. Comme le maître est presque toujours absent, et qu'au contraire son agent est toujours là, c'est celui-ci qu'elle charge de remplir les obligations du droit de gîte, et c'est lui qu'elle frappe en cas de refus. « Si dans une villa le représentant du maître est un homme libre, et qu'il refuse le toit et le foyer, il payera 3 solidi d'amende ; s'il est un esclave, il subira la peine du bâton. » La loi termine en disant qu'en parlant des colons et des serfs elle entend aussi bien ceux des Burgondes que ceux des Romains, ce qui revient à dire que toute villa est soumise à cette obligation, quelle que soit la race du propriétaire. Peu importe aussi la
Paragraphe
4. Lex Burgundionunif XUX, 2; L, 2, 5. 5; XVII, 5; XXI, 1 ; XXXIX, 3.
- - T».!- Il
race du conductor^ la race des colonie la race des habitants, commanente$. Tous indistinctement, Burgondes ou Romains, supportent et se partagent entre eux les charges du droit de gîte*.
Voilà donc quatre sortes de terres : la terre de don royal, que l'on appellera plus tard bénéfice, la terre privée et de petite propriété, la terre du fisc royal, et enfin la villa^ domaine d'un grand propriétaire. Ajoutez-y la terre d'église, dont le législateur ne parle pas, et vous aurez un tableau assez complet de la répartition du sol au v*" siècle. [Dans tout c^la, nous ne trouvons absolument rien qui rappelle nos villages modernes ; rien encore qui annonce la marche germanique. Ici, comme dans tous les documents de l'époque, le sol nous apparaît réparti de la même manière uniforme : cultures et cultivateurs, hommes et terres, sont distribués en domaines'.]
i. Paragraphe 4.
Î2. [Cf. LAlleu, c. 6.]
QUATRIÈME PARTI K
Étude sur le titre de la Loi Salique « De migrantibus ».
Le litre XLV de la Loi Salique porte ce qui suit* : De migranlibm. Si quis super alterum in villa migrare voluerit^ et unm vel aliqui de ipsis qui in villa consistunt eum suscipere volueiîntj si vel unus extiterit qui contradicalj migrandi ibidem licentiam non habebit*. Je me propose de chercher le sens decel article. Il est vrai qu'il paraît très clair à première vue ; il s'en dégage tout de suite une idée qui frappe l'esprit, au point qu'il semble qu'on n'ait pas à le lire deux fois pour le comprendre. Mais dans la lecture des textes mérovingiens il est prudent de se défier des premières apparences.
On le traduit généralement ainsi : « Si un homme veut s'établir dans un village au mépris de la volonté d'un autre homme, quand même plusieurs habitants de ce village voudraient l'admettre, il suffit qu'il y en ait un seul qui s'oppose à son admission; il ne lui sera pas permis de s'établir. »
Puis, de cet article ainsi interprété, on déduit que le vil-
i. G*estle titre XLV dans le manuscrit de Paris 4i04 et dans celui de Munich ; XLl dans celui de WolfenbUttel ; XLVH dans VEniendata, — [Cf. sur le sens de ce titre, L'Alleu, p. 187 et suiv., et Tarticle sur La Origines de la propriété foncière. Revue des questions historiques^ avril 1889, p. 387. Contre les conclusions de ce mémoire, Dareste, Journal des Savants, octobre 1886; VioUet, Revue critique, 9 août et 11 octobre 1886; Institutions, t. I, p. 315, n. 1; Les Communaux et le Domaine rural à Vépoque franque, réponse à M, Fvstel de Coulanges, de M. Glasson, Paris, 1890.]
2. Telle est la phrase dans 4404; voir Loi Salique, ëdit. P:irdessus, p. !25 : édit Hessels, col. 280 ; édit. Behrend, p. 59. — Nous examinei-ons plus loin les diiïérences que présentent les autres textes.
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lage franc était une sorte d'association ou de communauté rurale qui avait le droit de repousser un nouveau venu et où Ton n'entrait qu'en se faisant admettre par un consentement unanime.
Telle est l'opinion des historiens de notre siècle. Eichhom, dans son Histoire de la Con$litulion et du Droit de r Allemagne j explique qu'il existait en pays franc deux sortes de villXj les unes qui étaient de grands domaines appartenant chacun à un seul propriétaire, les autres qui étaient des villages libres et qui se composaient de petits propriétaires formant entre eux une communauté. Il ajoute que, pour être reçu dans une de ces communautés, il fallait le consentement de tous les associés ou au moins leur adhésion tacite sans nulle opposition durant une année entière. Or lie savant auteur ne cite à l'appui de cette théorie aucun autre texte que ce titre XLV de la Loi Salique'.
Benjamin Guérard, dans son admirable étude sur le Polyptyque de Saint-Germain-des-Prés, écrit* : «Outre les villae qixi appartenaient à l'État, au roi, à l'Église ou à des seigneurs, il y avait des villx qui, habitées et possédées par des hommes libres, formaient des communautés libres. Elles étaient des espèces de communes, dans lesquelles un étianger ne pouvait fixer son domicile sans le consentement des habitants. » Et Guérard cite notre litre De migrantibus sans aucun autre texte'.
Pardessus, dans ses savants commentaires sur la Loi Salique, exprime la même opinion. Apres avoir dit qu'au titre XIV le mot villa désignait un domaine, il pense qu'au titre XLV le même mot signifie une commune rurale. 11 ajoute que « les
1 . Ëichhorn, Deutsche Staats und RechUgeschichte, § 85 et 84, t. I, p. 465, 466, 467 de la 4' édition.
Polyptyque de Vabbé Irminon^ Prolégomènes, p
5. Guérard fait d'ailleurs un rapprochement avec le titre XXXYIII de la Loi des Burgondes ; mais si Ton se reporte à ce titre, on n*y trouve aucune indication de communauté de paysans, ni aucune disposition analogue h celle dont nous nous occupons ici. Il n*y est question que de l'hospitalité due aux voyageunt, ce qui est tout autre chose que ce qui fait l'objet du titre De migrantibus. En réalité, on ne trouve pas dans la Loi des Burgondes une seule ligne qui ait du rapport avec notre article de la Loi Sidique. [Cf. le précédent mémoire.]
habitants de ce village avaient le droit de s'opposer à rétablissement d'un nouveau venu ». Il cite le titre De migrantibus et ne présente aucun autre document*.
M. Waitz reproduit la même théorie. Les villœ dont il est question au titre XLV sont, suivant lui, « des villages où les hommes libres habitent en association' ». Un peu plus loin, voulant prouver l'existence d'un régime de communauté rurale, il dit : (c Ce qui démontre que ce régime existait, c'est un document où nous voyons les habitants du village réunis en une association dans laquelle aucun étranger ne peut entrer sans la permission de tous. » Or cet unique document est encore notre titre XLV, De migrantibm'\
M. Sohm pense de même : « Le droit de s'établir sur un territoire dépendait de l'adhésion unanime de tous les membres de l'association ; un étranger s'était-il établi dans une circonscription communale au mépris de la volonté d'un seul membre de la commune, ce membre avait le droit de chasser cet étranger. » A l'appui de cette thèse, il allègue uniquement le titre XLV *.
M. Thonissen suit ces guides : « L'établissement d'un étranger sur le territoire d'un village exigeait l'assentiment unanime de tous les habitants^ » Il ne cite, lui aussi, qu'un seul texte, le titre XLV.
M. Garsonnet, cherchant la Mark germanique, croit la rencontrer dans ce même article de la loi. « Voici la Mark, dit-il, et nul n'y est admis qu'avec le consentement unanime de ses membres*. »
1. Pardessus, Loi Salique, 1843, p. 389 et 390, notes 527, 528, 529. Suivant cet auteur, le droit qu*auraicnt les habitants d'exclure un nouveau venu s'expliquerait par Texislence de biens communaux ; les. copartageants auraient un intérêt à ne pas s'adjoindre un nouvel associé. — J'observe toutefois que la Loi Salique ne mentionne jamais de biens communaux.
2. Waitz, Deutsche Vei-fasHungsgeschichte, 5* édit., t. H, p. 90.
3. Ibidem, t. Il, p. 90; Dos aile Recht, p. 124. — Voir, dans le même sens, Naurer, Einleitvng zur Geschichle der Mark, p. 143-144.
4. R. Sohm, Procédure de la Loi Salique, traduction Thévenin, p. 9-iO.
5. Thonissen, Organisation judiciaire de la Loi Salique, 2* édit., p. 362.
6. Garsonnet, Histoire des locations perpétuelles, p. 204. — Ainsi pense aussi M. Paul Yiollet. Dans sa vaste et ingénieuse synthèse sur la propriété chez tous les peuples (Bibliothèque de V École des chartes, 1872, p. 490)^ il allègue cette loi De
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On voit la grande importance de ce texte. Si l'interprétation qu'on en donne est exacte, il nous révële toute une constitution rurale. C'est par lui que nous savons que chaque village aurait formé une association permanente et fermée. Le village aurait été, de quelque façon, copropriétaire du sol, et il aurait dépendu de l'ensemble des habitants de permettre ou d'interdire à un nouveau venu d'entrer en partage du fonds commun. Nous aurions ainsi sous les yeux un régime de communauté agraire, ou au moins un reste de ce régime. Un tel fait serait l'un des plus curieux de l'histoire des sociétés humaines, s'il était prouvé.
\jn peu de doute est permis. On doit constater d'abord que cette oi^anisalion rurale ne nous est signalée par aucun autre document. Or les Francs ne sont pas le seul peuple germain qui ait écrit ses coutumes. Cherchez dans les lois des Burgondes, dans celles des Lombards, dans celles des Alamans et des Bavarois, dans celles des Thuringiens, des Saxons, des Anglo-Saxons, vous ne trouverez rien de pareil*. Rien de pareil dans la Loi des Francs Ripuaires*. La Loi Salique elle-
mitjraniibiiSf et il y voit « un souvenir de Tindivision originaii'c de la terre ». — M. D. W. Ross, dans son savant livre The Early HUtory of Land-Uolding amoiuj the Germans, p. 50-51, montre qu'en tout cas le titre XLV de la Loi Salique nVst pas contradictoire au régime de la propriété privée ; il marque seulement, suivant Tautcur, un di*oit qu'auraient les voisins d'hériter à défaut de descendance directe.
i. M. Ilessels, col. 288, cite trois références : Rotharis, 177; Liutprand, 154 ; Alfred, 37 ; mais aucune des trois n*est exacte. L'article 177 de l'édit de Rotharis correspond au titre XIV de la Loi Salique cl non pas au titre XLV. L'article 134 de Liutprand vise un délit de violence contre un homme qui est déjà propriétaire, et n*a aucune analogie avec la loi que nous étudions. Quant à la loi d'Alfred (art. 37, dans les Ancient Laws and Institules of England, 1840, fol., p. 495), elle concerne un colon libre qui {tasse d'un comté dans un autre avec la permission du comic et va se mettre en service chez un propriétaire ; elle ne fait mention ni d'un village ni d'une conmiunauté quelconque.
2. 11 est vrai qu'on a rapproché de ce texte un passage de VEdictum Chilperici^ Boretius, Capitulaires^ p. 8 : Fraler terras accipiat^ non vicini. Mais cet édit ne mentionne nulle part ni une communauté rurale, ni un droit d'exclure un étranger. D'ailleurs nous craignons fort que Ton n'ait tiré de ces deux mots non vicini une conclusion bien exagérée. Les érudits ne sont pns d'accord sur le sens de vicini, A supposer que ces deux seuls mots signifient que les habitants du tncus auraient le droit d'hériter de la terre à défaut de fils, encore resterait-il \k se demander comment cet édit mentionnerait un droit de succession qui n'est pas dans la Loi Salique et auquel même la Loi Salique contredit. Nous ne voulons pas examiner ici cette question ; mais obsenons seulement que cette ligne de Fédit de Chilpéric et
SUR QUELQUES POINTS DES LOIS BARBARES. Soi
même, si nous mettons à part cet unique article, montre bien qu'elle est faite pour une population rurale, mais ne laisse jamais voir qu'elle soit faite pour une population vivant en coînmunauté. On n'y voit nulle part qu'un village formât un groupe, que ce groupe eût des intérêts communs, ni que les membres de ce groupe s'assemblassent pour traiter ces intérêts. Il est bien remarquable qu'elle ne renferme aucune des dispositions qui seraient naturelles et nécessaires dans une société où un semblable organisme existerait. Elle punit les délits commis contre la propriété individuelle ; elle ne punit ni ne prévoit les nombreuses atteintes (|ui pourraient être portées aux droits d'une communauté. Entre la communauté et l'individu, il y avait mille conflits inévitables que la loi eût dû résoudre; elle n'en dit pas un mot. Dans le passage où elle s'occupe des successions, elle ne fait pas entendre qu'une association de village ait le moindre droit sur la terre. 11 y a un autre article où elle parle du migrans; mais, au lieu de dire que les habitants du village décident s'il sera admis ou repoussé, elle prononce seulement que, s'il a une lettre du roi, nul ne pourra agir contre lui; elle ne mentionne ici aucune communauté; elle ne nomme pas même le village*.
le titre De migranlibus forment deux problèmes distincts, entre lesquels il n*y n aucun rapport certain. [U Alleu, p. 19i.]
1. Lex Salica, XIV, A : Si quis hominem qui miqrare voluerit et de rege habuerit pneceptum.,, et aliquiê contra ordinationem régis testare praesumpserit^ solidos CC culpabilis judicetur, — Voilà encore un article qui n*a pas été étudié d'assez près; on a cru qu'il s'agissait de l'admission d'un étranger parmi les habitants d'un village ; mais il n'y a ni un mot qui signiûe village ni un mot qui signifie admission. L'article se trouve sous la iiibriquc De supervenientibus, c'est-àdire (( des attaques à main armée )). Sur le sens de supervenire et supetDentum, voir Loi Salique, XIV, rubrique du manuscrit de Munich : De supervenlis vel expoliationibus, et rarticle 1" : Si quis homineyn in superventum expoliaverit. Comparez Grégoire de Tours, Uistoria Francorum, 111, IG : Aon desistebant a furtis, homicidiis, ac superventis; ibidem, VIII, 40 : Furta, supen^enta, cœdes; Sidoine Apollinaire, Lettres, VI, 4 : Lalrunculorum superventus; Lex Bvrgundionum, XXIX, i : Si quis superventu aut latrocinii scelere negociatorem occiderit ; Lex Romana Burgundionum, XVIII : Si quis superventu quemquam fuerit adgressus. Notre article est donc au milieu d'une série d'autres qui visent tous le délit d'attaque à main armée sur les chemins. C'est aussi le sens qu'il a, et l'on s'en convaincra si on le rapproche de l'article 5 qui suit immédiatement : Si quis hominem migrau' tem adsallierit, LUI s, solidos culpabilis judicetur (4404, Munich) ; on remarque que, dans les deux articles également, il s'agit du migrons, et, dans les deux
333 PROBLÈMES D^HfSTOIRE.
Nous possédons des chartes, des actes de vente et de donation, des testaments. Nous y pouvons voir en traits précis quel était le régime des terres ; car, neuf fois sur dix, ce sont des terres qui font Tobjet de ces chartes. S'il existait une communauté de village, une association de paysans, si la communauté exerçait un droit de copropriété ou quelque sorte de domaine éminent sur les terres du village, il serait incroyable que tant de chartes ne nous le fissent pas savoir. Nous voyons dans toutes, et avec une pleine évidence, que le propriétaire était libre de disposer du sol à sa guise. Gela est dit expressément. Il vendait, donnait, léguait la terre « à qui il voulait ». Nous n'apercevons pas une seule fois que sa volonté fût subordonnée au consentement des habitants d'un village \ En vain dira-l-on que ces chartes sont postérieures à la Loi Salique. Si elles ne sont pas du temps où la Loi Salique a été composée, elles sont du temps où elle était appliquée. Cela est exprimé formellement dans ces chartes elles-mêmes, ou dans les formules qui leur correspondent. Nous y lisons qu'elles sont faites « suivant la Loi Salique' ». Nous y lisons encore que « le droit des Francs permet de vendre ou de
aussi, d*upc attaque à main armée. Si la peine est triple dans le premier, c*est k cause de la lettre du roi, qui suppose la mainbour i-oyale et par conséquent le triple wergeld. Mais pas plus dans Tun que dans Tautre article il n*est question de l'admission dans un village. Tous les manuscrits de VEmendata traduisent notre article sous cette forme : Si quis hominem prœceptum régie habentem adsallire vel vis laciniam ei facere prspsumpserit, CC soUdos culpabilis judicetur, — Il est bon de noter que le mot testare qui se lit dans 4404, WolfenbUttel, Munich, 9653, 4403, et Montpellier, manque dans tous les autres manuscrits. Il est remplacé par resiaré (18 237, 4403 b) ou viœ laciniam facere; les Septem Caut», édit. Uehrend, p. 130 [Hessels, p. 424, VI, n» i], portent : Contra ordinationem régis stare. — Ainsi l'observation attentive de ce titre XIV ne laisse voir aucun rapport avec le titre XLV.
\. Voir les fonnules de vente, Marculfe, II, V^ et 21 ; Kozière, n- 268, 269, 271, 272, 273, 274, 278. — Formules de constitution de dot, avec don de terre, . Marcnlfe, H, 15; Rozière, n" 223, 228, 229. 230, 231. — Formules de cession, Rozière, n- 161, 164, 165, 167, 171. — Formules d'échange de biens ruraux, concambium de terra, Marculfe, II, 23 et 24; Rozière, n" 305, 301, 305, 506, 307, 310. — Actes de partage de succession, Marculfe, I, 20; H, 14; Rozière, n" 123, 124, 126, 127. —" Formules de testament, Marculfe, II, 19; Rozière; n" 128, 129, 150. — Diplomata, édit. Pardessus, passim,
2. Secundum Legem Salicam, Formules, n" 228, 229. — Dono tibi secundum Legem Salicam mansum juris mei,,, ut quidquid exinde facere volueris liberam habeas polentatem, Formules, n* 251.
céder sa terre à qui Ton veut* ». Il ne s'agit même pas ici d'un droit nouveau ; les chartes disent que cela est permis « par la vieille coutume* ».
Dira-t-on que notre titre XLV était une vieille disposition d'un droit primitif qui avait pu tombei* en désuétude, et que c'est pour cette raison que les chartes sont en désaccord avec lui? Cette hypothèse n'est pas soutcnable. Car, d'une part, nous savons que Charlemagne l'avait maintenu intégralement dans le texte revisé, et d'autre part nous possédons un document de l'année 819, dont nous parlerons plus loin, dans lequel ce même titre XLV est cité comme étant en pleine vigueur.
On devrait donc nous expliquer comment il se fait qu'un article de la Loi Salique puisse décrire un régime de communauté rurale, tandis que tous les documents, tous les écrivains, durant quatre siècles, et toutes les chartes faites « suivant la Ix)i Salique » décrivent un régime de propriété individuelle, sans faire la moindre allusion aux droits d'une communauté.
En présence de celte difficulté, et puisqu'il est bien certain que le titre De migrantihm est le seul document sur lequel cette théorie d'une communauté rurale puisse s'appuyer, il me paraît sage d'étudier de près ce passage de la loi, et de vérifier s'il a réellement la signification qu'on lui attribue.
1. LegcB et jura sinunt et convenienlia Francorum est ut de facultatihus suis quisque quod facere voluerit liberam habeat potestalem ; charte d'Engelbert en Toxandrie, dans les Diplomala, n** 474 et 485. — Il est vrai que M. Sohm a soutenu que facultas ne désignait que des biens mobiliers; mais cela est démenti par un grand nombre de passages, et d'abord par celui-ci même ; la suite de la phrase d*Engelbert montre en effet que ses facullates comprennent casatas cum sala, cum silvis, terrisy pratis, et il donne tout cela en pleine et absolue propriété.
â. Formules, n"" 17i : Unicuique de rébus suis lex et consuetudo longinqua percurrit facere quod voluerit,., Idcirco mansum illum tibi dono, — Ibidem, n* 205 : Priscorum patrum sanxit auctoritas ut unusquisque de rébus suis propriis ubicutnque voluerit dare,., Idcirco vendimus campum illum, — Des diplômes du pays de Trêves marquent qu'on vend une terre secundum Legem Stdicam, et on la vend sans consulter les voisins : Honlheim, Hisloria Trevircnsis diplomatica, n*»* 52, 54, 55, t. I, p. 105, 107, 108.
354 PROBLÈMES DHISTOIRE.
En lisant d^un bout à Tautre les trois paragraphes qui composent le titre XLV, on constatera d'abord que certaines choses n'y sont pas. 11 s'agirait, suivant les érudits que nous avons cités, d'un étranger qui viendrait s'établir dans un village à titre légitime, c'est-à-dire au même titre que les auti*es propriétaires, en y acquérant une terre comme eux ou le même droit qu'eux sur la terre. Ce migrans serait, dans cette supposition, un homme parfaitement honnête et loyal qui demanderait ou l'acquisition d'un lot de terre ou la jouissance du fonds commun. Cependant il ne se trouve dans ces trois paragraphes aucun terme qui implique ou l'une ou l'autre chose. Vous n'y voyez pas im mot qui signifie possession ou propriété; vous n'en voyez pas non plus qui signifie copropriété, communauté de biens, partage de fruits. Ainsi l'idée même qui est le point de départ de toute la théorie n'est pas exprimée dans le texte.
Dira-t-on que la Loi Salique n'avait pas à s'expliquer sur ce point parce qu'il aurait été assez connu que le sol était la copropriété du village? Mais il faudrait qu'on trouvât cela quelque part dans la Loi Salique; or c'est justement le contraire que l'on y trouve. Non seulement elle ne parle jamais de terres de copropriété, mais encore elle montre que chaque jardin, chaque vigne, chaque champ de blé appartient sans partage a quelqu'un * ; la prairie même et la forêt ont un propriétaire*. Elle pousse le respect du droit de propriété pi'ivée jusqu'à punir d'une forte amendi» l'homme qui s'est permis de labourer le champ d'un autre sans (jue « le propriétîûre du champ » l'y ait autorisée
t. Lex Salica, XXVII, 6 : Si quis in horto alieno.... Ibidem, 8 : Si quis de campo alieno,.,. Ibidem, 13: Si quis vineam alicnam.
2. Ibidem, XXVIl, tO-li : Si quis prato alieno secaverit et fenum ad domum 6uam du,xerit. Ibidem, 17 : Si quis ligna in silva aliéna furaverit,
5. Ibidem, XXVIJ, 25 : Si quis campo alieno araverit extra consilium domini suif solidos XV culpabilis judicclur. — Domini sui : Nos lectem-s sont
Si le migram a voulu se fixer dans un village en devenant propriétaire comme les autres, il a dû se proposer d'acheter une terre ou un droit sur la terre. Mais nos trois paragraphes ne renferment aucun mot qui signifie acheter. 11 n'est pas fait la moindre allusion à un prix qui aurait été ou donné ou promis. Quand la loi prononcera que cet homme est expulsé, elle dira seulement qu'il perd « son travail » ; elle ne dira ni qu'il perde un prix payé, ni que ce prix lui soit restitué. Cet homme n'a donc ni acheté, ni payé, ni promis de payer.
11 y a encore autre chose qui manque dans nos articles : c'est l'idée même d'une communauté d'habitants. Elle n'est exprimée par aucun terme. Les érudits allemands voient ici, avec une foi profonde, une Gemeinde\ Je voudrais trouver un mot analogue dans le texle. La loi dit seulement : « Ceux qui habitent dans le village)), q\dia villa comistunt; elle désigne des domiciliés, non des associés*. Que ces hommes aient entre eux un lien quelconque, c'est ce qu'on peut supposer, mais la loi ne le dit pas. Elle ne montre pas qu'ils s'assemblent. Elle ne marque par aucun indice qu'ils décident en commun si le nouveau venu sera admis ou rejeté. Elle parle « d'un ou quelques-uns des habitants qui veulent le recevoir )), « d'un ou deux qui s'y opposent" »; ni dans l'un ni dans l'autre cas elle ne parle d'une décision collective et générale, et elle ne nomme pas Vunivenitas des habitants. Elle prononce qu'un
assez familiers avec la langue de répoque mérovingienne pour savoir que domini 9ui signifie domini campi. Cet emploi de suuSf qui eût été un solécisme dans l'ancienne langue classique, était ordinaire dans la langue du vi* siècle, môme chez les écrivains instruits.
i. Sohm, Rcichs und GerichUtserfassung, p. 61.
â. Les mots consistere, commanere sont infiniment fréquents dans les textes mérovingiens; ils n*ont pas d*autrc sens que celui d*habitcr, et n'impliquent nullement ridée d'association que la préposition cum aurait indiquée dans la langue classique. Voir, par exemple, Edictum Chilperici, 10 : Si non habcai uhi consistât, Lex Salica, \LI, 7 : Qui res habet in pago ubi commanet,
5. Le mot contradicere, qu'emploie ici la loi, n'implique nullement l'idée de discours pour et contre. Contradicere est un synonyme de inierdicere (ibidem, § 2), et signifie a s'opposer ». Voir dans la Loi Ripuaire, LVlll, 18, codices B : SiRibuaria senum secula fuerit, et parentes ejus hoc contradicere (ailleurs refragare) voluerint. Ibidem, XXXII, 4 : Strudem contradicere; LXXX : Viam contradicere. Dans la langue des conciles et des Capitulaires, contradicere est synonyme do interdicere, et signifie « empêcher », a interdire ».
seul homme peut s'opposer, et aussitôt les autres habitants s'effacent, restent inertes, disparaissent. Il serait bien étrange que, dans une communauté libre, la volonté d'un seul homme pût annuler toutes les autres volontés.
Dire que celte communauté expulse elle-même le nouveau venu, c'est dire encore quelque chose qui n'est pas dans le texte, et qui est même absolument contraire au paragraphe 2. En effet, ce paragraphe trace une longue procédure à suivre ; et, parmi ces minutieux détails, nous ne voyons pas que la réunion des habitants prononce une exclusion ni un arrêt quelconque. Elle n'inter\'ienl même pas. C'est un homme seul qui agit, et tout l'ai^ticle marque qu'il agit en son nom seul. Il engage même sa responsabilité propre et ses biens personnels*. Cet adversaire du nouveau venu doit s'adresser d'abord à lui; il lui fait trois sommations à dix jours d'intervalle; puis il le cite à comparaître en justice. Notons bien qu'il ne l'ajourne pas à se présenter devant les hommes du village, devant cette prétendue communauté dont on parle. C'est au tnallus qu'il le cite à comparaître*. Or le niallm est le tribunal du comte ou de son délégué, le centcnier '. Si l'étranger persiste à demeurer, le poursuivant s'adresse au comte et lui demande qu'il vienne dans le village, ut accédai ad locunij et qu'il expulse rétranger*. Ce comte n'est certes pas un agent de la
1. Super foriuna sua portai^ § 2. Voir Pardessus, Loi Salique, p. 390, note53S.
Tune maniai eum ad mallum
3. Jamais, ni dans la Loi Salique oi ailleurs, le terme mallus n*est dit de rassemblée d*un village. Le système qu*on a imaginé sur une justice de canton, sur un tribunal de paysans, est une pure hypothèse que Ton n*a jamais appuyée d'aucun texte. Il a pu exister une justice d'arbitrage entre vicini ; mais ce n*est jamais à cette sorte de justice que s'applique le mot mallus. Le mot mallus s'applique toujours au tribunal du comte ou d'un de ses délégués. Nous avons présente les textes dans nos Problèmes dliistoire, p. 375 et suiv. [et dans La Monardûe franque, p. 350].
4. Roget grafionem. L'homme qui est appelé ici grafio n'est autre que le comes. Les deux mots sont toujours synonymes. Voir Lex Salica^ AdditamenUif édit. Behrend, p. 91 [Hessels, p. 408] : JudeXj hoc est comes aut grafio, Lex Ripuariaj LI, LU, LUI {codices B, LUI, LIV, LV), où le môme personnage est appelé comes, judex et grafio. Voir aussi Formulse Bignonianœ, 8 ; Diplomata, Pardessus, n*'294, 312, 534; Frédégaire, Chronicon, 42 et 74; Vita Eligii, U, 47, 52, 54; Paul Diacre, De gestis Langohardorum, 30. [La Monarchie franque, p. 203.]
petite commune rurale; il est un officier du roi. 11 ne représente pas la liberté populaire, il représente Tautorilé royale et souveraine*.
Ce n'est donc pas le village qui expulse l'étranger. Il est expulsé par les pouvoirs publics , c'est-à-dire par le même agent du roi qui exerce dans toute l'étendue de la civitas les attributions de justice et de police*. Ainsi, pour que cet homme soit exclu du village, il faut l'intervention d'un fonctionnaire étranger au village. L'arrêt d'expulsion vient du dehors, et le comte doit se déplacer pour l'exécuter, acc^rfai ad locum. Si les habitants du village forment une communauté, et si cette communauté est maîtresse d'admettre ou de rejeter un nouvel associé, pourquoi n'est-ce pas elle qui prononce l'expulsion? Pourquoi, tout au moins, n'est-ce pas elle qui poursuit devant le comte? Pourquoi la poursuite a-t-elle lieu hore du village? Pourquoi l'expulsion est-elle opérée, non par une autorité locale, mais par l'autorité publique?
Ainsi les éléments de la théorie dont nous vérifions l'exactitude ne se trouvent pas dans le texte. La loi ne mentionne ni une « communauté », ni un acte juridique opéré par cette communauté, ni un droit que ce la communauté » aurait de repousser un nouvel « associé ». Toutes ces choses-là sont dans l'esprit des commentateurs; elles ne sont pas dans les articles de la loi. Les commentateurs ne les ont pas tirées du texte; ils les ont ajoutées au texte.
C'est une méthode dont on a beaucoup usé pour l'interprétation de la Loi Salique. On a lu la loi sous l'empire d'opinions préconçues, et il est arrivé que l'esprit, qui croyait la lire, y introduisait sans s'en apercevoir ses propres idées. Cette méthode, que l'on peut appeler subjective, a plus d'une fois fait
i. La Loi Ripuairc rappelle judex fiscalis (Llil, 1), fiscalis ayant, dans la langue mérovingienne, le sens de regius. Ce caractère de fonctionnaire royal chez le comte ressort nettement de la formule de nomination, Marculfe, I, 8, et d'une foule de passages de Grégoire de Tours, Uistoria Francorunif 1\, 24, 40, 42, 44; V, i4 et 18; VIII, 18; IX, 7, 14, etc. [La Monarchie franque, c. 10, § 2.]
2. Il est vrai que, suivant M. Sohm, ce comte serait obligé, sur la seule demande du poursuivant, et même sous peine de mort, de procéder h Texpulsion ; mais rien de tout cela n'est dans le texte.
apparaître dans la Loi Salique des institutions et des coutumes auxquelles les auteurs de la loi n'avaient pas pensé. C'est que les commentateurs modernes y mettaient beaucoup du leur. Il leur semblait, par exemple, que les Francs, étant une société parfaitement primitive et libre, n'avaient dû avoir que des chefs élus par eux, et dès qu'ils ont aperçu dans la loi le mot tunginmj ils en ont fait tout de suite un chef électif, quoique la loi ne dit rien de pareil. Lisant de même le mot teoda^ dont il est impossible de savoir la signification, ils en ont fait bien vite c< le peuple assemblé* 5). Comme il leur paraissait évident a priori que ces hommes n'avaient dû être jugés que par euxmêmes, le mot mallus a été pour eux un jury populaire. Il en a été de même pour le titre De migrantibm. Ils avaient dans l'esprit que ces Francs étaient un peuple de petits paysans, et que ces paysans avaient dû pratiquer longtemps le communisme agraire, et pour cette raison ils ont compris le titre De migrantibiis comme s'il était le débris d'une vieille charte des communautés rurales. 11 est ainsi arrivé, sur bien des points, qu'au lieu de déduire la constitutioh franque du simple texte de la Loi Salique, on a déduit le sens et l'interprétation de la Loi Salique d'une constitution franque qu'on se figurait à l'avance.
C'est à la méthode inverse qu'il faut revenir. Il faut prendre la Loi Salique comme un texte à étudier en soi. Il faut l'interpréter, non d'après des idées a prioriy mais d'après le sens littéral, sans y rien ajouter. Cela prêtera à de moins beaux systèmes et ne donnera peut-être que des résultats incomplets, mais cela sera plus près de la vérité.
Je sais bien la raison ou le prétexte qu'allèguent les commentateurs pour se dispenser de cette explication littérale et lui substituer une interprétation systématique. Ils supposent que la Loi Salique, que nous possédons en latin, a été écrite ou par des barbares qui ne savaient pas la langue latine, ou par des Romains qui comprenaient mal un texte franc qu'ils traduisaient. Notre latin n'étant, dans leur pensée, qu'une traduction
i. M. Kern a montre Tinunilé de celte interprétation; voir Lex Salica, édit. Ilessels, col. 534.
vague et approximative, ne mériterait pas qu'on s'arrêtât au sens propre de chaque terme. Par-dessous ce texte latin, ils imaginent un texte germanique, lequel aurait seul de la valeur; et c'est celui-ci qu'ils prétendent traduire, bien qu'ils ne l'aient jamais vu. Car on n'a jamais pu montrer qu'un texte germanique ait existé. Mais ils ont une théorie préconçue sur ce qu'a dû être la première législation franquc, et, sans qu'ils s'en doutent, c'est peut-être cette théorie de leur esprit qu'ils appellent le texte germanique.
Nous croyons, pour notre part, qu'on doit s'en tenir au texte latin et l'expliquer mot à mot sans aucune pensée d'à-côté. 11 ne faut pas supposer non plus que ce latin de la Loi Salique soit la langue incorrecte et incertaine d'un barbare maniant un idiome étranger. Il est, au contraire, le vrai latin, tel qu'il existait dans le nord et le centre de la Gaule au vi" siècle. S'il n'est pas précisément le latin écrit, il est le latin parlé. Cela ressort d'une double remarque. Regardez les désinences des mots, elles vous sembleront autant de solécismes; c'est que ces désinences ne se prononçaient plus; elles n'existaient plus dans le latin parlé. Mais regardez le radical de ces mêmes mots, et vous reconnaîtrez que, sauf cinq ou six qui n'existaient pas dans l'ancienne langue et que les Germains avaient peut-être apportés, tous les autres sont des radicaux latins. Prenez indifféremment les mots de la langue domestique ou ceux de la langue judiciaire, et vous remarquerez, non seulement qu'ils sont de vrais mots latins, mais encore qu'ils ont conservé avec une singulière exactitude la signification qu'ils avaient eue au IV* siècle de l'Empire. Une étude superficielle de la Loi Salique laisse penser que la langue en est grossière, barbare, indécise. Une étude patiente fait voir que cette langue possède encore à iin haut degré la netteté et la propriété des termes. Beaucoup de mots nous semblent obscurs; cela peut tenir à ce qu'ils appartiennent à une langue populaire que nous connaissons mal; mais nous n'irons pas croire pour cela que ces mots fussent vagues et indéterminés pour ceux qui les employaient. La langue de la Loi Salique est une langue difficile pour nous; elle n'en est pas moins une langue précise en soi. Nous devons
donc, pour comprendre chaque article, examiner le sens littéral des mots qui le composent et nous tenir à ce sens littéral.
Demandons-nous d*abord ce que signifie, dans la langue de la Loi Salique, le mot migram ou l'expression homo qui super aller um in villam migrare vuU. De quelle sorte d'hommes la loi entend-elle parler ici?
IjC terme migrare, dans la langue du temps, ne contenait pas ridée spéciale qui s'attache à notre mot émigrer. Il ne s'agit donc pas ici nécessairement d'hommes étrangers au pays, quoique la chose soit possible. Migrare se disait d'un simple déplacement. On le trouve employé dans le sens de ambulare^ « aller », « voyager »*. I^e plus souvent il désignait un changement de domicile. Grégoire le Grand l'emploie au sujet d'un moine qui passe d'un couvent dans un autre*. V Interpretatio au Code Théodosien, laquelle a été écrite dans la seconde moitié du v° siècle, parle du colon (jui quitte son domicile natal pour passer dans un autre, et elle appelle ce colon inigrans^. Dans VEdiclum Theodorici, l'esclave rural que son maître a transporté d'un de ses domaines sur un autre est dit migratus voluntale domini, « il s'est déplacé par la volonté de son maître*». Migrare indique donc un simple changement de domicile. 11 avait déjà cette signification dans la langue classique^; il la garde dans la langue mérovin-
1. Pjr exemple^ dans Gi*égoirc de Tours; comparez deux passages, Htêtona Francorum, IX, tîO, édition de la Sociélc de Tliisloire de France, t. II, p. 155 et IGO, et vous remarquerez que la même chose est exprimée, dans le premier passage, par migrare, et dans le second par ambulare.
2. Grégoire le Grand, Lettres, V, 6, édition de la Patrologie, t. 111, col. 728 : Audio Marciam sanctimonialem in monastcriiim aliud fuisse migratam.
5. Code Théodosien, édit. IL-cnel, p. 474 : Si quis colonum alienum in re êua vel fuga lapsum vel sua voluntate migrantetn.
Edictum Theodorici
5. Ulpien dit du fermier qui, à Texpiration de son bail, quitte la terre, soluta pensione vult migrare (Digeste, XLIII, 32, 1, § 1 et 4). Déjà Labéon avait dit migrare ah atiguo, dans le sens de « cesser d'habiter avec quelqu'un » (Digeste, XXXll, 50, § 5 : Filius a matre migravit). Une loi de Thcodose II, au Code Théodosien, IV, 4, 7, applique le mot migrare à un plaideur qui veut passer d*UD
gienne\ Il renferme à la fois deux idées, celle de quitter un lieu, et celle de s'établir dans un autre lieu; mais, tandis que dans notre mot émigrer c*est l'idée de déplacement qui prédomine, c'était l'idée d'établissement qui prévalait dans le mot migrare. Dans la plupart des exemples, il peut se traduire par « se fixer» ou « s'installer quelque part* ».
Tn villam. Le mot villa est un de ceux qui se rencontrent le plus fréquemment au v% au vi* siècle. C'est par centaines de fois qu'on le rencontre chez les écrivains, dans les lois, dans les chartes. Toujours il désigne un domaine unique. Il représente l'unité de propriété rurale. Mais il ne suit pas de là qu'une villa appartienne toujours à un seul propriétaire. Souvent nous voyons ce domaine se diviser, par l'effet des successions ou des ventes, en deux, trois, quatre porlioîies appartenant à des propriétaires différents'. Quelquefois même il se trouve dans une villa de tout petits propriétaires qui possèdent trois ou quatre manses ou même un seul manse. Dans la plupart des cas, villa doit se traduire par domaine, et c'est le sens qu'il a visiblement dans trois passages delaLoiSalique*et
mode de procédure à un autre : Qui ex testamento agere voluerit ad fideicommissum migrare non possit.
1. On disait aussi migrare a sœculo ou simplement migrare, a mourir » (Grégoire de Tours, Historia Francorum, H, 21), et rexpression était déjà dans Gicéron, De finibus, I, 19. On disait aussi migrare ad secundas nuptias (Edictum Theodorici, 37), expression qui était déjà au Digeste, XXIV, 2, 6.
2. Il y a dans la Loi Salique elle-même une preuve que c'était l'idée d*instalIation ou d'établissement à demeure qui prévalait dans migrare. Au titre XIY, l'un des meilleurs manuscrits, celui de Munich, remplace migrare par manere, sans rien changer au reste de l'article et comme si les deux mots pouvaient se mettre l'un pour l'autre. Remarquons aussi que notre titre XLV se termine précisément par le mot maneat; ce migrans est donc un homme qui veut manere, « s'établir ».
3. Comparez aux portiones villœ des chartes écrites en Gaule, les unciœ fundi des chartes écrites en Italie à la même époque. Voir Marini, Papiri diplomalici^ et Fantuzzi, Monumenti Ravennati, passim. [L*Âlleu, c. 8, § 1, surtout p. 248; cf. p. 21 et 22.]
A, Lex Salica, XIV, 6 : Si quis villam alienam adsallierit. Le manuscrit 18237 porte : Si guis villam alienam adsallierit et ibidem ostia fregerit, — Ibidem, XLII, 5 : Si quis villam alienam expugnaverit et res ibi invaserit, — Le sens est douteux dans III, 5 : Taurus de très villas communis, — Villa a certainement le sens de domaine dans cet Additamentum Legi Salicœ, Behrend, p. 111 [Hessels, p. 410] : Si quis cum liberto in villa, nesciente domino, negotiaverit. II s'agit ici d'une villa qui n'a qu'un propriétaire et qui est administrée par l'affranchi de ce propriétaire.— [Voir du reste, L* Alleu, c. 6, surtout p. 201 etsuiv.]
dans la Loi Ripuaire*. Même en Toxandrie et dans le pays de Tournai, où l'on dit que la tribu franque a longtemps vécu, les villx que les chartes nous montrent sont des domaines et non pas des villages*. Elles appartiennent à un propriétaire unique et sont cultivées par un petit groupe de colons ou d'esclaves casati. Toutefois, comme le partage de la villa entre plusieurs propriétaires était fréquent', on est en droit de traduire quelquefois ce mot par « village », à la seule condition qu'on ne se hâte pas de croire qu'il s'agisse de villages constitués comme sont les nôtres.
Les mots super alterum ont été traduits par « contre la volonté d'autrui ». Pardessus dit que super alterum signifie cawtra voluntatem alterius^. Cela ne me paraît pas très exact. On ne trouve pas dans les documents une seule phrase où super signifie « contre la volonté ». Cette idée est fréquemment exprimée par allero invitOy altero nolente, allero contradicenie, elle ne Test jamais par super alterum^. Mais on aurait dû remarquer que dans les temps où la Loi Saliquc a été écrite, la préposition super joignait à plusieurs autres significations celle de apud. Nous lisons dans la Loi Salique ellemême : Si quis servum aut caballum super alterum agnoverit^ « si quelqu'un a reconnu son esclave ou son cheval chez un
i. Lex RipuariOt LX, 1 : Si quis vdlam ab alio conparaverit,
2. Pour le pavs de Tournai, voir une charte, dans Pai*dessus, n** 457. Pour la Toxandrie, ibidem, n" 474, 476, 483, 490, 540, et t. II, p. 350.
3. Voir, sur les participes villœ, Grégoire de Tours, Historia Francorum^ Vn, 47. [V Alleu, p. 246.]
4. Pardessus, Loi Salique, p. 389. De même Sohm, Procédure, traduction Théyenin, p. 9.
5. Il est vrai que super a souvent le sens qu'avait adversus dans la langue anté^ Heure. On dit irruere super hominem, currere super hominem, d'où le gallicisme « se jeter sur quelqu'un », (( courir sus à quelqu'un ». De même, dans la Loi Salique, superdiccre signifie « parler contre quelqu'un », c'est-à-dire Taccuser (Behrend, p. 55 ; Hessels, col. 266), et l'on trouve aussi dans Grégoire de Tours, V, 26, se objicere super aliquem, <( se porter contre quelqu'un », confiteri super aliquem, (( témoigner contre quelqu'un », VI, 22. Mais de ce que super hominem peut signifier souvent adversus hominem, il ne suit pas qu'il puisse signifier contra voluntatem hominis ou homine nolente. Ce sont là deux idées et deux rapports fort différents Tun de l'autre. Quand on traduit, dans notre titre XLV, super alterum par (( sans l'agrément », (( contrairement h la volonté », a au mépris de la volonté », on donne à super une signification dont je n'ai jamais vu un seul exemple dans les textes.
autre * >>. Nous trouvons des exemples pareils dans la Loi Ilipuaire, dans celle des Alamanset chez les chroniqueurs*. Tel est aussi le sens de l'expression dans notre titre XLV; les mots migrare super alternm signifient s'installer chez un autre, ou, plus littéralement, sur une terre appartenant à un autre. Que ce soit là le vrai sens de l'expression, c'est ce qu'un peu d'attention aurait fait apercevoir. Tout le monde sait que les divers manuscrits de la Loi Salique présentent des différences de leçons là môme où ils expriment les mêmes choses. Or les mots mper allcrum in villam sont remplacés dans un manuscrit par in alienam villam^. D'autres portent mper altemm in villam alienam^ ce qui n'est qu'une redondance, mais ce qui marque bien comment les copistes comprenaient le texte*. On aurait pu remarquer encore que presque tous les manuscrits, qui ont au paragraphe 1 super alterum in villam^ portent au paragraphe 3 in villam alienam ^ et il n'est pas douteux qu'il s'agisse de la même chose dans les deux paragraphes*. Enfin, tous les manuscrits de la classe dite de VEmendata portent dans la rubrique villam alterius. Nous devons donc admettre que les mots super alterum in villam étaient synonymes de villam alienam^ expression qui se retrouve d'ailleurs dans deux autres passages de la Loi Salique ^
1. Lex Salica, XLYn, 1. On lit super alterum dans les manuscrits 4404 et 4627, ainsi que dans ceux de Montpellier et de Saint-Gall. Les manuscrits de Munich et de Wolfenbiittel remplacent super par cum ; or on sait que cum avait le sens de apud (par exemple : Grégoire de Tours, VU, 47, cum Amione équivaut à apud Aunonem\ Frédégaire, Chronicon, 61, cum Dagoberlum équivaut à apud Dagobertum). — De même dans la Loi Salique, LV, 5» Behrcnd, p. 72, super alterum signifie a chez un autre », ou plus littéralement (( dans la terre d'un autre )). — On trouve aussi, dans un Additamentum, Behrend, p. 95 : Res inventas super alterum^ iL des objets trouvés dans la maison d'un autre ».
2. Lex Ripuaria, LXXYII : Si quis hominetn super res suas conprehenderit^ aut super uxoretn aut super filiam, — Lex Alamannorum, LXXXI, Pertz, t. 111, p. 161 ; Walter, t. I, p. 225 [Lehmann, p. 140] : Si quis super aliquem focum miserit, n si quelqu'un a mis le feu chez quelqu'un ». De même, Lex Baiuwariorum, IX, 1, 1; Pertz, p. 416.
3. C'est le manuscrit de Paris 9655, anciennement 65 supplément latin, celui que Pardessus a pris comme type de son second texte [Ilessels, texte 4].
4. Manuscrits de Montpellier et de Paris 4627 [Ilessels, textes 7 et8j.
5. Voir dans rédilion Uesscls les colonnes 285, 285, 295 et 296.
6. Lex Salica, XIV, 6; XLII, 5 : Si quis villam alienam adsallierit.
ZU PROBLÈMES DMIISTOIRE.
C'était une première erreur de traduire mpei* alterum par « contre la volonté d'un autre », et cette erreur en a entraîné une seconde; car elle a induit à penser que l'homme qui était désigné dans super alterum était le même que celui qui est indiqué deux lignes plus bas par les mots unw qui contradidt. Les commentateurs n'ont vu dans les deux passages qu'un seul et même homme, et c'est justement cette confusion qui les a empêchés de voir le véritable sens de l'article*. L'homme qui est indiqué dans super alterum et l'homme qui est indiqué par unus qui coyitradicit sont deux personnages diflei'ents. Le premier est le propriétaire d'une villa ou d'une partie de villa y le second est l'un des habitants de la même villa. La distinction des deux termes est fondamentale.
Nous voyons maintenant ce que la loi entend par lo migrans. Celui qui migrare vult super alterum est un homme qui prétend s'installer sur une terre appartenant à un autre. Cela est tellement vrai, que les trois quarts des manuscrits, au lieu de la rubrique De migrantihus^ portent : De eo qui villam allerius occupaverity « de celui qui aura occupé la terre d'un autre ». De ces deux rubriques, visiblement synonymes, la première est dans onze manuscrits, la seconde dans quarante-sept*. 11 fallait avoir l'esprit bien prévenu pour ne pas s'en apercevoir.
Il est vrai que ces quarante-sept manuscrits sont ceux que l'érudition moderne considère comme représentant le texte revisé par Charlemagne. Mais il est reconnu que VEmetidata n'a pas changé le fond de la législation cl n'a corrigé que les formes et les mots. Cela est surtout visible dans notre titre XLV. Comparez les onze manuscrits qui portent la rubrique De migrantibtiSj et les quarante-sept qui portent De eo
1. La confusion est surtout visible dans Sohm : « Un étranger s*était-il établi dans une circonscription communale au mépris de la volonté d*un seul membre, ce membre avait le droit de chasser l'étranger » (traduction Thévenin, p. 9-10).
2. Le De migrantibus ne se trouve que dans les manuscrits de Paris 4403 b, 440i, 4(]!27, 4629, 9655, 18 237, et les manuscrits de Wolfenbiittel, Munich, Montpellier, Saint-Gall 729 et 731. Ce sont nos meilleurs manuscrits; aussi peut-on admettre que De migrantibus est la meilleure des deux leçons et la plus ancienne. C'est aussi la leçon du texte llerold. — Trois ou quatre manuscrits ne portent ni Tune ni l'autre rubrique.
qui villam alterms occupaverit, vous reconnaîtrez que les articles se ressemblent exactement et contiennent les mêmes dispositions ; et vous conclurez que les deux rubriques, s'appliquant au même texte, ont le même sens.
On objectera peut-être que les copistes qui écrivaient les manuscrits dits de VEmendata ont mal compris le texte; on supposera que ces hommes, ne sachant plus ce que signifiait De migrantibnSy ont imaginé d'y substituer l'autre rubrique. Cette hypothèse n'aurait quelque valeur que s'ils avaient supprimé aussi le mot mi(}rare dans les paragraphes ; or ils l'y ont laissé en deux endroits et dans tous les manuscrits. Il ne faudrait pas non plus s'imaginer que les manuscrits qui portent De migrantibm soient beaucoup plus anciens que les autres. I^es deux classes de manuscrits sont sensiblement de la môme époque. Les onze où on lit De migrantibiiSj et les quarante-sept où on lit De eo qui villam alterim occupa verit y ont été également écrits sous le règne de Charlemagne et de ses successeurs. Le plus ancien de tous est des dernières années du VIII* siècle ; la plupart sont du ix% quelques-uns du x*. I^es systèmes modernes en ont mis treize à part, comme représentant un texte très antique, au lieu que tous les autres représenteraient un texte beaucoup plus récent; mais c'est là une théorie dont on n'a jamais donné une pleine démonstration. On devrait au moins remarquer que ces mêmes manuscrits, dans lesquels on croit reconnaître un texte fort antérieur à celui de Charlemagne, n'ont pourtant été écrits que postérieurement à la revision faite par œ prince.
Imputer aux copistes de n'avoir pas compris leur texte est une hypothèse très commode*. Une simple obsenation suffit à en faire voir l'inanité. La Loi Salique, pour les hommes du vm" et du ix* siècle, n'était pas un vieux texte inconnu et inutile qu'on copiât par distraction ou par labeur comme on aurait copié du Cicéron ou du Tacite. Elle était une législation appliquée, une législation en pleine vigueur, et c'est pourquoi
1. C'est une supposition que M. Sohm fait à tout propos, et toutes les fois qu*un texte gène son système. Il va jusqu'à dire que les hommes du ix* siècle « évidemment » ne comprenaient plus ce que signifiait testare (Procédure, p. 10).
nous en possédons un si grand nombre de manuscrits. Ceux qui la copiaient à cette époque, la copiaient pour Tusage des praticiens, c'est-à-dire des juges ou des plaideurs. Cela est démontré par la nature et la composition des manuscrits, qui sont tous des libri legalesy c'est-à-dire des livres de pratique'. Nous n'y trouvons jamais la Loi Salique seule, mais toujours parmi d'autres lois ou romaines ou barbares, et l'on peut faire cette remarque qu'elle est toujours au milieu de lois qui étaient appliquées au ix" siècle. C'était donc un texte bien connu et usuel. Les copistes pouvaient apporter plus ou moins de soin dans leur travail et laisser échapper plus ou moins de Fautes ; mais il est hors de doute qu'ils comprenaient le texte, et ils écrivaient pour des hommes qui le comprenaient.
J'ajouterai encore une observation. Ce môme titre XLV,donl nous nous occupons, se trouve cité dans un capitulaire de 819, et il l'est sous la rubrique De eo qui villam alterhis occupaverit*. Or l'ensemble du passage montre que ce sont ces mots qui étaient écrits dans l'exemplaire de la Loi Salique que Louis le Pieux avait mis dans les mains de ses évêques et de ses comtes réunis en conventm dans cette année 819. Les mots villam alterim occupaverit étaient donc la rubrique officielle, celle qui figurait sur les exemplaires du Palais. Il s'en faut de tout que ce fût la glose d'un copiste inintelligent. Il n'y a aucune raison de soutenir que les copistes du Palais n'aient pas compris le texte. Si les mots De migrantibm ont été remplacés par De eo qui villam allerius occupaverit^ sans qu'il y ait aucun autre changement dans les paragraphes, c'est que les deux expressions signifiaient la môme chose. L'une était seulement plus claire que l'autre.
11 me semble que nous marchons maintenant sur un terrain plus solide. Il n'est plus question de nous figurer, par ce mî-
i. Sur ces libri légales, voir Lex Baiuwarionim, II, 15, 2 : Judex librum legis habeal ut semper rectum judicium judicet de omni causa quœ componenda sunt,
2. Capitularia, édil. Borelius, p. 293; Baluze, I, 610 : De eo qui villam allerius occupaverit.,, migrandi gratia. Les mots migrandi graiia et tout rensemble du passage raonlrcnt bien qu'il s'agit du même article de la loi, qui est le XLY" dans plusieurs manuscrits, et le XL Vil" dans les autres.
gram, un honnête laboureur qui viendrait demander utie place dans un village et qui voudrait y acquérir par achat une maison et une pièce de terre. Il s'agit d'un homme qui prétend s'établir sur une terre qui est celle d'un autre, sur une terre à laquelle il n'a aucun droit. Comparez, dans les autres articles de la Loi Salique et dans les autres lois barbares, les expressions si fréquentes, campus alicnuSy silva aliéna ou alterim, villa aliéna; ces mots indiquent toujours, par rapport à l'homme qui est nommé à côté, une terre qui n'est pas à lui et sur laquelle il ne doit même pas mettre le pied sans l'aveu du propriétaire, dominm. Tous les articles où ces mots se rencontrent visent un délit qui consiste à entrer sans droit sur une terre qui appartient à un autre. Il en est de même ici. L'acte qui est visé au titre XLY est celui de s'installer sur une terre qui n'est pas à soi, migrare mper alterum. Loin que cet article de la loi concerne un régime de communauté, il est relatif à une atteinte portée à la propriété privée.
Mais alors pourquoi n'est-ce pas le propriétaire qui agit? On s'attendrait en effet à voir cet homme se charger lui-même de repousser l'intrus, ou au moins s'adresser lui-même à la justice. Il n'en est rien. Notre titre XLY ne dit pas un mot de lui.
C'est que la loi a déjà parlé de lui dans d'autres passages. Elle s'est déjà occupée de l'usurpation de propriété. Au titre XXVII elle a prononcé que « l'homme qui aurait labouré le champ d'autrui payerait quinze solidi », « que l'homme qui aurait semé le champ d'autioii payerait quarante-cinq solidi* ^y. On se tromperait fort sur le sens de ces deux passages, si l'on croyait que la loi punit seulement l'acte de labourer ou l'acte de semer. C'est l'atteinte au droit et l'usurpation de la terre d'un autre qu'elle punit d'une si forte amende.' L'amende est de quinze pièces d'or, si le détenteur de la terre a seulement eu le temps de labourer. Elle est portée à quarante-cinq, si son occupation a duré assez longtemps pour
i. Lex Saîka, édit. Behrend, XXVII, 24 et 25 [Hessels, 23 et 24] : Si quis campo alieno araverit extra consilium domini «ut, soîidos XV culpabilis judicetur. Si quis vero eum seminaverit, solidos XL V culpabilis judicetur, — Comparez, pour l'usurpation de propriété, Lex Ripuaria, LX.
qu'il ait fait les semailles. Nul doute que cette amende, comme toutes les amendes du titre XXVII, ne soit prononcée sur la plainte du propriétaire et à son profit. Le législateur n*a donc plus besoin de dire, au titre XLV, que le propriétaire aura le droit d'exclure tout usurpateur ou de s'adresser à la justice. Cela est bien entendu. Aussi est-ce d'un cas fort différent qu'il s'agit ici. C'est celui où il y a usurpation de propriété sans que le propriétaire puisse agir, apparemment parce qu'il est absent.
Il peut être absent pour plusieurs raisons. Il peut, possédant plusieurs terres, comme la plupart des personnages de nos chartes, ne pas savoir ce qui se passe sur l'une d'elles ^ Il peut être occupé à la guerre, in hotlCy ou au service du roi, in ambascia dominica^ ou in utilitate regi^*. Il peut être exilé ou en fuite, ou se cacher à la suite de quelque crime. Il peut avoir été assassiné ou enlevé pour l'esclavage, plagiatWy et vendu à l'étranger'. Nous sommes au milieu d'une époque fort troublée où de tels faits étaient fréquents.
L'hypothèse que le migrans aurait fait disparaître lui-même le propriétaire pour s'emparer de son champ, doit être écartée. L'ensemble de nos trois paragraphes y répugne visiblement. L'idée de crime n'est exprimée nulle part. S'il y avait eu violence, la procédure serait autre, et autre aussi la peine. Au titre XXVII, la peine était de quarante-cinq pièces d'or. Au titre XLII, pour être entré dans une villa par violence, la peine est de soixante-deux solidiy c'est-à-dire le double de celle qui va frapper le migram\ Il s'agit donc d'un délit moins grave dans notre titre De migrantibus. Ici la loi a en vue l'occupation, sans nul emploi de la force, d'une terre dont le maître est absent. I^ loi paraît même supposer qu'il
1. Comparez Lex Wisigothorum, X, 3, 4 : Si quis intra terminos alienosper absenliam aut per ignorantiam domini partem aliquam possèdent,
2. In hostey Lex Salica, XXVI, i, et LXIlIy Behrend, p. 51. — In ambascia dominicay ibidem, I, \, — In utilitatem régis, Lex Ripuaiia, LXV.
3. Lex Salica, XXXIX, 2 : Si quis hominem ingenuum plagiavei'ii et vendiderit. — Lex Ripuaria^ XVI : Si quis ingenuum Ribuarium extra solum vendiderit.
4. Lex Salica, XLII, 5. Cf. Septem Causœ, IV; Behrend, p. 130; Pardessus, p. 352.
n'y a eu ni fraude ni intention mauvaise. La terre était peutêtre abandonnée; elle n'était pas sans maître, mais on n'en voyait pas le maître; le migrans trouvant cette terre vide a voulu s'y établir, migrare^ et la mettre en culture, laborare*. Le délit n'est donc pas grave; aussi verrons-nous bientôt que la loi lui est indulgente.
La question que s'est posée le législateur est de savoir si cette sorte d'occupation était licite. L'examen du second et du troisième paragraphe nous montrera qu'il l'a autorisée. Toutefois il commence, dans le paragraphe 1*', par lui opposer un obstacle. Il constate d'abord que la terre est à un autre, mper alterum. Et alors, à défaut de ce propriétaire qui aurait sans aucun doute un droit d'opposition incontesté, il accorde ce droit d'opposition aux voisins, c'est-à-dire aux habitants de la villa* Ces hommes savent, en effet, mieux que personne, que le champ occupé appartient à quelqu'un. Il est tout simple qu'ils se présentent pour interdire l'occupation.
Sur ce point la loi est très formelle. Elle n'exige même pas que tous les habitants de la villa soient d'accord. Peu importe que plusieurs d'entre eux renoncent à faire cette opposition*: un seul peut la faire. Tel est le sens du premier paragraphe. Il offre cette particularité que, contre l'usurpation de propriété, il autorise la poursuite, non seulement du propriétaire, mais même d'une tierce personne, à condition qu'elle habite le pays. « Si un homme a voulu occuper dans une villa la terre d'un autre, quand même plusieurs des habitants de la villa voudraient l'admettre, s'il en est un seul qui lui fasse opposition, la faculté d'occuper ne lui sera pas accordée*. »
1. Comparez, eu Droit romain, letn vacuam poêsessionem intrare (Digeste, XLI, 3, 4), le pro derelicto usucapere (Digeste, XLI, 7), le rem jacenlem occuparCf et le principe énoncé par Paul : Qui pro derelicto rem jacentem occupavit, furtum non commitlitj tametsi a domino derelinqiiendi animo relicta non sit (Paul, Sentences^ II, 31, 27). Dispositions analogues dans la Lex Langobardorum, Lîutprand, 90, et dans la Lex Wisigothorumf X, 3, 4.
2. Lex SalicUf XLV, 1 : Si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consislunl, eum êuscipere voluerinl.
3. Si vel unus extiterit qui contradicat, migrandi ibidem licentiam non habebiU — Le manuscrit 4627 porte : Si unus extiterit qui contradicat migranti, ibidem licentiam non habeat permanere, On,?oit, par cet exemple, que, comme
L'objet du paragraphe 2 est de marquer la procédure à suivre pour cette sorte d'opposition. Il est digne de remarque que la procédure n'est pas la même que celle qui serait permise au propriétaire. Elle est d'une nature assez spéciale, comme il convient pour une tierce personne qui n'a par ellemême aucun droit sur la terre en question. Ce qui doit le plus frapper dans cette procédure, c'est d'abord qu'on ne permet au poursuivant ni l'emploi de la force ni aucun acte coercitif ; c'est ensuite qu'on lui impose une série de délais; c'est enfin que, dans l'intervalle de ces délais, l'occupant reste libre, continue à cultiver et travaille paisiblement ^ La loi oblige, en effet, le poursuivant à se rendre en personne au domicile de l'étranger et à lui signifier devant témoins qu'il ait à se retirer de cette terre qui n'est pas à lui*. Remarquons même la forme de cette sommation, et combien elle est favorable à l'étranger: « Homme, la déclaration que je te fais devant témoins est pour ceci : tu peux rester ici la nuit prochaine, mais tu auras à sortir dans dix nuits '. » Ce n'est pas tout. L'opposant devra revenir deux fois, faire encore deux fois une sommation dans les mêmes termes, en marquant chaque fois un délai de dix jours pleins. Ce n'est donc qu'après un répit de trente jours au minimum qu'il pourra agir, et c'est alors seulement qu'il citera l'adversaire en justice. Il n'expulsera pas lui-même l'étranger; il ne le fera pas expulser par les gens du village; il le citera simplement à comparaître au mallus^ c'est-à-dire au tribunal du comte*. L'étrajiger ainsi ajourné, mannitui^ devra naturellement comparaître, et il est sous-entendu qu'il pourra se défendre. Mais, s'il ne comparait pas et qu'il
nous le disions plus haut, migrare et pei^nanerc offraient à peu près le mcme sens ; c'est donc bien d*une occupation h demeure qu*il s'agit.
i. Gela ressort de ce qu'on lit h la fin, quod laboravU, Nous voyons d'ailleurs qu'après chaque testare du poursuivant, l'occupant peut encore adsedere, rester paisible.
Ei testare débet.*», Têstet cum testibus
5. HomOy in hoc tibi testor ut in hac nocte proximay in hoc quod Lex Salica habet, sedeas^ et testo tibi in decetn noctcs de villa isla cxeas (texte de Wolfenbûltel). — Decem noctes ; on sait que les anciens Gaulois et les anciens Germains comptaient par nuits (César, De bello gallicOf VI, 18; Tacite, Germanie^ il).
4* Tune maniât eum ad mallum.
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n'allègue aucune excuse légale*, le poursuivant comparaît seul. 11 doit alors s'adresser au comte, et énoncer sa demande sous une forme qui exclue toute idée de revendication personnelle : « Il demande au comte qu'il vienne dans la localité et qu'il expulse le nouveau venu*. » Il n'est question ici ni de revendication ni de restitution de biens, parce que le demandeur n'a aucun droit personnel ; il doit bien spécifier dans sa demande qu'il ne s'agit que d'une expulsion.
Nous n'ajouterons pas ici, comme fait M. Sohm, que « le comte est obligé, sous peine de mort, d'obtempérer à cette invitation ». Cela n'est pas dans le texte'. La loi fait même entendre le contraire, puisqu'elle dit que le défendeur a été mannittis. C'est parce qu'il n'a pas comparu, c'est parce qu'il n'a même pas présenté une excuse, c'est surtout parce que les faits sont bien établis par la présence des témoins*, que le comte prononce l'expulsion ; il exécute lui-même, ou par un de ses délégués, son arrêt*.
L'expulsion est immédiate ; la loi dit que le migrans « perdra son travail », par quoi elle entend qu'on ne lui accordera pas un nouveau délai qui lui permette de récolter ce qu'il a semé*. La loi lui inflige en outre une amende, comme il arrive
1 . Si ipse cui testatum est, noluerit inde exire et cum aliqua sunnis non lenuerit.
Roget grafionem ut accédât ad locum ut eum inde expellat
3. Sohm, Procédure de la Loi Salique, traduction Thé venin, p. 12. — Cette affirmation, qui surprend d'abord, n'est que la conséquence d'une idée préconçue de H. Sohm. Cet auteur a introduit dans la science historique l'idée qu'il y aurait eu en droit franc de certaines paroles solennelles et de certains actes formels auxquels le juge était contraint d'obéir. C'est une théorie fort ingénieuse et qui jouit d'une grande Togue, mais qui aurait besoin d'être vérifiée. Il allègue le titre L, De fides factaSy mais il ne fait pas attention qu'il s'agit d'une fides fada contractée à la suite d'un jugement, comme on le voit au § 4 ; on comprend alors que dans ce cas il n'y ait plus lieu k un second jugement et que le comte soit tenu de procéder k l'exécution. Il n'en est pas tout à fait de même ici. M. Sohm paraît surtout frappé de ce que la Loi Salique enseigne quelquefois au plaideur quelles formules il doit prononcer; mais il ne suit pas nécessairement de là que ces formules aient une puissance mystérieuse sur la décision du juge. On ne trouve rien de pareil dans les documents.
4. Et testes super singula placita qui fuerunt secum {petitor) habeat.
5. Je ne sais pourquoi M. Sohm dit que « ce n'est point par un acte de police que l'expulsion avait lieu, mais par acte d'autorité privée ». Tout au contraire, c'est au mallus du comte que l'expulsion est prononcée, et c'est par le comte qu'elle est exécutée : Ad mallum,., roget grafionem ut expellat,
6. Quod ibi laboravit dimittat, — On traduit quelquefois laboravit par « ce
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toujoui's quand la justice publique a été mise en mouvement. Remarquons que ce n'est pas ici une composition^ car on ne voit pas à qui la composition pourrait être payée. C'est un fredum^ et cela résulte de cette explication : Quia legem noluit aud%re\ Il n'a, en effet, commis de délit envers personne en cultivant une terre inoccupée; mais il n'a pas obéi à la loi qui lui enjoignait, après trois sommations et une mannitioy ou de déguerpir ou de se présenter au tribunal. Ce fredum sera payé au comte qui a agi. Il est de trente solidi*.
quil a acquis ». Il est très vrai que laborare a fréquemment ce sens dans les chartes et les fonnules ; il s^applique aux acquêts par opposition ï Théritage. Cette traduction peut donc se soutenir. Mais nous préférons prendre lahorare dans son sens littéral. Comparez le mot labor dans la Loi Salique, IX, 8 (texte de Wolfenbttttel) : Si quis tn messe, in prato vel quehubet laborem pecora misent; voir aussi XXVIl, 20 (Emeiidata) : Si quis pratum alienum secaverit, laboru 8D0M perdat. Ces derniers mots nous paraissent synonymes du quod laboravU dimiitat, — On peut encore rapprocher Lex Wisigothorum, X, 1, 6 : Qui in eadem terra labores suos exercuit, id quod laboravit non perdat ; Lex Langobardorum, Rotharis, 559 : Perdat opéras et fruges ; Liutprand, 90 : Reddat fruges et labores.
i. Pour le sens du mot audire, cf. titre L, § 4 : Quod si audire noluerit. Childeberli decretiOy 2 : Qui episcopo suo noluerii audire,
2. Vient ensuite un paragraphe que Ton considère comme une addition postérieure et qui manque en effet dans les meilleurs manuscrits (Paris, 4404 et 9655, Wolfenbûltel, Munich) : Si vero quis alium in villam alienam migrare rogaveril^ antcquam conventum fuerit, solidos XL V culpabilis judicelur. — Merkel et Behrend rejettent ce paragraphe parmi les ^ovellm. Il signifierait, suivant Pardessus (note 550), que « Thabitant qui accueille l'étranger avant que le consentement de tous Tait admis serait passible de l'amende de 45 sous d*or » . Cette explication me laisse bien des doutes. Elle est en contradiction avec le § 1 , qui autorise unum vel aliquos à suscipere migrantem. Comment, d'ailleurs, si l'on ne punit le migrans coupable que d'une amende de 50 solidi, infligerait-on une amende plus forte à celui qui n'a fait que l'accueillir ou même l'appeler? Je ne suis pas sûr non plus que ante* quam conventum fuerit soit bien traduit par « avant que tous se soient réunis pour donner leur consentement ». En effet, le mot convenire se rencontre dix-huit fois dans la Loi Salique, et pas une fois il ne se dit d'une réunion d'hommes formant un conventiu. Notez d'ailleurs que tout le titre XLV exclut l'idée d'un conventut du village. Convenire n'a que deux significations dans la Loi Salique : tantôt il est un verbe impersonnel, synonyme de oporlet (convenit obsenmre, II, 6; I?, 3; YIll, 2, etc.), tantôt il marque un accord conclu entre deux personnes (ambii convenientibus, XXV, 2), et surtout un accord survenu entre deux parties adverses (XL, 2 et 11 ; LUI, 1 ; LV, 2). Je ne pense donc pas que l'interprétation donnée par Pardessus, et aussi par Kern, col. 597, s'impose. — Ni NVaitz ni Sohm n'essayent d'expliquer ce paragraphe. Faut-il le rejeter, comme semblent le faire tous les commentateurs? ou faut-il en tenter une explication? — Je ferai remarquer que dans les deux meilleurs manuscrits (les meilleurs après ceux qui ne contiennent pas ce paragraphe additionnel), c'est-à-dire dans 4405 b et 18257, on lit, non pas si quis aliumy mais si alium; et comme cette phrase vient immédiatement après migrans
Vient enfin le troisième paragraphe, qui est peut-être le plus important du titre entier. « Mais si Toccupant est resté durant douze mois sans que personne ait accompli les actes de procédure dont il a été parlé ci-dessus, il pourra continuer d'habiter en toute sécurité, comme les autres habitants du village*. » Voilà qui est tout ^ fait en faveur de l'occupant. Après une année écoulée, aucun habitant de la villa ne pourra plus demander son expulsion. Devient-il propriétaire? La loi n'en dit pas tant. Sera-t-il à l'abri de la revendication du propriétaire légitime, s'il se présente? La loi se tait sur ce point. En tout cas, il sera à l'abri de cette opposition des tiers, contradictioj interdictumj qui fait l'objet de notre article de loi.
Telle est l'explication aussi littérale que possible du titre De mi^rantibus. Elle étonnera peut-être ceux qui ont dans l'esprit l'idée fixe d'une communauté rurale repoussant un nouvel associé. Elle surprendra aussi ceux qui ont la conviction bien arrêtée que les Francs Saliens devaient ignorer la propriété, et ceux qui, encore aujourd'hui, professent que la vindication de propriété foncière n'existait pas dans le droit franc. Notre interprétation se trouve, en effet, en désaccord avec ces beaux systèmes; mais elle a l'avantage d'être d'accord avec celle que les contemporains de Charlemagne ont donnée des mêmes articles. Transportons-nous au milieu du recueil des Capitulaires, et nous y trouverons, dans un document de Tannée 819, le meilleur commentaire et la plus claire expli-
X\XsoUdo8 culpabilis judicelur, il s*ensuit qu*elle s'applique h ce migrons et non pas à un habitant du village. La Loi pourrait donc signifier que le migrans paye 30 sous s*il n*a fait qu'occuper contra biterdictum, mais que son amende est portée à 45 sous s*il a aggravé sa faute en appelant un autre à occuper avec lui, ou peut-être ^ prendre sa place, ce qui pourrait être une fraude pour interrompre les effets des premières sommations. — Je propose cette e^lication ; d'auti'cs sont possibles.
i. Lex Salica, XLV, 5 (-4 dans VEmendata) : Si vero qiM migraverii et infra duodecim menMCs nullus iesialm fuerit, securus, sicut et alii vicini, maneat.
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ealion que nous puissions désirer du passage que nous éludions.
En cette année-là, un annaliste nous apprend que, sur Tordre de I^ouis le Pieux, on fit, dans un conventus tenu à Aix-la-Chapelle, la revision des leges^. On sait qu'un canventw était, le plus ordinairement, une'réunion des grands de TËtat, c'est-à-dire des comtes et des évéques, tous également conseillers du prince. Cette assemblée, assez analogue à ce que serait de nos joui's un Conseil d'État, était consultée par l'empereur. Elle délibérait sur ce qu'il présentait à son examen. D'ordinaire elle discutait hors de sa présence; elle lui soumettait ensuite son avis par écrit; puis l'empereur décidait. Or il nous a été conservé, de ce conventiis de 819, sinon le procès-verbal des séances, du moins le résultat définitif des délibérations, c'est-à-dire l'acte écrit par lequel l'assenjblée présentait son opinion au prince. Elle avait été consultée au sujet de plusieurs articles de la Loi Salique, et, sur chacun de ces articles, elle donnait sa réponse. Le titre De migrantibus est précisément un de ceux qui furent examinés et discutés, et voici ce que répondit l'assemblée :
ce Sur le xLvn* chapitre' De r homme qui a occupé la terre d'un autre. Au sujet de ce chapitre, la réunion a pensé qu'il n'est pas bon qu'un homme puisse, à titre de migranSy tenir et posséder, par longue suite d'années, la terre et les biens d'un autre: mais, à quelque époque que cet homme, qui n'est qu'un usurpateur de propriété, sera appelé en justice, il devra rendre la terre au réclamant, à moins qu'il ne puisse alléguer un titre légal pour la revendiquer à son profit'. »
Observons de près celte réponse. Elle n'est pas un commentaire complet du chapitre qu'elle vise. Elle n'en dit que le
1. Éginhard, Annales, année 819 : Conventus Aquisgrani habitus in quo,., legibus etiam capitula quœdam pemecessaria conscripta atque addita sunt.
2. Noire titre XLV était devenu le titre XLYII dans le texte i-evisé par Charlemagne; il n*avait pas d^ailleurs été modifié.
5. De XLVII capitula, De eo qui villatn alterius occupaverit. De hoc capiiulo judicaverunt ut nnllus villam aut res alterius migrandi gratia per annos tenere vel possidere possit: sed in quacumque die invasor illarum rerum interpellatus fuerit, aut easdem res quierenti reddat aut cas, si potest, juxta legem se defendendo sibi vindicet (Capitularia, édit. Roretius, p. 293 ; édit. Baluze, I, 610).
principal, ce qui frappe le plus, ce qui intéresse le plus les hommes. Elle en donne donc, sinon l'explication intégrale, au moins le sens général et la vraie portée. Or les hommes à qui l'empereur avait présenté ce chapitre n'ont certainement pas compris qu'il signifiât qu'une commune rurale aurait le droit de repousser tout nouveau venu. II n'y a rien de cela dans leur réponse. Ils ont compris que celui qui usait du droit de migrare était simplement un homme qui « occupait la terre d'un autre », et il l'occupait sans titre et sans droit, puisqu'ils l'appellent un usurpateur de propriété, rerum invasor.
Ils ne disent rien de l'opposition d'un tiers ni de la procédure qu'elle doit suivre. Ils n'en parlent pas, parce qu'ils n'ont rien à redire à ces règles. Ils les approuvent tacitement; ce n'est pas contre elles qu'ils réclament. Ils signalent au prince un vice de cette loi ou tout au moins du dernier des trois paragraphes qui la composent : c'est que, lorsque les douze mois sont écoulés, et que l'opposition ne peut plus se produire, l'occupant se trouve à l'abri de toute éviction, d'où il suit qu'au bout d'une série d'années il tient et possède si bien, qu'il semble un propriétaire légitime. Que le vrai propriétaii'e se présente alors, l'occupant oppose la prescription et ne lui rend pas la terre, quxrenli non reddit. L'assemblée de 819 se prononce contre cet abus. Elle demande que l'occupant de la terre d'un autre ne devienne jamais un possesseur légitime, et que, même au bout de plusieurs années, il la rende au propriétaire qui la réclame, quxrenti reddat. Elle ne touche pas à l'opposition des tiers ; elle ne demande même pas que cette opposition puisse se produire au delà d'une année : c'est la revendication du propriétaire qu'elle soutient*. Elle maintient le chapitre De migrantibus, mais en y faisant cette réserve qu'il sera bien entendu que l'occupation annale, en mettant l'occupant à l'abri de l'opposition des tiers, ne le couvrira jamais contre la revendication du propriétaire légitime.
i . Cela ressort bien des mots quœrenti reddat. Au contraire, Topposition d'un tiers n'aboutissait pas b une restitution, à un reddat ; elle n'aboutissait qu*k une expulsion, expellat.
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I^es hommes de 819 aTaient raison quand ils signalaient cet eflet abusif de la loi De migraniibtis. Les commentateurs modernes se trompent étrangement quand ils se figurent que cette loi était défavorable au migrant^ parce qu'elle exigeait, ainsi qu^ils disent* <' l'assentiment unanime de tous les membres de la tilla ». Parler ainsi, c*est ne voir que les premières apparences. On aurait dû reman^uer plusieurs choses qui n'apparaissent pas tout de suite, mais qu'une lecture attenliTe fait apercevoir. D'abord, cette loi autorise le migrant à s'établir, adsedere, à cultiver, laborare. Puis, si elle permet à un habitant du lieu de faire opposition, encore n*est-ee qu'une opposition verbale, contradicere^ et il lui est soigneusement défendu d'expulser lui-même; c'est l'objet principal de toute la loi. Remarquons encore que, si la loi accepte son opposition, encore lui rend-elle cette opposition bien difficile et onéreuse. £lle lui impose une longue procédure. Elle exige qu'il réunisse des témoins pour faire sa sommation, et même qu'il en réunisse trois fois pour faire sa triple sommation. Il devra ensuite S4.' rendre au tribunal, qui n'est peut-être pas très proche, et il faudra aussi qu'il y emmène tous ses témoins*. Car la loi tient tellement à ces témoins, à ces sommations, à ces délais, que l'opposition sera nulle si tous les témoins des diverses sommations ne se présentent pas au tribunal*. Ce n'est pas tout. Le poursuivant devra encore engager son bien, c'est-à-dire que dans ce procès qu'il intente, comme cela a lieu dans plusieurs sortes de procès, il s'engagera, vis-à-vis de la partie adverse et vis-à-vis du juge, à perdre une certaine somme si sa poursuite est reconnue mal fondée'. C'est ainsi
1 . Et testes super singuia placita qui fuerunt, ibi prsestas habeat.
2. Si ista omnia quœ superius dUimus secundum iegem est testatus,
5. Ipse qui teslaiur super fortuna sua ponat. Voir I*airdessus, p. 590, note ^3. In des maDuscrits remplace ces mots par une phrase explicative : Tune ipse qui ei testatus est, omnem substantiam suam promittit ; si illi supradicta proban non potuerit, super fortunam suam ponetur. La même règle est marquée dans un aulre passage de la Loi Salique, titre L, § 2 ; un demandeur dit au comte : Ego super. me et fortuna mea pono quod,,,, et l'article suivant montre, en effet, que le demandeur est passible d'une forte peine si sa demande n'est pas reconnue fondée. Sur cette n?sponsabilité pécuniaire du demandeur, voir Lex lUpuaria, Ll ; Lex Salica, AdditamentOy Bclirend, p. 07; Formu/c*, Uozière, n* 410. Cf. Edictum
qu'il se présente devant le comte. Or le comte est un grand personnage, un haut fonctionnaire, et la loi ne dit pas qu'il soit contraint d'obtempérer à la réquisition du petit villageois. Si l'étranger, qui a été mannitm, se présente au tribunal, le juge écoutera ses raisons et ses allégations. Il fera quelque enquête ; il exigera peut-être qu'on lui donne la preuve que la terre en question a un propriétaire légitime. Le comte peut, ayant quelque raison pour cela, donner gain de cause au défendeur; ou bien il peut, pour quelque vice de procédure, débouter le demandeur. C'est alors celui-ci, vraisemblablement, qui se trouve sous le coup de l'amende de 30 solidi dont il menaçait son adversaire. Voilà une procédure bien longue, bien dangereuse, et qui semble faite exprès pour arrêter, non le migranSj mais celui qui serait tenté de lui faire opposition. C'est sans doute pour cela que la loi suppose qu'il n'y a dans la villa qu'un seul homme qui veuille courir celte chance, tandis que la plupart des autres accueillent sans mol dire le nouveau venu.
Enfin, quand la loi a rendu la réclamation aussi difficile et aussi onéreuse que possible, elle prononce que, si la réclamation ne s'est pas produite dans l'année, elle ne pourra plus se produire. Remarquons même qu'elle exprime cela sous une forme qui prête à un malentendu, et que ce malentendu est justement dans l'intérêt du migrans. En effet, elle le déclare désormais securus^ c'est-à-dire à l'abri de toute poursuite, sans même énoncer une réserve pour le cas où le véritable propriétaire ou son héritier se présenterait. Ce dernier paragraphe pourrait presque être interprété comme donnant au migrans un droit de propriété. La loi ne va pas jusqu'à dire cela, mais, en ne disant pas le contraire, elle semble autoriser toutes les prétentions.
On voit bien qu'une telle loi était favorable au migrans. Peut-être a-t-elle été faite en un temps de désordres ; beaucoup de terres étaient abandonnées, beaucoup de propriétaires dis-
Theodorici, 15; Lex Wiêigotkorum, VII, 1,1, anliqua ; Lex Baiuwariorunij IX, 18, Pertz, t. m, p. 506.
parus, et le législateur avait pensé que le premier besoin social était d'assurer la culture du sol. Il avait donc encouragé le migraniy c*est-à-dire Thomme qui voulait s*établir et cultiver. Il l'avait protégé contre des oppositions trop empressées. Il lui avait surtout assuré, après douze mois, la sécurité et un établissement stable.
Il est si vrai que c'était bien là le véritable objet de notre loi, que les deux tiers des manuscrits lui donnent cette rubrique : c< De celui qui aura occupé la terre d'un autre, et du cas où il l'aura tenue pendant douze mois\ »
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si cette faveur accordée aux migrantes ne concordait pas avec de certains faits historiques du v* et du vi* siècle. Elle a été peut-être une sage mesure d'ordre public à l'époque où la loi a été faite. Mais en 819 les hommes furent frappés des inconvénients qu'elle présentait. Ils firent entendre au prince qu'elle lésait les droits des propriétaires légitimes. Us demandèrent que ces propriétaires eussent toujours la faculté de poursuivre la revendication. Sans réclamer la suppression de l'article, ils voulurent se mettre en garde contre l'abus qui s'en faisait.
Voilà comment les hommes de 819 comprirent l'article De migranlibm. Dirons-nous qu'ils se soient trompés? Rien n'est plus facile que d'alléguer qu'ils ne l'ont pas compris. Mais cet argument commode vaut peu de chose. 11 n'y avait guère qu'une quarantaine d'années que Gharlemagne avait fait revoir le texte et qu'en conser>'anl tout le fond il en avait rendu la langue plus correcte et plus claire. D'ailleurs cette loi n'était pas, pour les hommes du ix* siècle, un vieux texte d'érudition inaccessible. Elle était dans toutes les mains, sous tous les yeux, lue sans cesse et par tous , car on l'appliquait dans les tribunaux. Le ix*" siècle est peut-être le temps où la Loi Salique a été le plus en vigueur, et c'est pour cela qu'elle a été si souvent copiée et que nous possédons tant de manuscrits de celte épocjuc. La plupart des membres de l'assemblée
1. De eo qui villam alterim occupaverit, vcl si duodecim mensibus eam tenuerit. Les Salica^ Pardessus, p. 508 ; Ilessels, col. 287 ; Uubé, p. 5-4.
de 819 étaient des hommes qui avaient l'habitude de rendre la justice, et ils la rendaient en grande partie d'après cette loi. Les évêques et les comtes de Louis le Pieux n'étaient pas des barbares ignorants. Ces évêques et même ces comtes étaient des hommes instruits, des fonctionnaires expérimentés, des juges rompus à l'application des lois. Ils appliquaient l'article XLV aussi bien que les autres. Rien ne nous autorise à dire qu'ils ne l'aient pas compris.
Je sais tous les beaux arguments qu'on objectera. On dira que la LoiSalique doit venir de très loin, qu'elle a été faite pour une société qui devait être très primitive et que, par conséquent, elle doit, de toute nécessité, représenter un état social tout particulier. Mais ce sont des choses dont on n'a pas encore donné une bonne démonstration. En attendant qu'on la fasse, je prends la Loi Salique pour un texte dont on ne connaît pas la date de composition, mais dont la date d'application est bien connue. Ce texte, tel que nous le possédons, a été copié et a été appliqué sous Charlemagne. Les contemporains de Charlemagne savaient ce qu'il signifiait. Or, en 819, les premiers personnages et les plus instruits de l'Empire, ayant à examiner l'article XLV, n'ont pas vu en lui ces communautés rurales que les érudits modernes croient y apercevoir : ils y ont vu des hommes à qui l'on permettait d'occuper, en certains cas, des terres appartenant à d'autres, ou que l'on n'expulsait qu'après une longue procédure et sous certaines conditions*.
i . Il peut être utile de chercher, dans les autres législations des mêmes époques, ce qui se rapproche de notre article de loi. D'une part, si on Tinterprète dans le sens d'une communauté de village refusant d'admettre un nouvel associé, on ne trouvera rien d'analogue dans aucun autre des codes barbares ; on cherchera vainement parmi les lois des Goths, des Bavarois, des Alamans, des Burgondes, des Lombards, des Thuringicns, des Saxons, des Frisons et des Anglo-Saxons. D'autre part, si on l'interprète dans le sens d'une occupation de la terre d'autrui, on trouvera, sinon des dispositions exactement semblables, du moins des dispositions analogues. On lit, dans les lois de Liutprand, c. 90, édit. Bluhme : Si quis re$ alienaSj casas aui terras, malo ordine possederit et per legem ac judicium exinde convictus et expulstis fuerU, aliud non componat nisi rétro tempus reddat fruges et labores sub sacramento ah illo die quod inde compellatio ^acla et manifestala est. Comparez cela à notre titre XLV ; le aliénas terras malo ordine possidere correspond h notre super alterum migrare ; le per judicium expulsus rappelle notre grafionem roget ut expellat ; la compellatio facta et
Nous pensons qu'il est sage de comprendre cet article comme le comprenaient les hommes de 819. Nous n'y pouvons apercevoir aucune expression qui convienne à des associations rurales. C'est sur de pures apparences, par quelques mots hâtivement interprétés, et surtout par l'introduction d'idées étrangères au texte, que l'on a réussi à y voir cette règle singulière qu'un seul habitant d'un village aurait eu le droit d'empêcher un nouveau venu de s'établir par achat ou de quelque autre manière dans ce village. Une telle règle n'est indiquée dans aucun autre document, elle ne l'est pas non plus dans la Loi Salique.
La constitution des villages dans l'État franc est une question fort difficile. Nous ne voulons pas l'étudier ici, et, si nous voulions la traiter*, nous aurions à examiner beaucoup d'autres documents que la Loi Salique. Nous souhaitons seulement qu'on ne la tranche plus par ce seul article de loi qui n'a aucun rapport avec elle, et qui ne peut donner qu'une solution fausse.
manifeslata répond à notre lestari cum testibus ; le reddai fruges et laboret est notre quod laboravii dimittat ; enfin, l'indulgence pour Toccupant est la même ; elle est encore plus grande, puisqu'il n'y a pas d'amende. Voir aussi Lex Witigothorunif X, 5, 4, la loi Si guis terminas alienos per absentiam aut ignorantiam domini partent aliquam possederit, etc., et Lex Baiuwariorum, XI, 3; cette loi a pour objet d'autoriser la revcndicalion, même tardive, du propriétaire; mais elle implique que l'occupant a pu rester trente ans paisible et elle ne le frappe d'aucune peine; c'est à peu prôs ce que demandera le conventus de 819. 1. [Cf. L'Alleu, c. 5 et 6.]
CINQUIÈME PARTIE
De rinègalité du wergeld dans les lois franques.
Il a paru dans le dernier numéro de la Revue historique un article sur le sens du mot romanm dans les Lois Salique et Ripuaire*. L'auteur a combattu une proposition que nous avons émise récemment; il s'est prononcé pour une opinion que nous avions partagée autrefois, que nous avions même enseignée longtemps, dont nous connaissions par conséquent le fort et le faible, et dont nous ne nous étions séparé qu'après de longues études. Nous comprenons qu'il reste encore des doutes et nous ne sommes pas surpris qu'on hésite comme nous avons hésité. Mais les faits et les textes sont là, il faut les observer. Il ne s'agit pas de raisonnements ou de conjectures sur les mérites de tel ou tel système ; il ne s'agit que de regarder les documents et de voir ce qu'ils contiennent. C'est affaire de pure érudition. La méthode analytique est la seule qui convienne. Il n'y a pas ici une théorie à attaquer ou à défendre, il y a seulement un fait historique à chercher.
Posons d'abord nettement les termes du problème. Ce qui est contesté, ce n'est pas que l'expression homo romanm n'ait été employée dans l'État franc pour désigner des affranchis. Sur ce point on est d'accord.
Dans la société de l'Empire romain, il avait existé une
1. Article de M. J. Ilavet, Revtte historique, V' juillet 1876 : Du sens du mot MUAin dans les lois franques, examen d*une théorie récente, présentée pur M. Fustel de Goulanges. [Voir Les Institutions politiques de l'ancienne France, !'• et 2* édit., livre III, c. 6, § 2 et 5 ; Ëclaircissements, n" 6. — Foumier, Les Affranchissements du V* au XIII' siècle, dans la Revue historique, t. XXI, p. i et suiv. ; idem, Essai sur les formes et les effets de f affranchissement dans le droit gallo- franc, L\" fasc. de h Bibliothèque de TÉcolc des Hautes-Ëtudes.]
classe sociale intermédiaire entre la liberté et ^esclavage^ Cette môme classe se retrouve dans les siècles qui suiTcnt rétablissement des Germains. Elle existe sous le nom de liberti chez les Wisigoths, chez les Burgondes, chez les Oslrogoths et les Lombards. Partout elle est à côté des lites germains sans se confondre avec eux. Partout elle est dans la dépendance héréditaire à Tégard de patrons qui sont des hommes libres, soit de race germanique, soit de race indigène ; souvent les patrons sont les rois eux-mêmes ou les églises. Partout ces affranchis se divisent en deux catégories, les uns jouissant du droit complet de pix)priété et pouvant être appelés possessores^ ^ les autres vivant sur la terre du maître et lui payant une redevance, tributarii ou tributalet. liCs formules et les diplômes de l'État franc nous signaient l'existence de cette même classe d'hommes. Elle est mentionnée dans la Loi Ripuaire sous la dénomination d'hominet regiij romaniy ecclesiaslici . Ces trois épithètes distinguent les affranchis d'après la nature du patronage auquel ils sont soumis. Les ecclesiastici sont ceux qui, ayant été affranchis devant l'évêque ou l'archidiacre d'une église, restent à tout jamais, eux et leur postérité, sous le patronage de cette église. IjCs regii sont ceux sur lesquels le roi lui-même exerce tous les droits de patronage. Quant aux roinanij ils sont des affranchis comme les précédents ; aussi la loi les compte-t-elle parmi les tabularii^.
Leur dénomination de roynani peut être expliquée de différentes façons. Elle ne désigne pas la race, puisqu'un esclave germain peut devenir par l'affranchissement un ho)no romanuSy de même qu'un homo romanus peut devenir un denarialis par un second affranchissement. Indique-l-elle que le mayiumissor^ qui restait patron, était un homme de race romaine? Cela est possible, mais un texte de la Loi Ripuaire permet d'en douter*. Peut-être signifiait-elle seulement que
1. [Comparer L'/l //eu, c. 10 et 11, el L'Invasion germaniquCy liv. I, c. 7.]
2. On sait que les mots possessor^ posscssio s'appliquaient depuis le i\'* siècle k la pleine propriété [U Alleu, p. 3].
5. [Voirie c. 11 de L'Alleu : De la condition des affranchis,] '
4. Le titre LXI, qui (larle de l'homme qui fait de son esclave un Ubertus et un
l'esclave avait été affranchi, quelle que fût sa race, securt" dum Legem Romanarriy et qu'on avait inscrit dans les tabulx qu'il serait civis ramanus. On peut hésiter entre toutes ces explications ; une chose au moins est certaine, c'est qu'il existait dans l'État mérovingien une classe d'hommes que l'on appelait, sans égard à leur race, des hamines romani et qui étaient rangés parmi les affranchis « tabulaires »*.
Ce point de notre travail n'a pas été contesté. Il est formellement admis par ceux-là mêmes avec qui nous sommes en discussion. L'objet du débat est ailleui*s. Il s'agit de savoir si les Lois Salique et Ripuaire, dans les articles où elles prononcent que les romani n'ont qu'un demi-wergeld, entendent parler de cette classe des affranchis, ou si elles visent les hommes libres de race gallo-romaine.
Tout deviendrait clair si parmi ces articles il s'en trouvait un seul où les hommes fussent désignés par un autre nom que celui de romaniy ou si ce terme était accompagné d'un mot portant avec lui l'idée de race, tel que genus ou iiatio. Mais c'est ce qui n'est pas. Pour désigner les hommes qui n'ont qu'un demi-wergeld, les lois emploient uniquement le mot romani^ qui est le même par lequel les mêmes lois désignent des affranchis.
Nous reconnaissons volontiers que cette similitude de termes n'est pas une preuve suffisante ; loin de l'invoquer, il faut d'abord se défier d'elle. Étudions donc la question comme si elle était intacte et sans rien préjuger. Suspendons notre jugement jusqu'à ce que les textes peu à peu le déterminent.
Ces textes, nous allons les présenter Ums. Ils n'appuieront pas touSj nous le disons d'avance, l'une ou l'autre des deux opinions qui sont en présence. Aussi n'espérons-nous arriver,
civis romanus, dit simplement si quis, ce qui peut s'entendre sans nul doute d*un maître appartenant à la race franque. Le même titre montre que resclave, quelle que fût sa race, pouvait devenir, au choix du maître, un romamis ou un denarialis. Voir Guérard, Polyptyque d'irminon, p. 573-380, et Pardessus, Loi Salique, 7- dissertation. — [Cf. U Alleu, p. 321 et p. 335.]
1. Lex Ripuariorum, tit. LVIII et LXI. Voir aussi Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichie, t. II, p. 179, édit. de 1870. — [LWlleu, c. 10, § 5.]
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ni dans un sens ni dans l'auti*e, à une solution qui soit définitive. Ce sera beaucoup, en un sujet si difficile, d'avoir marqué quelques points qui pourront être i*egai*dés comme certains, et d'avoir indiqué ce qui restei-a encore douteux.
I. DOCUMENTS AUTRES QUE LES LOIS FRANQDES
La question serait tout de suite résolue si quelque autre document que les Lois Salique et Ripuaire nous montrait que le Gallo-Romain libre n'eût qu'un demi-wergeld par rapport au Germain. Mais nous ne trouvons nulle part l'indice de cette règle. Il n'y a pas eu, depuis Clovis, une seule génération d'hommes qui ne nous ait laissé des écrits, tels que Chroniques, lettres, poésies, formules, diplômes. Actes des conciles, Vies des saints ; pas une dont nous n'ayons quelques anecdotes et quelques traits qui dépeignent son état social. Or aucun de ces textes ne marque (\ue la population indigène fût traitée, en justice, sur un pied d'infériorité h l'égard de la population germanique. Les formules d'actes judiciaires usitées dans l'État franc n'indiquent pas qu'il fallût dire, en justice, à quelle race on appartenait. I^es énoncés de jugements ne mentionnent ni la race de la victime ni celle du coupable. Aucun récit, aucune plainte ne porte l'indice d'une inégalité de wergeld entre Francs et Gallo-Romains. De ce côté donc, rien qui nous puisse éclairer*.
i. M. J. Havct affirme (p. 123-1^3) que « le mépris très vif des barbares pour les Gallo-Romains (au vi* et au vu* siècle) est attesté par des témoignages formels ». Voilà qui est bien péremptoirc. Où sont-ils donc ces témoignages si formels ? Dans Grégoire de Tours? Dans Frédégaire? Dans les Chroniques et les Acia Sanctomm? Dans les Formules? Dans les diplômes? Dans les actes législatifs des rois? Dans les Lois Salique et Ripuaire? M. J. llavet ne cite que Liutprand. Or Liutprand est du X* siècle, et Ton ne saurait prétendre qu'un sentiment exprimé par un écrivain du x* siècle puisse servir à attester l'existence de ce même sentiment au vn', quanti on n'en ti'ouvc d'ailleurs aucun symptôme. De plus Liutprand n'est pas un Franc, il est un Lombard. Enfin il ne parle pas des Romains de Gaule, mais des Romains de Rome, et de leurs successeurs, les Romains de Constanlinople, ainsi que le prouvent clairement les phrases qui précèdent et qui suivent celle que l'on cite avec tant de complaisance. Il est toujours jundent de vérifier les textes qu'on l'eiicontrc. On aurait vu (pie Liutprand écrivait en ÎM»8 et adressait à l'empereur Othon I" (nous sommes loin des Mérovinj^iens) un rapport sur son ambassade à Constantinople. Ni-
Regardons l'état moral des divei*ses parties de la Gaule au vi'' et au vji'' siècle, tel qu'il nous est décrit par les documents, lies actes de testament ou de donation nous montrent des Gallo-Romains qui sont de grands propriétaires. Dans les Formules, nous voyons des hommes qui vivent selon la Loi Romaine et qui sont riches en biens fonciers. Grégoire de Tours et Frédégaire parlent maintes fois de Gallo-Romains qu'ils appellent du titre de senatores ou $eniores^ ; et les Vies des saints vantent souvent la noblesse et la richesse des familles gallo-romaines. Nul indice que ces riches et nobles personnages eussent un wergeld inférieur à celui des Francs.
Regardons les lois des autres peuples germains. Si nous y trouvons l'inégalité du wergeld entre les hommes de race germanique et les indigènes, ce sera une forte présomption pour croire qu'il en est de même dans les Lois Salique et Ripuaire. Or l'inégalité des races quant au wergeld ne se trouve marquée ni dans le code des Burgondes, ni dans celui des Wisigoths, ni dans celui des Ostrogoths, ni dans celui des Lombards, bien que tous ces peuples se fussent établis dans l'Empire à peu près de la même manière que les Francs. Elle ne paraît pas non plus dans les Lois des Alamans, des Bavarois, ni des Frisons. Tous ces codes admettent la composition, au moins dans lecas d'homicide involontaire; tous connaissent
ccphore Phocas Ta d'abord mal reçu, lui a adressé des iujurcs, lui a dit: « Vous n*étes pas des Romains, vous n*ètes que des Lombards ; » k quoi Liulprand, transporté de colère, ira commotuSi a répliqué que Romuliis n'avait été qu'un brigand, que les Romains n'étaient que les descendants des vagabonds de Tasile et qu'en conséquence loutes les nations les méprisaient. Tout le passage est dans Pertz, t. III, p. 34Q-550. Mais quel rapport M. J. Havct trouve-t-il qu'il ait avec notre sujet? Y a-t-il là de quoi prétendre si hardiment que (( le mépris des Germains est attesté par des témoignages formels » ? 11 cite encore un glossaire roman-allemand de Gas^el où l'on a écrit que les Bavarois avaient plus d'esprit que les Romains. Qu'est-ce que cela prouve encore? Est-ce assez pour aflirmcr comme un fait historique (( que les Barbares tenaient les Romains pour des inférieurs » ? En présence de ces seuls textes que nous oppose M. Havet, nous croyons pouvoir maintenir notre proposition « que dans les documents du vi* et du vu* siècle il n'y a pas un seul mot qui marque chez les Germains un sentiment de mépris pour les populations gallo-romaines ou de supériorité légale à leur égard » . Le fameux Prologue de la Loi Salique ne reproche aux Romains que d'avoir |>ersécuté les chrétiens.
1. Voir Guérard, Polyptyque d'Irminony p. 215. [Cf. Les Transformations de la royauté, p. 128 et 129.]
le wergeld, c'esl-à-dire la valeur ou prix de Vhomme ^ pretnm quo hoino appreciatur; dans tous, cette valeur est inhale entre les hommes. Or il y a ceci de bien remarquable que, dans aucun de ces codes, le wergeld ne varie suivant les races, et que, dans tous au contraire, il varie suivant les conditions sociales. L'homme a un wergeld plus ou moins élevé selon qu'il est noble, ou libre, ou affranchi, ou esclave, et non pas selon qu'il est de race germanique ou de race indigène*.
Si les Lois Saliqueet Ripuairc n'accordent au Gallo-Romain que la moitié de la valeur du Germain, elles sont sur ce point en désaccord avec les autres codes germaniques. Cette divei*gcnce ne peut être niée ; on a cherché à l'expliquer : on a dit que les lois franques étaient plus anciennes que les autres, et qu'étant plus anciennes il était naturel qu'elles fussent plus dures pour les indigènes. — Mais l'ancienneté des Lois Salique et Ripuaire est cncoi-e à démontrer. Il est bien vrai que quelques lignes du Prologue et quelques mots des Capita Extravagantia nous apprennent qu'une loi avait été établie par les Francs avant l'invasion* ; mais personne ne peut affirmer
1 . M. J. Ilavct affirme pourtant que l'inégalité de wergeld <( existait dans le droit primitif de tous les barbares ». Il ne peut citer une seule ligne des codes germaniques. Il donne alors cette raison : la Loi des Burgondes répète plusieurs fois que les Burgondes et les Romains sont égaux ; puisqu'elle le répète plusieurs fois, c*est qu*il j avait inégalité (p. 126-127). Voilà une argumentation bien hardie et contraire à toutes les règles de la méthode historique. Pounjuoi donner dans ces subtilités? Pourquoi ne pas reconnaître que, dans les codes des ^Visigoths, des Burgondes, des Ostrogoths, il n'y a pas une seule ligne qui établisse une inégalité de wergeld entre les deux races ou qui rapiiolle que cette inégalité ait jamais existé? BomonsHious toujours aux faits et aux textes ; les raisonnements et les systèmes qu'on y ajoute sont trop trompeurs. — M. Ilavet tire aussi de grandes conclusions des mots ne Romanos opprimèrent de Grégoire de Tours (II, 53). Ces mots disent-ils qu'il y ait eu un wergeld inégal entre les deux races? Ils disent tout simplement qu'ayant de recevoir les lois de Gondcbaud, les Burgondes ne se gênaient pas pour opprimer les Romains dans leurs rapports privés ; le verbe opprimèrent a pour sujet Burgundione» et non pas leges; et l'on n'est pas en droit de prétendi-e (( qu'avant Gondebaud la condition %a/e faite aux Romains était un régime d'oppression ». — M. Havet est bien forcé de reconnaître que l'égalité juridique existait partout; alors il dit: (( C'était le fruit d'une réfonne. » Mais cette réforme qu'il suppose, en ce qui concerne l'inégalité du wergeld, n'est indiquée \v\r aucun texte, |)ar aucun fait.
2. Quando illi legem composuerutit, non erant chrisliani (Capita Extravaganlia, 101 bis) [Pardessus, p. 555; ms. de Leyde Vossianus 119], Suivant une tradition qui est rapportée dans la Chi-onique de Moissac, cette rédaction primitive avait eu lieu au temps de reni[>erour Théodose II in Gcrmania (Pertz, t. I, p. 283).
que ce soil cette même loi qui nous est pan'enue. Si la loi primitive a été rédigée en langue germanique, aucun texte de celte rédaction n'est arrivé jusqu'à nous ; il nous est resté plus de soixante manuscrits de la Loi Salique et ils sont tous en latin, non pas même en un latin qui paraisse une traduction et qui soit l'œuvre d'un lettré, mais en un latin très vulgaire, très corrompu, très mélangé de mots germaniques, et qui semble bien être la langue parlée des populations du nord de la Gaule à la fin du vi* siècle. Les plus vieux de ces textes ne sont certainement pas antérieurs au règne de Clotaire II, dont ils mentionnent le nom. On a allégué que quel- (|ues-uns de ces textes « ne contiennent aucune mention relative au culte chrétien » ; il est vrai ; mais le Prologue, qui se trouve dans le plus vieux manuscrit*, vante la piété des Francs à l'égard des saints*. Quand il serait exact qu'on possédât des textes où l'influence chrétienne ne se remarquerait pas, l'argument qu'on tirerait de là serait bien affaibli par les signes de l'omnipotence monarchique qui s'y constatent. Des textes législatifs où on lit les mots leges dominicssy trustis dominka, ratio dominica signifiant le service du roi, conviva regù, prxceptum regis^j judicium principn^ peuvent-ils être sérieusement regardés comme antérieurs à Clovis'? Nous
1 . N* 4404 de Paris. [C'est du moins celui que tous les éditeurs regardent comme le plus important parmi les plus anciens. C*est le premier texte dans toutes les grandes éditions, Pardessus, Merkcl, Hessels. Le ms. de WolfenbUttel est entre autres un peu antérieur en date.]
Pardessus, Loi Salique, p. 545. [Hessels, p
3. Lex Salica,!', XLI, 3; LXIII, 2; nous citons d*après le plus ancien texte, ms. 4404 de Paris [reproduit intégralement dans l'édition Hessels].
4. Lex Ripuaria, LXXlll. — Ajoutons que la Loi Ripuaire indique rhabitude des contrats de mariage par écrit (XXXVH, 1 et 2), des testaments (XLVIU), des actes de vente, tesiametUa venditionis (LIX).
5. C'est pourtant ce que dit H. J. Havet, p. 130; il ne pense pas que la Loi Salique ait pu s'occuper de la classe des affranchis, et la seule raison qu'il donne de cela, c'est « qu'elle a été rédigée avant la conversion des Francs au christianisme )». M. Thévenin disait de même (Revue de législation, avril 1875) que « la Loi Salique est antérieure à la période mérovingienne ». Mais voilà une assertion qu'il faudrait démontrer et elle en vaudrait la peine. Entendons-nous bien : ce qu'il faudrait établir et prouver, ce n'est pas que les Francs aient jadis en Germanie composé une loi, c'est que ce qui nous est })arvenu sous le nom de Lex Salica puisse avoir été rédigé et écrit avant Clovis, disons mieux avant Gotaire II. La confusion de mots qu'on fait sur rantiquité de la Loi Sali({ue est la source de plusieurs erreurs en his-
sommes fort disposé à admeltrc que ces textes renferment quelques dispositions qui datent de plus loin que l'époque où ils ont été écrits ; mais la distinction en est difQcile.
On croit volontiers que la Ix)i Salique est un « ancien coutumier national » de la tribu salienne. Mais ici se dresse une question, qui est peut-être insoluble : l'existence d'une tribu salienne n'a jamais été démontrée. Il est vrai qu'Ammien Marcellin, au jv* siècle, mentionne certains Francs « qu*on avait pris l'habitude d'appeler Salions » ; mais il se trouve qu'ils furent tous exterminés ou pris [ou soumis] par Julien \ A partir de ce moment, le mot Salien ne parait plus que pour désigner plusieurs petits corps de troupes au service de l'Empire, qui, [vei-s] l'année 400, tenaient garnison en Gaule, [en Espagne] et à Constantinople*. Ensuite, ce nom disparait absolument. Viendra plus tard Clovis; mais c'est une pure hypothèse de dire qu'il fût un Salien : cela ne se trouvé dans aucun document. L'expression de chef salien ou de peuple salien ne se rencontre jamais. IjC savant Guérard a démonti-é (jue la terra salica n'était pas la terre du Salien : on n'a pas prouvé jusqu'ici que la Lex Salica fflt une loi particulière à une tribu salienne'.
toii^. [Voir La Monarchie franquc, p. 1-4 et 15.] — Il est encore bien téméraire de dire, comme M. J. llavet, que la Loi Salique <( a été rédigée par des commissaires tirés du {leuple ». Qu*on la lise sans {tarti pris, et il faudra bien reconnaître que le peuple n'y i)arait jamais comme auteur de la Loi, que cette loi est toute monarchique, et que les rois en sont les auteurs. Quand le Prologue, qui ne (ait pas corps avec la Loi, cite quatre i)ersonnagcs (( qui habitaient au delk du Rhin », il rappelle la mémoire de vieux législateurs plus ou moins légendaires; il ne dit pas que ces quatre [personnages soient les nuleui^ du texte latin que nous possédons. — Oiii^nl à la Loi Ripuaire, nous savons qu'elle a été rédigée, non {Kir des commissaires tirés du peuple, mais par de hauts fonctionnaires, viri illustret, choisis par le roi.
1. Ammien Marcellin, XVll, 8; Zosime, 111, 6 [L'îiivasion germanique^ p. 463;
Î2. Sdtilla (iignitatum, t. I, p. 18 et 11»: t. II, p. 18, 24, 57 [Sceck, Orient, V, 50; Occident, V, 177 ; V. 210 ; VU, 67 et 1l)i. L'Invasion, p. 467.]
5. On a fait encore cette hypothèse que la Loi Salique n'aurait été appliquée que dans un |»etit canton. Cette conjectui'e no soiititMit pas l'examen. Outre que la Lex Salica se trouve mentionnée dans un gnmd nombre de formules apprtenant âi plusieurs parties de la (îaule. on ne doit pas oublier que lu Loi Salique parle de la Loire et de la Forêt Cliarbonniôre comme des deux limites entre lesquelles elle a sa pleine application, intra Ligerim et Carbonariam[ei si c(/«?) c. Ligere, aul Carbonaria,,
D'ailleurs la Loi Salique a été révisée par Charlemagne. On ne peut pas supposer que la Lex a Carolo Magno Emendata, laquelle avait force de loi dans la moitié de la Francia et qui, à ce titre, est encore citée par Charles le Chauve dans ses capitulaires, soit un « ancien coutumier », un texte « de droit primitif ». C'est ici un véritable code, et il date de la fin du vnf siècle. Or Charlemagne, qui a retranché de la Loi ce qui était devenu suranné ou inapplicable, a conservé les articles qui établissaient Tinfériorité du wergeld de Vhomo romanm. Donc ces articles indiquaient une disposition qui était encore appliquée au vin' et au ix* siècle. D'ailleurs il est impossible d'avoir lu les capitulaires de Pépin, de Charlemagne, de Louis le Pieux et de Charles le Chauve sans être convaincu que ces princes n'établissaient aucune inégalité entre leurs sujets de race gallo-romaine et leurs sujets de race franque ; on ne voit même à aucun signe qu'ils eussent coutume de distinguer les uns des autres. Donc ces articles, au moins dans V Emendataj signifiaient autre chose que l'inégalité des races.
Ainsi nous avons cherché dans les documents autres que les Lois Salique et Ripuaire quelque indice qui nous éclairât sur la cause de l'inégalité du wergeld; et nous n'avons rien trouvé qui indiquât que la différence des races fût cette cause*. Partout au contraire, dans les Lois des Wisigoths et des
ms. 4404] : (l-^ texte, tit. XLVII [Hessels, col. 298]; Emendata, XLIX). Que Ton ait cherché en Toxandrie un cours (i*cau qui pût s*appeler Liger ou k peu près, c'est à quoi Tcsprit systématique des commentateurs ne devait pas faillir; mais resprit sage de Pardessus n*a pas donné dans cette subtilité, et k la |tage 591 de son beau livre il reconnaît que la Loire est bien la Loire. Il suffisait d'ailleurs de comparer ce titre XLVII avec les titres XXXIIl et LXXII de la Loi Ripuaire, où se trouve exactement la même disposition ; on aurait remarqué que les mots extra Ligerhn et Carbonariam qui se lisent dans Tune correspondent à extra regnum qui se trouvent dans l'autre. — C'est faire une conjecture contraire aux textes que de dire que ces deux lois, telles que nous les avons, aient été faites pour deux petits pjs. — [Cf. plus haut, p. 538 et suiv.]
i . Il n'y en a pas non plus d'indice dans les ordonnances rédigées par les rois mérovingiens. M. J. Havet dit « qu'il a cherché dans ces textes et qu'il n'y a pas trouvé l'égalité ». 11 est pourtant assez visible que la cotislitutio de Childebert I*% de 554, la decretio de Clotaire I*' [cf. La Monarchie franque^ p. 141], la prxceptio de Gontran, de 585, et Vedictum Chilpcrici ne mentionnent pas l'inégalité entre les races. Quand Clotaire I*' assure aux Gallo-Romains le bénéfice de leurs lois romaines, il ne constitue pas une inégalité à leur détriment. La personnalité des lois n'a d'ailleurs aucun rapport avec l'inégalité du wergeld. Le décret de Chil-
Burgondes comme dans les capitûlaires de Charlemagne, c'est entre les classes sociales que le wergeld est inégaP. Cette règle est universelle et partout incontestable. Reste à voir si dans les Ix)is Salique et Ripuaire, par exception, nous trouverons la règle opposée. C'est la lecture seule de ces textes qui nous le montrera.
n. LES LOIS FRANQUES ; DIFFERENTS SENS DES MOTS QUI T SONT
EMPLOYÉS
Personne ne contestera sans doute que, lorsqu'on se met en présence d'un texte, le premier travail à faire consiste à chercher la signification des termes qu'on y rencontre. Comme cette signification varie avec le temps, il ne suffit pas de regarder le sens intrinsècjue des mots; il faut obseiTer comment ils étaient employés à l'époque où le texte qu'on veut lire a été écrit. Quels contresens l'on ferait si l'on traduisait dans le Digeste latinm par homme de race latine, ou si, dans les textes mérovingiens, on rendait mffragium par suffrage, come$ par compagnon, ou va$mi par vassal !
IjCs textes que nous possédons des Lois Salique et Ripuaire sont du vn* et du vin* siècle ; c'est donc dans cette période de temps qu'il faut nous placer pour observer le sens des mots francm et romanus qui y sont employés.
I. — Le terme francus se rencontre avec trois significations bien distinctes :
1* 11 signifie homme de race franque dans les phrases telles que les suivantes : Grippo génère Francus*, — gens Franco^
debcrt II, de 596, punit de mort le ravisseur, le meurtrier, le brigand, sans nulle distinction de race, et si au § 8 il écrit le mot francus ^ c'est pour rop|)oscr à de-^ hilis personOy comme Childebert I*' en 554 avait oppose Yiugenuus et Vhonoratior h persona tervilis ; francus n*a pas ici le sens ethnique, il est synonyme d*fn^enuus ou à'honoraltis, connue nous le verrons tout h Theure. Qu*on lise d'ailleurs les lois et les diplômes des Mérovinj^iens, et l'on verra s*ils font la moindre allusion à une inégalité de wergeld entre les deux races.
1. Componat unusquisque juxta ordine suo, Capitulairc de 744, art. 10<
^. Grégoire de Tours, Hisloria Francorum, X, 2«
inim\ — oinnes pagenses vestrosy Francos, RomanoSj vel reliqua natione*. C'est le sens ethnique du mot.
2** On rencontre fréquemment dans les capitulaires des Carolingiens une énumération des peuples de l'Empire : Aquitaniy Francis Burgundione$ ^ Alemanni. Ces mots désignent les habitants des quatre régions qui, dans la charta divisionis de 806, sont appelées Aquitania, Francm, Burgundiay Aiemania. Ils ont un sens géographique. C'est ainsi que Grégoire de Tours et Frédégaire emploient les mots terra Francorum, regnum Francorum. Francus est donc le nom d'une nationalité, et il est bon de remarquer qu'en ce sens il s'applique à tous les habitants d'un pays sans distinction de races ; c'est ainsi que Burgundione» s'applique à tous les habitants de la Burgondie.
3** liC mot francus signifie homme libre. Dans les articles de loi qui interdisent aux personnes libres d'épouser des esclaves, les personnes libres sont désignées indifféremment par les mots francus ou ingenuus homo^ ingenua ou franca femina^. Maintes fois le mot franais est opposé à senmsj à colanus ou à Udm^ et le sens n*en est pas douteux. Vingenuus de l'article XLl de la Loi Salique est remplacé par francm dans le résumé de cette même loi qui est appelé Septem Septennas. La synonymie des deux termes est incontestée*.
U. — fiC mot romanus avait aussi trois significations :
1** Il désignait, depuis le m* siècle de notre ère, tous les peuples qui faisaient partie de l'Empire romain. Il conserva ce sens pendant plusieurs générations après l'établissement des Germains. Lorsque la Loi Burgonde' parle du noble burgonde et du noble romain, optimati Burgundioni et Romano
i. Prologue de la Loi Salique.
Formules^ édit. de Rozière, n*" 1 [BiturigeneeSy
3. Lex Salica, tit. XXV (Emendata, XX VU), art. 3. Le premier et le deuxième texte [mss. 6, 5 et texte 10 de Tédit. Hessels] portent si quis francus. Comparer le 6* capitulaire de 803, art. 8 [Boretius, n* 58] ; le 3* capitulaire de 819, art. 3 et 6 [idem,n« U2].
4. [Septem Septinas, § 2, p. 424, édit. Hessels.] — Ducange, »• Francus; Pardessus, Loi Salique f p. 462; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte^ II, p. 212.
Titre XXVI
nobilij il est clair que celte dernière expression s'applique au Gallo-Romain. Le même sens ethnique se i*etrouve dans Tarticle qui mentionne l'esclave de naissance barbare et Tesclave romain, sen^um natione harbarum et servum Romanum\ et dans ce passage d'un testament : Famulos meo$ tant de nations Romana quam de barbara*. Quand TÉdit de Théodoric^ parle du potetis Romanus atU barbams; quand Gassiodore^ dit que les Goths et les Romains jouissent du même droit, Gothis Romanhque jm esse commune; quand la Loi des Wisigoths autorise le Goth à épouser une Romaine*; quand l'auteur de la Vie de sainte Rusticola dit qu'elle était née de Romains très nobles, clarissimis orta natulibus, conjugibm Romanis; quand Frédégaire nous avertit qu'un patrice Richomer et un duc Chramnelène étaient de race romaine, génère Romani^, on ne peut douter que dans tous ces exemples le mot romain ne désigne les hommes de la population indigène, les Romains d'Italie, d'Espagne, de Gaule.
Cette première signification, très fréquente au vi' siècle et au commencement du vn*, devint de plus en plus rare et finit par disparaître des pays occupés par les Germains. Un des derniers exemples qu'on en trouve, à notre connaissance, est dans le récit des miracles de saint Goar, où il est dit qu'un certain homme de Germanie « détestait les hommes de langue et de race romaine, même ceux d'entre eux qui étaient de* bonne condition et nobles », Romanx lingux vel gefiti^ hominesj et ipsos quoqm bonos viros et nobiles\
2** Le mot Romanm rjesta au contraire employé pour désigner les populations de l'ancien Empire qui n'étaient pas soumises aux Germains, c'est-à-dire celles qui restaient dépendantes
III, i
(j. Frédégaire, c. 29 et 79. Il cite aussi (c. 28) un certain Claudius, génère Romanus, qui ébil maire du Palais ou <iOf).
7, Ada Sanctorum, juillet, t. II. p. 559. Lo ivcit du l>io;rnipIie marque d*ailleurs que lu haine de ce personnage pour les llomains était un sentiment tout à fait individuel et dont il ne dit {las la cause.
de l'Empire de Byzanee. C'est en ce sens qu'Éginhard dit* que la puissance de l'État franc perlait ombrage aux Romains, mspecta Romanis. On sait que la partie de l'Italie qui resta le plus longtemps soumise aux empereurs de Constantinople garda le nom de Romania; elle est ainsi appelée dans les capitulaires de Charlemagne*.
Il semble même que le nom de Romani soit resté attaché aux Aquitains, c'est-à-dire aux populations du sud de la Loire, celles du nord de ce fleuve étant désignées par le nom de Franci. C'est du moins ce qu'on peut induire d'un texte du Continuateur de Frédégaire où il est dit à l'année 742 qu'une armée franchit la Loire, mit en déroute les Romains et s'avança jusqu'à Bourges'. C'est peut-être dans le même sens que saint Éloi, né en Aquitaine, est appelé Romane par des Neustriens*.
Nous ne connaissons aucun texte carolingien qui appelle Romani les habitants des pays situés au nord de la Loire.
3** liC troisième sens du mot romanm était, ainsi que nous l'avons dit plus haut, celui d'afl*ranchi. Cette signification ne se rencontre pas, à notre connaissance, dans les Chroniques. Nous ne la trouvons usitée que dans les Lois Salique etRipuaire et dans les registres de Traditions de quelques églises de Germanie. Elle se présente d'ailleurs dans ces textes avec une clarté parfaite. Quand les Traditions de l'Église de Salzbourg parlent de romani tributales^ quand elles mentionnent des romani cum mansis tributalibus, on voit bien qu'il s'agit, non d'une race romaine, mais d'une classe d'hommes, de cette même classe qu'on désignait ailleurs par les mots liberti, collibertij colonie etc., de ces hommes enfin qui, héritiers d'anciens afl*ranchis, et tenanciers toujours dépendants, cultivaient une terre dont ils n'avaient pas la propriété et pour
i. Vita Caroli, 16.
2. Capitulaire de 705, art. 16, dans Baluzc, t. I, col. 260 [Boretius, n* 05].
5. Carlomannus et Pippinus, congregato exerciio, Liger [Ligeru] alveum tratueuntf Romanos proterunt, uique Beturgas [Bourges] urbem accedunl; Continuateur de Frédégaire, c. 111, anno 742. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que le mot Aquitani est infiniment plus fréquent.
Au livre H, c. 10, de sa biographie
laquelle ils payaient une redevance \ — La Loi Ripuaire contient un titre De tabtilariiSj c'est-à-dire des hommes qui ont été affranchis par charte écrite, per tabulas. Elle partage ces affranchis en trois catégories, qu'elle dislingue par les termes de regii, de romaniy d'ecclesimtici*. Dans ce long chapitre de la Loi il est visible que le mot romanm n'emporte aucune idée de race; les esclaves, qu'ils fussent de rac€ gauloise ou de race germanique, pouvaient devenir indifféremment des regii^ des romatiù des ecclesiastici ; le romanus à son tour, quelle que fût sa race, pouvait devenir, par un affranchissement d'ordre supérieur, un denarialis, et c'était alors seulement qu'il était à peu près l'égal d'un homme libre*.
Ainsi les mots francus et romanmy par une coïncidence qui s'explique d'ailleurs facilement, avaient également trois significations; ils s'opposaient l'un à l'autre, soit pour désigner deux races, soit pour désigner les habitants de deux régions, soit enfin pour désigner deux classes sociales.
Il faut faire la même étude sur la signification des mots salicm et Ripuarim.
IlL — IjC terme de salicus n'apparaît jamais dans les documents avec le sens ethnique. Jamais il n'est accompagné du mot genus ou nalio. I^e mot Salii ne se rencontre jamais*. Si, parmi tant de Chroniques, de lois, de capitulaires, de formules
1. Wailz, Deutsche Verfasiungsgeschkhtej t. II, p. 184 [LM/Zeu, p. 399 et 400].
Titre LVIII [voir L'AZ/ew, c. iO, surtout p
3. La pluralité de significations pour un même mot n*élonncra certainement pas ceux qui sont un peu familiers avec les textes mi*i*ovingiens. 11 n*est pas jusqu'au mot ingcnuus qui n*ait été employé dans deux acceptions sensiblement différentes. La plupart du temps, il se dit de Thomme né libi-e, complètement libre et il est mis en regard des mots lihertm^ colonus, Utus^ scrrus. Quelquefois aussi il se dit de tous ceux qui ne sont {)as esclaves et s*oppose uniquement à servus ; ainsi on lit plusieurs fois dans les diplômes : Omnes ihi commanentesy aut ingenui aut tervientei ; ingenui comprend alors toutes les classes qui sont au-dessus de Tesclavage. Quelquefois même ingenuus désigne tout particulièrement Taffranchi. Voir Guérard, Polyptyque (Vlrminon, p. i213-ïiU [U Alleu, p. 341 et 34a]. Dans le décret de Childebert 11, art. 14, les ingenui sont tous ceux qui ne sont pas »ervi et se subdivisent en salici ou romani. D'ailleurs, dans les Lois Salique et Ripuaire, le terme ingenuus a toujours sa première et précise signification, celle d*hoinme né libre.
4. Sauf dans les textes du iv* siècle que nous avons cités plus haut.
et de diplômes, je trouvais une seule fois une expression telle que gens Salica, homo génère SaliciiSy regnum Saliorum^ je serais porté à croire que le mot Salim et môme le mot Salicus emportait avec lui l'idée d'une race d'hommes particulière; mais j'ai cherché ces expressions partout et ne les ai pas trouvées jusqu'à présent. II est impossible de dire avec certitude quelle idée ce terme présentait à l'esprit des hommes du vu^ siècle ; il semble toutefois qu'il emportât surtout l'idée de pleine liberté et de propriété complète; c'est bien le sens qu'il paraît avoir dans les mots terra salica qui désignaient la terre du maître *, dans les expressions operx salicse ou dedmationes salicse qui signifient les corvées et les dîmes qui sont dues au maître de la terre, enfin dans cette ancienne formule où il est dit que l'homme qui se prétend ingénu et non colon doit faire attester son ingénuité par douze hommes bien libres, apud dtiodecim homines bene francos salicos*.
IV. — Quant au mot Ripuurius, il n'a jamais désigné une tribu franque; l'existence d'une tribu ou d'un peuple Rijniaire n'est signalée par aucun document du iv% du v*, du vi* siècle. Ce terme purement latin ne peut avoir un sens ethnique ; il ne paraît d'ailleurs dans les textes qu'à partir du vu* siècle et il a une signification purement politique ou géographique: il désigne les hommes qui habitent ce que la Loi Ripuaire appelle la provinda Riptmria ou le ducatum Ripuarium^.
Guérard, Polyptyque d'Irniinon, p
Î2. Formules, édit. de Rozière, n* 480 [Zeumer, p. 214]. — Nous trouvons le mot saliau dans l'art. 48 du décret de Ghildebert II de 59G ; il s*agit de ramcnde qu'encourt rhomme qui n'observe pas le repos du dimanche ; l'amende varie suivant le rang et la fortune probable du coupable : Si salicus , XIV solidi ; si romanuSy VII ; si servuSf IIL Nous avons peine à croire qu'il s'agisse ici de Francs et de Gallo- Romains; pourquoi punirait-on les premiers plus sévèrement que les seconds? Nous inclinons à penser qu'il s'agit ici de trois classes sociales. D'ailleurs comment salicxu désignerait-il le peuple Salicn? Le décret est de Childebert II, roi d'Anstrasie, et a été promulgue à Cologne ; on n'a jamais supposé que la tribu Salienne ait vécu dans ce pays. Ces termes, dit Pardessus (p. 462), ne désignent pas une nationalité, mais une supériorité sociale.
3. Lex Ripuaria, XXXI, 5 ; XXXIIl, 1 ; LXXXVII. — On rencontre rexpression servus Ribuarius (LVIII, 18) ; pourtant le mot Ripuarius emporte généralement avec lui l'idée de liberté, comme dans l'art. LVIl : Sicut reliqui Ribuarii liber permaneat. Il allait de soi qu'on ne considérât comme membres de rÉtat ripuaire ou de l'État franc que les hommes libres.
Cette diversité de sens que présentent souvent les mêmes mots ne rend pas nos recherches faciles. Si les mots francus et romanm n'avaient qu'une seule signification, si les termes salicm et Ripuarius avaient toujours une application bien précise, rien ne serait plus aisé que de traduire les articles des lois franques où ces expressions se rencontrent. Mais il n'en est pas ainsi ; et ceux qui ont beaucoup étudié l'histoire savent qu'en effet les problèmes ne s'y présentent pas d'ordinaire avec celte simplicité. Lors donc que nous rencontrons dans les lois les mois francm, romanm^ salicus, il sera nécessaire de nous demander ce qu'ils signifient; et quand nous lisons, par exemple, que le wergeld du francm est de 200 solÛiy et celui du romanm de 100, il sera prudent, il sera conforme à la méthode rigoureuse de la science, de chercher dans quel sens le législateur a entendu ces motslà. A-t-il voulu parler de deux races ou de deux conditions sociales ?
m. LA LOI RIPUAIRE.
Nous allons présenter tous les articles de la I^i Ripuaire, en n'exceptant que ceux qui manifestement n'ont aucun rapport possible avec notre sujet. Nous n'omettrons aucun de ceux qui, marquant quelque inégalité entre les hommes, pourront nous indiquer si le législateur a pensé à des distinctions de race ou à des distinctions de classe*.
liC titre I commence ainsi : Si qtiis ingenuus ingenuum percmserit... «Si un homme libre a frappé un homme libre, il payera pour chaque coup 1 solidus. » — « Si un homme libre a frappé un esclave, il ne payera que i $olidu$ pour trois coups*. » — Mais si un esclave a frappé un regins ou un ecclesiaslicus ou un framm^ là peine est la même que dans le premier cas'.
1. On attend encore une édition critique de la Loi Ripuaire. Nous nous servons de celle de Wallcr, qui repi-oduil Baluze. — [Voir maintenant l'excellente édition de Sohin, dans le tome V des Leijes des Monumcnta Germanise; imprimée a part, en un in-8°, 1885. Nous avons coUationné les citations sur cette édition.]
Titre XIX
Titre II : « Si un ingenum a frappé un ingenum jusqu'à effusion du sang, il devra 9 sous. » — La peine est réduite à 5 sous et demi si la victime ou si le coupable est un esclave*.
Titre III : c< Si un ingenuus a brisé un os à un ingenum^ l'amende est de 36 solidi. » — Môme peine si c'est un esclave qui a causé le même préjudice à un homme que le titre XXII appelle francus*. La peine est réduite de moitié si la victime est un regiîts ou un ecclesiasticm ; elle est réduite au quart si la victime est un esclave'.
Jusqu'ici il n'a pas été fait mention du romanus ; mais on a pu remarquer trois classes d'hommes : 1** VingenuuSj qui est également appelé francus ; 2"* Vhomo regim ou ecclesiasticus; 5° l'esclave. Dans ces textes, le mot francus n'est employé que comme synonyme dHngenum; il s'oppose, non à rindigene, mais à Vhomo ecclesiastiaus ou regius ou bien à l'esclave; il emporte l'idée d'une condition sociale, non d'une race.
Voici maintenant les articles relatifs au meurtre. — Si un ingenuus a tué un ingenuus du pays Ripuaire, il payera 200 solidi^; si la victime est un homo regius ou un ecclesiasticus, l'amende est de 100 solidi^; si l'homme tué est un esclave, il n'y a à payer que 36 solidi^. Les distinctions sont les mêmes entre les femmes. Pour une femme libre, qui a été tuée dans l'âge de l'enfantement, l'amende est de 600 solidi ; elle est réduite à 300 si la femme était regia
i . Titre XX.
2. Si servos hominem franco oui Ribuario oua frigerit [les mss. de la 2* classe donnent seuls a$]. Cette expression semble indiquer un privilège pour les Francs de race : toutefois, si l'on continue la lecture de l'article^ on reconnaît que ce francui s*oppose à regio aut ecclesiastico hominif et Ton peut d'ailleurs faire cette remarque que le francus n*a pas un autre wergeld que rhomme qui est simplement appelé ingenuus au titre III. — Remarquer d'ailleurs aux titres XIX et XX la parfaite synonymie entre ces deux manières de parler : Francus aut regius vel ecclesiasticuSf ingenuus aut ecclesiasticus ; dans ces phrases, les deux mots francus et ingenuus sont pris l'un pour Tautre.
Titre VU
OU ecclesiastica* . — En tout cela la pensée du législateur est visible ; il veut que la peine soit proportionnée à la condilion sociale de la victime. 11 ne distingue pas les races: il ne parle ni de Francs ni de Gallo-Romains ; mais il sépare rhomme libre de l'affranchi, et celui-ci de l'esclave.
\jc titre XVIII est relatif au vol de douze chevaux, et il établit trois chiffres d'amende suivant les trois classes: l'amende la plus élevée frappe Vingenum; elle est plus faible de moitié pour le regim ou Vecclesiasticm, plus faible encore pour l'esclave. — Il est digne de remarque que dans cet article les mômes hommes qui sont appelés ingenui à raiiicle 1* sont appelés franci à l'article o, et que ces franci ne sont pas opposés il des indigènes, mais à des regii et à des ecrlesiastici. Il paraîtra donc hors de doute que dans cet article le mot francus ne signifie pas autre chose qu'un homme libre.
La peine du rapt est indiquée au titre XXXIV, qui ne menlionne d'ailleurs que le rapt de la femme ingenua. Cette peine varie suivant (jue le ravisseur est un ingemiuSy un regiu$ ou ecclesiasticiuty un servm.
IjC titre XXXVI concerne les étrangers, advenœ; il énumère les divers peuples dans un ordre géographique et en faisant le tour de la provincia Ripuuria : Francs (de Neustrie), Burgondes, Romains, Alamans, Frisons, Bavarois et Saxons. — Il est visible qu'ici les mots Francs et Romains ne désignent ni deux classes ni deux races : ils désignent deux peuples; ils s'api)Ii(iuent aux populations de deux circonscriptions géographicfues*. De quelque façon qu'on veuille entendre ces Romains dont il est parlé ici, il est c^îrtain
1. Titres XII et XIV. — Dans le titre XII la femme libre est appelée Ripuaria. Or ce mot ii*a jamais pu avoir un stîns ethnique ; il s'oppose d^ailleurs ici à regia ou ecclesiasticdf ce qui m:irque bien qu'il indique, la condition sociale ou qu'il sup|)ose comme sous-entendu h; mot ingenua des titres XVI et XXXIV.
2. Comparer le titre XXXI, 5, où les mots Franci, Burgundiones, Alamanni désignent aussi les habitants de trois régions ayant trois lois territoriales : Sicui lex loci continetubi natus fucrit, N'oublions |»as que le texte que nous possédons de la Loi Kipuaire a été rédigé sous Dagobert I"'; à celle époque on ne distinguait plus les nices; ces Bui^gimdes n'ébient ps les descendanis des anciens Burgondes : ils étaient les habilants de la Durgundia.
qu'ils sont étrangers au pays Ripuaire ; par conséquent, les conclusions qu'on voudrait tirer de cet article pour le sujet qui nous occupe seraient téméraires*.
IjC même titre XXXVI contient une série d'articles sur le meurtre des clercs. Les cleridy qu'il ne faut pas confondre avec les ecclesiastici^ étaient les hommes qui servaient l'autel, même dans les rangs inférieurs et au-dessous dessous-diacres. c( Pour le meurtre d'un clerc, dit la loi, le chiffre de la composition est proportionnel à ce qu'était sa naissance, jitxta qtiod nalivilas ejus fuerit; c'est-à-dire, s'il était esclave, si servus, la composition est la même que pour un autre esclave; s'il était né regim ou ecclesiaslicuSj elle est la même que pour les autres regii ei ecclesiastici^; s'il était né lite, elle est la même que pour un lite; s'il était né libre, la composition est, comme pour tout ingénu, de 200 solidi. » — Voilà qui est signi-
1 . 11 est impossible de dire avec certitude quel est cet étranger de payi romain dont la loi veut parler ici. Peut-être désigne-t-ellc le Romain d*Italic; nous ne le croyons pourtant pas, et nous penchons plutôt à croire qu*elle a en vue l'Aquitain pour lequel le mot Romanus était encore employé au vu* siècle, ainsi que nous Tavons dit plus haut. Voici les raisons de notre opinion, que nous ne présentons d'ailleurs que comme une conjecture sur un point inexpliqué. — L'article XXXYI de la Loi Ripuaire vise les peuples en dehors de la provincia Ripuaria, mais il ne nomme que ceux qui font partie du regnum Merovingorum tel qu'il est constitué au temps de Clotaire 11 et de Dagobert. 11 ne fait mention ni de Wisigoths, ni de Lombards, ni d* Anglo-Saxons, ni de Grecs, tandis qu'il cnumère les Francs (c'esth-dirc les Neustriens, entre Meuse et Loire), les Burgondes, les ALimans, les Bavarois, les Frisons, les Saxons. L'énumération serait incomplète si Ton avait omis les Aquitains; ce sont eux peut-être qui sont désignés par le mot Romanus, — Quant aux différences de wergeld entre ces étrangers, nous ne voyons à choisir qu'entre deux explications : ou bien les divers peuples sont traités suivant leur rang dans TÉtat franc ; or les Alamans, Bavarois, Frisons, Saxons sont tributaires, et quant à l'Aquitaine qui en ce moment même se détache de l'État franc avec (^ribert, elle peut être ronsidéi*êe presque comme étrangère. Ou bien (et c'est ici la conjecture que nous adopterions le plus volontiers) la . loi accorde k chacun de ces étiiingei*s le même wergeld qu'il avait dans son pays natal, suivant le principe énoncé au titre XXXI ; on peut remarquer en effet que les chiffres attribués au Franc, à l'Alaman et au Bavarois sont les mêmes que ceux que nous trouvons dans les lois de ces deux peuples pour les simples hommes libres ; quant aux Burgondes, le chiffre marqué ici est de 100 sous, tandis qu*ilest de 150 dans leur loi (tit. 11, § 2). Pour ce qui est de l'Aquitain, nous n'avons aucun texte qui montre quel était son wergeld dans son pays, ni même si ce wergeld était nettement déterminé, et dans ce dernier cas il est naturel que la Loi Ripuaire lui en ait assigné un inférieur à celui de tous les autres peuples.
2. Baluze fait cette remarque (Capitularia, t. II, col. 991) que deux manuscrits portent sicul alius homo regius aut ecclesiasticus liberliniu.
ficatif. I^ I.oi Rîpuaire veut dire que le clerc, s'il n'a pas reçu les ordres sacrés, s'il n*est pas même sous-diacre, n*a aucun privilège : il est traite comme tout le monde ; s'il est tué, la composition est réglée suivant les règles ordinaires, c'est-àdire suivant la natkitas ; or la nativitas est définie ici de la façon la plus claire: elle est la condition sociale où l'homme est né, c'est-îMliie la condition d'esclave, de regiw ou d'eoc/esiasticwif de lite ou d'ingénu. Quant à savoir si ce clerc est né d'un Franc ou d'un Gaulois, la loi ne s'en occupe pas.
Elle parle ensuite des clercs qui ont l'eçu les ordres saci'és; ici encore elle établit un wergeld inégal, non pas suivant la race, mais suivant le rang du clerc dans l'église.
Du titre XXXVII au titre LU, nulle distinction d'aucun genre, nul article qui puisse nous éclairer. — Le titre LUI est relatif au meurtre d'un comte. Si ce comte était un homme né libre, la composition est de 600 sous; s'il était né regius puer* vel ex tabularioj c'est-à-dire s'il était né dans la classe des affranchis, elle n'est que de 300 sous. — Ainsi la dignité de comte triplait la valeur de l'homme, mais elle ne faisait pas disparaître l'inégalité native entre la condition d'affranchi et celle d'homme libre. Le régi m devenu comte, dont parle le titre LUI, est le même regiw qui au titre IX n'avait qu'un wergeld de 100 solidi.
Nous arrivons ainsi au titre LVII sans avoir jamais constaté une distinction de races ; nous n'avons même pas encore rencontré une seule fois le mot roman/, ni aucun auti'e qui puisse désigner la population indigène ; quant au mot franci, nous l'avons rencontré deux fois (abstraction faite du titre De$ étrangers) j mais ces deux fois il était employé comme synonyme iVingennus.
Le mot romani paraît pour la première fois au titre LVIII. Or il faut d'abord remarquer (|ue ce titre, qui est d'une longueur inusitée, commence par la formule IIoc etiam jubemm Kf, formule qui ne se tiouvait dans aucun des titres précédents, et qui nous paraît indiquer un additamentum . Il y
1 . Les raoU; regius puer signifiaient un afTranchi ; voir Pardessus, Loi SaUque^ p. 450 et 551 ; Dcloche, La TrustiSf p. 326.
aurait donc eu un temps où la loi ne parlait pas de romani, et où déjà tous les meurtres avaient été taxés, celui de l'homme libre à 200 sous, celui du regius ou ecclesiaslicus à 100, celui de l'esclave à 36*.
D'ailleurs ce titre LVIU, où se trouve pour la première fois le mot romanm, concerne uniquement les affranchis; il est intitulé /)e tabulants; il contient toute une législation spéciale sur le sujet. — Article 1" : Un esclave peut appartenir soit à un homme libre, francuSy soit à un affranchi, tabularms ; l'un comme l'autre maître peut affranchir son esclave, « soit pour le salut de son âme, soit à prix d'argent »; — S'il veut l'affranchir suivant la Loi Romaine, il se présentera devant Tévêque ou l'archidiacre d'une église ; dès lors l'affranchi appartiendra à l'église, il sera ecclesiaslicus ; il payera à l'église une redevance annuelle et, s'il ne laisse pas d'enfants, il aura l'église pour héritière*. — Les articles 9 à 18 sont relatifs au mariage entre personnes de classes différentes, c'est-à-dire entre affranchis et femmes libres ou entre affranchis et femmes esclaves. On peut noter que les affranchis, qui sont désignés à l'article 9 par le terme général tahularii, le sont à l'article 11 par les trois appellations plus particulières d'ecclesiastici, romani, vel regii homines ; et c'est ici que le mot romanus apparaît pour la première fois'. Si l'on compare d'ailleurs entre eux les différents articles de ce groupe, on voit aisément (jue les mots regius, ecclesiaslicus, romanus, désignent les diverses catégories de la classe des labularii. La question du mariage est ainsi réglée ; si un to6w/ant/« épouse une esclave, ses enfants deviennent esclaves ; si un ecclesiaslicus, romanus, vel regius épouse une ingenua, les enfants ne seront pas ingénus, ils seront ecclesiaslici, romani, vel regii ; il en est de même si le père est un inge^
Titres VII à X
2. Articles 1 k 8. — [Cf. L'Alleu, p. 312 et sui?., p. 544 et suiv., surtout n. 5 de la p. 346.]
3. Les éditions mettent une lettre majuscule ù romani^ tandis qu'ils a*en mettent pas à regii et à ecclesiastici ; nous u'avons pas besoin d'avertir que cette majuscule n'a ni valeur ni authenticité.
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nwiw et la mère \me ecclesiastica, romanùy tel regia\ — Il est clair qu*ici le mot romanm ne peut pas avoir un sens elhnique, puisque le fils de Yingenxmt devient un ronianm. Il n'existe d'ailleurs aucune loi barbare qui interdise le mariage entre personnes des deux races ', et nous savons par les Chroniques et les Vies des saints que ces mariages étaient fréquents et ne constituaient pour les enfants aucune espèce d'infériorité. Au contraire, toutes les législations barbares réprouvent le mariage entre les classes, et elles condamnent ordinairement les enfants qui naissent d'un mariage mixte à tomber dans la pire des conditions des parents. — La peine est môme plus forte si Vingenum descend jusqu'à épouser une esclave : il devient esclave lui-même ; et de même, si une ingenua Ripuaria épouse un %erx)m Riptuirim, elle tombe dans la senitude, à moins qu'elle ne préfère tuer de sa main Thomme à qui elle s'est unie*. Le sens du mot ramanus au milieu de pareilles dispositions ne peut prêter à aucun doute : il désigne une classe ; il ne peut désigner ni une race ni une nation. — Les articles 19 à 21 établissent une procédure différente suivant que l'homme est ingénu, affranchi ou esclave*.
Dans ce long titre LVIII, il n'était pas parlé du vrergeld du romatius homo ; son wei'geld n'est mentionné qu'au litre LXI. Ici encore nulle hésitation ' n'est possible. Ce romanus est manifestement l'affranchi, puisque le tilre porte pour rubrique De liherth secundum Legem Romatiam. 11 y est dit que « si quelqu'un a affranchi son esclave suivant le mode romain »,
i. Article H.
2. La loi romaine Tavait interdit; voir une loi' de Tannée 570 au Code Théodosien, III, 14, 1 [\oir Llnvntion germanique^ p. 7)09, n. 1|. Cf. Lex Romana Wisigothorum, III, i, qui autorise ces mariaj^rs, priscœ legis remota sententia. Cette prisca lex était-elle une loi germanique ou n^était-elle ps la loi romaine elle-même? Celle-ci avait en effet été insérée dans la Lex Romana Wisigoihorum, et par sa nature même elic. avait été applicable aux deux races; c*est elle probablement (|ui est abrogée |>ar la lui {Kjstérieure. Aucune loi gennanique, h notre connaissancis n*a défendu ces imions.
:>. Articles 14 2il8.
4. On rcmarquei-a au\ urticlos 19 et 21 que le Uh'iuv. Ripuarhis s*opposc aux lahularii et désigne par conséquent les hommes libres du pays ripuaire.
le meurtre de cet affranchi, de ce romanuSy donnera lieu à une amende de 100 sous. Comparons ce litre aux titres IX et X, et nous remarquons que ce roinanus a le même wergeld que le regius et Veccle$iasticmy ainsi qu'il est naturel, puisque ces trois personnages sont toujours sur le même rang et sont tous les trois des tabularii. — On sait que le denarialis était le seul parmi les affranchis qui eût la même valeur que l'homme libre*. D'ailleurs il n'y avait nulle différence de race entre ces diverses sortes d'affranchis, puisque la Loi Ripuaire dit formellement qu'un maître peut faire de son esclave, à son choix, ou un ronianm ou un denarialis*.
liC titre LXn mentionne des affranchis d'un rang inférieur aux romani : on les appelle tribularii ; ils sont assimilés aux litij et leur valeur est seulement de 36 sous.
Le titre LXV punit ceux qui refusent de se rendre à l'armée. — On sait par Grégoire de Tours que tous les hommes libres, sans distinction de race, étaient appelés au service militaire, et que même les affranchis et les colons' étaient sujets à ce devoir; seulement la peine n'était pas la même pour l'homme libre et pour l'affranchi qui y manquait. Elle était pour l'homme libre de 60 sous; elle n'était que de 30 sous pour le romanm, ecclesiasticmy vel regim.
Au titre LXXXVII, nous voyons encore que pour un délit où l'homme libre est frappé d'une amende de 60 sous, la peine est moindre de moitié pour le regiusi, ronxan/us vel ecclesiasticus. — Cela se rapporte à une règle que nous trouvons dans tous les codes germaniques: pour tous les délits (les cas de meurtre et de brigandage exceptés) le chiffre de l'amende s'abaissait suivant le rang du coupable ; il était moindre pour l'affranchi que pour l'homme libre, et moindre encore pour l'esclave. Jamais au contraire on ne voit que les peines fussent plus légères pour l'indigène que pour le Germain.
Telle est l'analyse de la Loi Ripuaire. La préoccupation du
Titres LXl et LXII. — [Cf. L Alleu, p
5. Grégoire de Tours, V, 27 [aliat 20] ; VII, 42. — [La Monarchie franque^ p. 294.]
législateur est visible. Partout, qu'il s'agisse d'amendes, de compositions pour meurtre, ou de mariage, il sépare les conditions sociales ; il range les hommes dans les catégories suivantes : I* les hommes libres, qu'il appelle trente-sept fois itigenuij trois fois liberi et trois fois franci ; 2* les denarialef^ qui sont des affranchis d'un ordi*e supérieur; 5"^ d'autres affranchis, qu'il appelle tabulant et qu'il distingue en regii^ romani et ecclesiasticij suivant la nature du patronage auquel chacun d'eux est soumis; 4*" d'autres affranchis d'un rang inférieur, qu'il appelle tribviarii et liti ; 5** les esclaves.
Quant à une distinction de races, on ne la trouve jamais dans la Loi Ripuaire. On n'y rencontre pas un seul mot qui indique la race, tel que serait genus ou natio; le moi nativita$, ainsi que nous l'avons vu au titre XXXVI, désigne la condition sociale et non pas la race. Là où se trouve le mot francuty il est opposé à des affranchis ou à des esclaves et synonyme d'în^anum. IjC terme romanxu ne se lit que dans des articles où il est question d'affranchis, et il est imposssible de lui attribuer le sens de Gallo-Romain.
Le wergeld en cas de meurtre est fixé dans les titres VII à XIV, et il n'y a pas là un seul mot qui indique que l'indigène eût un wergeld moindre que le Germain. Le demi-wergeld du romanm n'est établi qu'au titre LXI et ce même titre marque en termes formels que le romanm est ici un affranchi. Enfin, il n'est pas un seul article de cette loi qui indique une séparation des races, pas un seul qui place le Gallo-Romain audessous du Franc, pas un seul qui nous autorise à supposer que, dans la provincia Ripuaria, les indigènes fussent légalement inférieui-s aux Germains*.
1. M. J. Havct a émis rhyfiothèsc que la Loi Ripuaire no s'occu|)e pas des Romains libres, parce qu'il y en avait fort peu dans ta contrée habitée par les Ripuaires. Encore en subsistait -il; la Vie de saint Rigobcrt mentionne un certain Constantinus qui habitait te pagus Ripuariomm et qui avait épousé une Franci" (jena, remarque qui suppose qu'il était un Romain (voir Waitz, t. Il, p. 208). Plus Uird, nous trouvons bien dans le pays de Prum des Romani boni viri et nobilet (Miracles de saint Goar) [ici, p. 57:2]. N'oublions pas d'ailleurs que la provincia Ripuaria s'étendait à l'ouest jusqu'à la forrt Charbonnière et h la Meuse; tout n'était pas germanisé dans ces limites ; voir les faits qu'a cités Digot dans son Histoire d'Atutrasie,
En cela la Loi Ripuaire ressemble à toutes les lois des barbares, qui séparent les hommes suivant la condition sociale, et non pas suivant la race. Celle des Wisigoths évalue la vie de l'homme à 300 sous s'il est libre, et à 150 s'il est affranchi*; celle des Burgondes parle du prix de l'homme suivant sa condition, pretium secundum qualitatem personx^j et elle montre que l'affranchi vaut la moitié de l'homme libre et le double de l'esclave '. Chez les Âlamans, chez les Bavarois, l'homme libre vaut 160 sous, l'affranchi 80, l'esclave 40. Ce sont ces mêmes règles et ces mêmes proportions qui se retrouvent dans la Loi Ripuaire.
IV. LA LOI SALIQUE
La Loi Salique n nous présentera pas les mêmes clartés que la Loi Ripuaire sur le sujet qui nous occupe. Nous n'aurons pas la bonne fortuie d'y trouver la définition précise du romayim homo. Nous n'y rencontrerons pas un titre particulier et complet sur les affranchis comme le titre LVIII de la Loi Ripuaire. Le fait historique que nous cherchons pourra donc rester obscur. I^s titres XIV et XLI seront particulièrement sujets à controverse. Parcourons d'abord l'ensemble de la loi, article par article, afin de constater, s'il se peut, la pensée dominante du législateur; nous reviendrons ensuite aux titres XIV et XLI, auxquels nous donnerons une attention toute particulière.
Notre édition est celle de Pardessus, dont le travail analytique est fort supérieur à la synthèse trop systématique de Merkel. Parmi les huit textes que donne Pardessus, nous suivrons de préférence le plus ancien, celui qui est tiré du manuscrit 4404 de la Bibliothèque de Paris; nous le comparerons d'ailleurs avec les autres textes, et surtout avec la Lex Emendata de Charlemagne*.
Titres II, X, XXVI, XXXU, LX
4. [Voir maintenant l'édition si commode d'Uessels, où le ms. 4404 est inté^ gralement reproduit, texte 1.]
Ne perdons pas de vue d'ailleurs que, si ancien que puisse être [le texte de] ce manuscrit 4404, il renferme le grand Prologue, dans lequel il est fait Téloge de la piété chrétienne des Francs et où le roi Clotaire II est nommé. Il contient des articles qui marquent l'étendue du pouvoir monarchique; le roi y est appelé domimuij et le titre d'antinstion du roi triple la valeur de l'homme. Ce texte ne peut pas être antérieur aux premières années du vn^ siècle, et il nous parait être du même âge que la Ix)i Ripuaire.
Les dix premiei*s titres, où il s'agit de vols, ne signalent de différence d'aucune sorte entre les hommes. Les titres XI et XII distinguent Vingemim de l'esclave. La classe intermédiaire entre la liberté et la servitude paraît au titre XIII*, sous les noms de puer régis et de litus*.
Le titre XV fixe la composition en cas de meurtre et il dit seulement : Si quis hominem itigenuum occident, solidoi ducentos culpabilis judicetur^. — Ainsi la loi se préoccupe uniquement de la qualité d'homme libre ; elle ne cherche pas h quelle race cet homme libre peut appartenir.
Dans les titres ({ui suivent, la qualification d'ingenuus reparait à tous moments : c< Si un ingénu a frappé un ingénu ».... « Si l'on a pressé le bras à une femme ingénue »....
Le titre XXIV* traite du meurtre des femmes. Ce crime, si la femme était ingenuay est puni de 200 solidi; et la peine est triplée si la femme était d'âge à avoir des enfants. — Nul indice d'ailleurs d'une distinction de races.
La Ix)i Salique s'occupe, comme la Loi Ripuaire, du mariage entre pei*sonnes de classes différentes ; comme elle, elle ne l'autorise qu'en faisant tomber les enfants dans la classe inférieure. Comme elle, elle prononce' que l'homme libre qui aura épousé une esclave partagera sa servitude. Or
Titre XXV, § 5 et
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il est à remarquer que, parmi les textes que nous avons de cette loi, les uns désignent l'homme libre par le mot ingenuus, les autres par le mot francuSj le reste de l'article étant absolument identique. C'est le plus ancien [texte] et celui [du manuscrit] de Wolfenbûttel qui écrivent ingenuus; c'est le troisième texte et VEmendata qui écrivent francus^. Sur quoi Pardessus a jugé avec pleine raison que francus n'a pas un autre sens que celui d'homme libre*. — La Loi Salique réprouve le mariage entre les classes; elle ne s'occupe pas du mariage entre les races.
La distinction de Vingoium à l'égard de toute autre classe continue à dominer dans les titres suivants : Si quis hominem ingenuum castraverit.... Si quis baronem ingenuum aul mulierem ingenuam de via sua ostaverit.... — Nulle mention de Gallo-Romain ni de Franc.
Le titre XXXII punit l'homme qui aura enchaîné un in^entit^. Les deux plus vieux textes portent simplement : Si quis hominem ingeyiuum ligaverit, XXX solidos culpabilis judicetur. Rien de plus dans le quatrième texte, ni dans ceux de Wolfenbûttel et de Munich. Mais VEmendataj ainsi que le troisième texte, ajoute deux paragraphes : Si vero roman/us francum ligaveriti XXX solidos.... Si autem francus romanum ligaveritj XV solidos^ ... . — Il est assez singulier que ce francus et ce romanus n'apparaissent que dans deux textes sur huit, et dans les moins anciens. Nous savons parfaitement que Charlemagne dans ses nombreux capitulaires ne distingue jamais l'homme qui descend des anciens Francs et l'homme qui descend des anciens Gaulois, et l'on ne voit pas pourquoi il aurait introduit dans cet article de la Loi Salique une distinction entre les races, laquelle distinction n'existait certainement plus de son temps. Aussi n'est-ce probablement pas ce qu'il
i. Le deuxième texte [4* texte chez Hetsels] dit seulement it quû; rarticle manque dans le quatrième; flerold [Hessels, texte 10] écrit Francus [cf. flessels, textes 5 et 6]. — [Le second texte de Pardessus est le 4* d'flessels, ms. de Paris 9653. Le troisième correspond aux n"^ 6 et 5 d'flessels; le 4« aux n*' 7, 8 et 9. Le ms. de Munich est le 3* texte, le ms. de Wolfenbattel le 2* texte de Tédit. flessels.]
Pardessus, p. 376, n. 271 ; cf. p. 464 et
3. Lex Emendatûf tit. XXXIY; Pardessus, p. 291 [flessels, col. 197]*
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veut dii*e. Si nous comparons les quatre articles de ce titre, nous reinarc{uerons que celui qui est appelé francus à Tarticle 5 est traité exactement sur le même pied que VingenuuM de l'article i^ et parait bien éti*e le même homme; il n'est pas non plus im|>ossil)le que romanm soit ici l'homme de condition intermédiaire enti'e Tingénuité et la servitude, que nous verrons paraître tout à Fheui'e. — Il nous est d'ailleui's impossible de ne pas songer ici à la Loi des Burgondes, qui, parlant du même délit, s'exprime ainsi : Si quis hominem in^ nuum lifjaverit, inférât wlidos XXIV; n libertum ligaverit, solidos XII ; $i servumj soHdos $ex\ Que l'on compare les deux lois : le romama de l'une semble bien être le libertm de l'autre.
Le titre XXXIX punit le crime qui consiste à vendre comme esclave un homme qui est ou homme libre ou affranchi. Si rhomme vendu était un vigmuu$y la peine est de 200 solidi; elle est de 65 s'il n'était qu'un romanus*. — On remarquera qu'ici le terme romanus s'oppose visiblement a ingenuus; il n'y a d'ailleui*s aucun signe qui indique avec quelque précision que ce romanus soit un homme de mce gallo-romaine.
Le titre XLIP punit l'homicide commis à la tête d'un rassemblement armé. Si c'est un ingenutû qui est victime, la peine est de 600 sous. Si c'est un romanus ou un litus^ la peine est réduite de moitié ^ — Ce romanus^ qui est opposé à Vingenuus, et placé à côté du litus et du puer regius^ est un affranchi. L'idée de race est ici fort éloignée de l'esprit du législateur; c'est d'une distinction de classes qu'il s'agit. Romanus a visiblement dans cet article de la Loi Salique le même sens qu'il a dans toute la Loi Ripuaire.
Au titre LUI nous voyons (|uc le meurtre d'un sacébaron, s'il était imjenuus, est payé 600 solidij et seulement 300 s'il était puer regiuSy c'est-à-dire s'il appartenait à la classe des
Emendataf XLIV
4. De romanis vero vel letis et pucris hœc lex supcrius conprœhema ex medie» laie solvantur ( ibidem » § 4).
affranchis. — C'est ainsi que nous lisions dans la Loi Ripuaire que le meurtre d'un comte était puni d'une amende de 600 sous, mais que l'amende était réduite de moitié si ce comte avait été un puer regius ou un tabularius.
Tel est l'ensemble de la Loi Salique, les titres XIV et XLI étant réservés. Jusqu'ici nous avons pu constater que la préoccupation du législateur est de distinguer les classes. Il en marque trois fort nettement : 1** les hommes libres, qu'il appelle 34 fois ingenui et 4 fois franci ; 2* les affranchis, qu'il appelle litiy pveri régit, et romani; 3** les esclaves. Jusqu'ici nulle idée de distinction de races n'apparaît.
IjC doute ne reste que sur les titres XIV et XLI.
Le titre XIV' est relatif au crime qui consiste à dévaliser un homme. Il distingue trois cas différents, suivant le rang de la victime et celui du coupable : 1" cas, si l'un et l'autre sont de condition libre, ingenui; 2* cas, si le coupable est d'un rang inférieur; 3* cas, si c'est l'homme de rang inférieur qui est la victime. Le rang inférieur est exprimé par le mot romanus. Le rang supérieur est exprimé diversement par les différents textes : le 1*' et le 2* emploient l'expression barbarus salicus ; le 3* dit homo franciis; le 4% homo barbarus; le manuscrit de Wolfenbûttel, francm salicus; celui de Munich, barbarus salicus; VEmendataj homo francm. Ces termes permettent de croire que le rang supérieur est déterminé par la race. En effet, si les mots francus et salicus peuvent souvent s'entendre dans le sens de la pleine ingénuité, le mot barbarus ne le peut pas. Or, si barbarus ne se trouve plus dans VEmendataj il est au moins dans les plus vieux textes. On peut donc penser que la loi a séparé ici le Franc du Gallo-Romain. En ce cas le titre XIV devrait être traduit ainsi : 1** si un ingénu a dévalisé un ingénu, il payera 63 sous ; 2* si c'est un Gallo-Romain qui a dévalisé un Franc, la peine sera la même; 3** si c'est un Franc qui a dévalisé un Gallo-Romain, la peine ne sera plus que de 35 solidi. — Cette interprétation présente toutefois, si l'on y regarde de près,
i. Emendata, XV.
quelques difficultés. On est frappé tout d'abord du 1" paragraphe qui ne parle que d'ingenui^ et qui place tous les tfi^ nui sur le même pied ; ce paragraphe n'aurait pas de sens si c'était la race qui distinguât les hommes. Puis le paragraphe 2, qui nomme le fratumSy ne lui donne aucun privilège sur les simples ingenui et ne lui assure pas une autre indemnité qu'à eux. C'est seulement si la victime du délit est un romama que le chiffre de l'indemnité change, et il ne reçoit que la moitié environ de ce qui est donné à Vingenuus. Il faut d'ailleurs rapprocher ce titre XIV du titre XXXIV qui le complète : il s'agit du même délit commis contre le lite ou contre l'esclave. Nous lisons ici que si un ingenutts a dépouillé un /tftis, il payera 35 sous, ce qui est exactement l'amende infligée plus haut au frànciis qui a dépouillé un romanm. Il semble bien que ce francus et cet ingenuiis soient le mémo homme; il semble bien aussi que ce romanm et ce litu$ soient de même rang, et nous savons en effet par le titre XLII que les romand les /ito*, les pueri regii étaient des catégories d'hommes placés sur le même pied. L'ensemble des deux titres se résume donc ainsi : pour avoir dévalisé un ingenum, un francw, un barbarils salicuSy 63 sous; pour un romaiiuSj un littu, 55; pour un esclave, 15. Ainsi donc, s'il est possible que le législateur ait voulu ici distinguer les races, il est sûr qu'il a encore plus songé à distinguer les classes.
Le titro XLI' fixe les divei'ses compositions en cas de meurtre. Ici encore se rencontrent les mots francus^ salicus^ romanm^ et il faut nous demander dans quel sens ils sont employés. On se rappt^lle que déjà Tarlicle XV avait prononcé que le meurtre d'un iugçmniSj sans nulle distinction, donnerait lieu à une composition de 200 sous. liC titre XIJ, en son article i", ivpete exactement la même disposition; seulement il intercale apivs le mot ingennum les mots fratir cum aut barbarum qui Lege Salica vivit. — 11 n'est pas admissible que fraucHS ait ici le s^'ns d'homme libi'c ; il est plus probable qu'il sijrnilie ou bien homme de race franque ou
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bien homme du pays franc, par opposition à barbarm qui signifierait alors un étranger germain vivant en pays franc et ayant la Loi Salique. Il faut d'ailleurs remarquer que dans les 13 articles qui suivent, ainsi que dans les deux titres XLII et XLIII qui en sont le complément, le mot francus ne reparaît plus, et il n'est question que d'ingenui.
Nous lisons ensuite* que si l'homme tué était antrustion du roi, la peine est de 600 sous; s'il était un romanus homo conviva régis, elle est de 500 sous. — Ici romanm homo signifie-t-il un Gallo-Romain ou un homme de la classe intermédiaire? Il est fort difficile de se prononcer avec certitude. Il y a toutefois deux remarques qu'on peut faire : 1* nous savons par la Recapitulatio Legis Salicx que les hommes de la classe des affranchis, les pueri regisy les romani, même les liti, pouvaient être c< convives du roi », antrustions, in truste dominica*; 2** cette différence entre Tantrustion ingenuus et l'antrustion ou « convive du roi » romanm homo est exactement de même nature que celle qui est signalée au titre LUI entre le sacébaron ingenuus et le sacébaron puer regius ; elle ressemble aussi trait pour trait à celle que la Loi Ripuaire * établit entre le comte né libre et le comte né puer regim ou ex tabutario. La Recapitulatio mentionne aussi un comte puer régis, qui a un wergeld trois fois plus élevé que les autres pueri, mais inférieur de moitié à celui du comte né ingénu. L'analogie est si frappante entre toutes ces dispositions, qu'il est bien permis de penser que romanu>s homo n'est autre que le puer regius ou. le tabulariu^; la Loi Salique s'accorderait donc avec la Loi Ripuaire pour dire que les hautes dignités royales triplent la valeur de l'homme, mais laissent subsister l'inégalité native entre l'homme né libre et l'homme né dans les classes intermédiaires.
Dans les articles 6 et 7 paraissent deux personnages qui
i. Articles 3-5.
2. Pardessus, p. 358 [Uessels, p. 425, n* 30] : Si quis romanum vel lidum in truste dominica occiserit, DCCCC solidi. — Idem, p. 360 [Hessels, p. 486, n" 33] : Qui antrustionem qui puer régis est occideritf DCCCC solidi. 11 s'agit ici de crimes pour lesquels Tantrustion ingenuus avait une composition de 1800 solidi,
Titre LUI [plus haut, p
sont appelés romaniis posaetsor et romanm tributarius; le premier a un wergeld de 100 sous, le second de 65*. — Ici encore il est im|)Ossible de se prononcer avec une pleine certitude. Il n'est nullement impossible que ce romanta po$seuor soit le Gallo-Romain propriétaire, et que le romanta tributariw soit le Gallo-Romain simple tenancier sujet à redevance. Mais on peut songer aussi aux deux classes inégales d'affranchis qui avaient existé dans l'Empilée romain et qui existaient dans tous les États germains, les uns qui possédaient en propre et ne pouvaient léguer leui*s champs*, les autres qui n'étaient que des tenanciers. 11 est utile d'ailleurs, pour avoir le sens de ces articles, d'en rapprocher les articles correspondants de la Loi Ripuaire*; dans ceux-ci nous trouvons une classe désignée par le seul mot romani^ et qui est manifestement celle des affranchis tabulaires, et une autre classe îippelée tributarii. Or h^ romani delà Loi Ripuaireonl exactement le même wergeld que les romani po$ie$torei de la Loi Salique; et les tributarii sont au-dessous des romani^ absolument comme les romani tributarii sont au-dessous des romani possessores^ . On peut donc, sans rien afûrmer, incliner à croire qu'ici encore la Loi Salique a entendu par romanus homo l'homme qui élait placé par sa naissance dans une condition intermédiaire entre la liberté et l'esclavage'.
Il n'est pas hoi^ de propos de i^emarquer que pour le meurtre des femmes il n'est jamais tenu compte des différences de races; la Loi Salique ne distingue jamais que l'twgfenua^ la regia, la lida et Vancilla.
Enfin il est digne d'attention que la Recapitulalio Legit Salicx résume ainsi les divers tarifs du meurtre. Pour Tes-
Voir LAlleu^ p. 309, surtout n
clave 25 sous, et le triple si le crime a eu lieu in hoste. — Pour Vhomo tributarim, 45 sous. — Pour le romanus, 100; s'il était m hoste^ 300 ; s'il était en outre antrustion, 900. — Pour le lite, mêmes chiffres que pour le romanm. — Enfin pour YingenuuSj 200 ; s'il était in ho$tej 600 ; s'il était de plus antrustion, 1800. — Dans ce document, les conditions sociales sont nettement séparées, les races ne le sont pas.
En résumé, la Loi Salique parle plusieurs fois du romanuSj sans jamais définir ce qu'elle entend par ce terme, sans jamais l'accompagner d'aucun de ces mots qui en préciseraient le sens. Au titre XLII seulement, le romanm est visiblement, avec le lite et le ptier^ un homme des classes intermédiaires. Dans les autres titres, on peut avec une égale vraisemblance interpréter le mot dans le sens d'affranchi et dans le sens de Gallo-Romain. Toutefois il faut bien reconnaître que la Loi Salique place toujoui^ ce romanw dans la même situation exactement où la Loi Ripuaire avait placé le tabularim et où les autres lois germaniques placent les libertin
i , Il n'est pas de notre sujet et ce serait dépasser les bornes de cette étude que d'établir les différences qui séparaient la classe des affranchis de celle des ingénus. Nous les ayons indiquées dans VHUtoire de$ institution t, pages 503 et suivantes [U Alleu, c. 10 et il]. — Toute Fargumenlation de M. J. Havet, dans son article du mois de juillet, se résume ainsi : On ne nie pas que le mot romani ne désigne quelquefois les affranchis ; mais d'autres fois il désigne les Romains libres, et ces deux classei étaient traitées de même parce qu'elles étaient égales entre elles. « L'affranchissement, dit-il, conférait la pleine liberté » ; « raffranchi était assimilé au Romain libre p ; a il y avait égalité absolue entre l'aiTranchi et Fingénu )) ; i l'affranchi recevait la nationalité romaine ». Voilà une série d'affirmations qui nous paraissent inexactes. M. Havet ne tient aucun compte de l'inégalité qui subsistait toujours entre les deux classes d'hommes. Il cite quelques formules où se trouvent des expressions telles que tfivas ingenuus ; mais il ne dit pas que dans ces formules, à côté ou à la suite de la phrase qui marquait d'une manière énergique l'affranchissement, il s'en trouve une autre qui marque d'une façon non moins énergique la dépendance où l'affranchi et ses fils devront rester. Le manumissor dit à son esclave qu'il sera désormais affranchi, mais il ajoute qu'il devra avoir un patron et se placer sous le mundium de quelqu'un. Les formules les plus favorables, celles qui contiennent les expressions portas apertas et civis romanus, permettent à l'affranchi de choisir lui-même son patron, mais ne le dispensent pas d'en avoir un. M. Havet cite dans la formule 82 [Lindenbrogianœ^ n* iO] cette partie de phrase : Nulli reddat libertinitatis obsequium ; il fallait citer la phrase entière : Nulli heredum ac proheredum meorum reddat libertinitatis obsequium ; cela veut dire que le manumissor renonce pour ses héritiers au droit de patronage, mais cela ne veut pas dire que l'affranchi ne devra Vobsequium à personne ; car la même formule ajoute : Nulli heredum meorum reddat obsequium sed eut-
V. CONCLUSION
Nous avons passé en revue tous les textes qui pouvaient nous éclairer sur la question desavoir si dans les lois franques les différences de wci-geld étaient déterminées suivant les races ou suivant les conditions sociales.
Ces textes ne sont pas tous d'une telle clarté que Ton puisse jusqu'ici formuler une conclusion absolue. Voici du moins ce qui nous paraît s'en dégager.
En ce qui concerne la Loi Ripuaire, le mot romanus est toujours et très clairement employé avec le sens d'affranchi. Il s'applique à une classe d'hommes qui étaient placés entre la liberté et la servitude et qui pouv,iient être indifféremment Gallo-Romains ou Germains. Le wergeld n'est jamais déterminé par la race.
En ce qui concerne la I^oi Salique, le doute peut subsister. D'une part l'ensemble de la Loi montre bien que la pensée du législateur est de distinguer les conditions sociales et non pas
cunque eligere voluerit (ou suivant un autre manuscrit ubicunque eligere voluiU ce qui présente le même sens; comparer la formule 86 [ArvemenseSy n* 4] : Cirii romana,.. defensionem tam eccleiiœ tel hominum Deum limentiuniy ubicunque expetire volueritis, libéra in omnibus habeatispotestatem ad hoc faciendumquidquid voluerilis). Ces formules, qui sont les plus favorables de toutes aux affranchis, sont pourtant fort loin de les placer au rang des vrais hommes libres. Ceux \l qui le manuminor laissait le choix du patron, choisissaient une église, ou le roi lui-même, ou quelque grand. L*infériori(é perpétuelle des affranchis (autres que les denariales) est un fait incontestable. La Loi Ripuaire, au titre LVIII, montre que Yecclesiasticut devait à l'église ipse et procreatio ejus iervitium tabularii.,, rëd» ditum ejus ad ecclesiam reddat, etc. Le regius payait aussi une redevance au roi. Quant à celui qui restait sous le patronage du manumissor, voici quelle était sa condition : Sub intégra ingenuitatef super terra nostra aut filiorum nosirorwn conmanere debeant^ et redditus terre, ut mos est pro ingenuis, annis singulù desohant (formule 107, n* 2; Mai-culfe, 11, 29]). I/héritage de Taffranchi mort sans enfants passait au patron, c*est'à-dire à TËglise, au roi, ou è la famille du manumissor ; celte règle n'excluait pas seulement les collatéraux, comme le croit M. Uavet, elle enlevait encore h Taffranchi le droit de tester. Ce qui caractérise mieux que toute autre chose l'infériorité de raffnnchi, c'est que tous les codes lui interdisent d'épouser une ingénue, sous peine pour celle-ci de voir ses enfiints ad inferiora declinarif c'est-à-dire tomber dans la condition des affranchis (Loi Ripuaire, LVIII, 11). 11 s'en faut de tout qu'il y eût assimilation entre l'affranchi tabulaire et l'ingénu même gallo-romain ; c'est encore là une conjecture qu'il faut écarter, car elle ne s'appuie pas sur les textes.
les races; c'est ce qu'il fait pour tous les délits. D'autre part, les titres XTV et XIjI sont conçus de telle façon que le mot romanus peut être également entendu comme s'appliquant aux hommes de race indigène ou comme désignant des affranchis. Dans cette difficulté, il nous a paru pourtant plus probable que, même dans ces deux titres, le mot romanus avait le même sens que dans la Loi Ripuaire.
De tout cela nous croyons pouvoir conclure : 1* comme chose certaine, que les lois franques, comme toutes les lois barbares, tiennent compte des conditions sociales pour l'évaluation du wergeld; 2* comme chose probable, qu'elles ne tiennent pas compte des races.
Si l'on difïere de nous sur le degré de probabilité qu'on accorde à cette seconde proposition, encore nous semble-t-il au moins qu'on ne peut plus affirmer comme une règle absolue et certaine que les hommes de race gallo-romaine fussent légalement considérés comme inférieurs aux hommes de race germanique, puisque cette prétendue règle ne s'appuierait tout au plus que sur un article ou deux d'une seule des deux lois et serait contredite par tout le reste.
Nous comprenons d'ailleurs qu'en se servant surtout du titre XIV de la lioi Salique et en généralisant outre mesure ce qui s'y trouve indiqué, on admette que le wergeld du Gallo- Roriiain n'était que la moitié du wergeld du Germain; mais alors il faudra expliquer :
Pourquoi, tandis que la distinction des classes est si fortement marquée d'un bout à l'autre de la loi, la distinction des races n'est marquée que par exception et d'une manière si imparfaite et si incertaine ;
Pourquoi cette infériorité des populations indigènes ne se trouve que dans la Loi Salique et ne parait pas dans la Loi Ripuaire ;
Pourquoi aucune infériorité de même nature n'est jamais indiquée ni dans les lois des Burgondes, ni dans celles des Wisigoths et des Ostrogoths, lesquels étaient vis-à-vis des populations indigènes dans la même situation que les Francs ;
Pourquoi, chez les Francs eux-mêmes, aucune des Chroniques, aucune des biographies qui ont été écrites alors, ne fait la moindre allusion à une inégalité qui eût été si visible; pourquoi aucun acte judiciaire, aucune formule n'en porte la trace; pourquoi l'Église dans ses conciles n'en parle jamais;
Pourquoi une inégalité de cette nature aurait été maintenue par Charlemagne dans la Loi Salique, alors qu'il est avéré par les Capitulaires et par les faits de l'histoire que, si de son temps on distinguait plus que jamais les classes sociales, on distinguait moins que jamais les races dans l'intérieur de chacune des provinces de la Gaule*.
Il faudra encore expliquer une chose. Si la loi qui était en vigueur dans la Gaule au temps de Charlemagne jugeait l'homme suivant sa race, comment s'y pi*enait-on pour établir en justice à laquelle des deux races l'homme appartenait? La lecture des documents du vi% du vii% du vin* siècle montre que les familles s'étaient mêlées par des séries de mariages. Il était devenu impossible de distinguer le sang gaulois du sang germain. S'agissait-il en justice de discerner un homme libre d'un liberlttSy d'un colonm, d'un /î(e, d'un esclave, rien n'était plus facile; les Polyptyques monti*ent que ces classes ne se confondaient pas. Mais s'agissait-il de discerner si un homme descendait des anciens Francs ou descendait des anciens Gallo-Romains, rien n'eût été plus difficile. liCs noms, on lésait, ne prouvaient absolument rien, puisqu'ils n'étaient héréditaires ni dans l'une ni dans l'autre race; Guérard a bien démontré que, de même qu'on a des généalogies où l'on voit le sang romain et le sang germain se mêler, on a aussi des séries de noms appartenant à une même famille et où les noms germaniques alternent avec les noms romains. La langue
1. M. Uavet fait cette hypothèse que, si l*inégaHlé de wergeld entre les races ne parait pas dans les lois des Wisigoths et des Burgondcs, c'est que les rois qui ont rédigé ces lois l'ont fait disparaître. Alors, pourquoi Clotaire II, Dagobert I*' et surtout Pépin et Charlemagne n*ont-ils pas fait la même réforme? Est-il sérieux de dire que « la pensée ne leur en est pas venue d ? Pourquoi d'ailleurs toutes ces hypothèses contradictoires ?
même n'attestait pas la race ; car nous savons qu'au vi* siècle tous les hommes d'un rang élevé parmi les Francs savaient le latin, qui était la langue de l'Église, de la Cour, de l'administration, de la justice môme. Il est arrivé peu à peu que tout ce qui était de race franque entre la Loire et les Vosges a oublié la langue germanique, de môme que, entre les Vosges et le Rhin, ce qui restait de population indigène a peu à peu oublié le latin. I^es races ne se reconnaissaient donc pas au langage*.
Pour faire un évêque, on ne distinguait pas les races; on ne les distinguait pas non plus pour faire un comte ou un duc. Les races se mêlaient dans l'armée; Grégoire de Tours et Frédégaire nous disent comment, en chaque besoin, on levait des troupes, commoto provincix populo ; les Gallo-Romains étaient appelés dans l'armée comme les autres et ils exerçaient quelquefois les premiers commandements. Au temps de Clovis et dans les deux générations qui suivirent, on aurait encore pu distinguer les races, quoique les Chroniques nous montrent
i. M. J. Havet, dans son arliclc, parle souvent de «( nationalité romaine ». Ces mots reviennent h chaque page. Nous nous sommes même demandé si le fond de sa pensée n'était pas de substituer une distinction de nationalités à rancienne distinct tion de races, et cela depuis Clovis jusqu'à Charlemagne et même au delà. Pour nous, nous avons montré que la nationalité romaine n'avait pas disparu tout à coup par reffct de Tinvasion ; mais nous n*avons pas trouvé dans les faits qu'elle ait subsisté trois siècles, ni surtout que dans ce long espace elle ait été reconnue légalement. C'est plutôt le contraire qui nous a paru ressortir des documents. Ni sous Dagobert 1" ni surtout sous Charlemagne on ne distinguait, au sein de la Gaule, une nationalité romaine ; assurément aucun texte législatif ne mentionne rien de semblable. Si M. J. Havet a des raisons de croire à la persistance de cette nationalité légale du vi" au ix" siècle, nous ne pouvons discuter un système qu'après qu'il l'aura présenté et établi. Nous ne connaissons, pour notre part, que deux textes qui semblent se prêter à cette théorie : Tun est un décret de Clotaire I*' qui veut que les Romains, dans leurs pmcès, soient jugés suivant les lois romaines; rautrc est l'énoncé d'un jugement rendu en 918 par un plaid dont quelques membres se qualifient de romani. Ni Tun ni l'autre ne nous paraît suffisant pour en tirer cette conclusion, si générale et si hardie, que la nationalité romaine serait restée légalement distincte de la nationalité franque durant quatre siècles. Nous voyons au contraire des centaines de faits qui nous montrent que les Gallo-Romains et les Francs étaient également sujets du roi, lui obéissaient au même titre, partageaient les mêmes faveurs, se confondaient dans les mêmes armées, siégeaient dans les mêmes plaids. Les Gallo-Romains étaient comtes, ducs, chefs d'armées, antrustious, dômestici, quelquefois maires du Palais. Prétendre que de tek hommes fussent a des étrangers au milieu du pays franc », c'est faire, à notre avis, une hypothèse con. traire aux faits.
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par une foule de fails qu'elles étaient égales; mais comment pouTait-on les distinguer au temps de Dagobert, au temps de Charlemagne? à quel signe reconnaissait-on, dans chaque procès, si un homme était de sang germanique ou de sang galloromain ?
SIXIÈME PARTIE
Gluelques remarques sur la Loi dite des Francs GhamaTes.
Deux manuscrits du x' siècle renferment un texte latin, en 45 ou 47 articles, qui a tout d'abord les apparences d'une sorte de code*. On voudrait savoir quel est ce code, à quelle population il appartient, quelle en est la date, et quel en est l'auteur.
Trois solutions nous sont présentées par l'érudition moderne. Suivant Baluze, ce texte est un capitulaire de Charlemagne. Suivant Pertz, c'est la loi populaire du canton de Xanten. Suivant Gaupp, c'est la loi populaire des Francs Chamaves. Examinons l'une après l'autre ces trois solutions. Si l'une d'elles est exacte, nous n'aurons pas à chercher une solution nouvelle'.
Baluze dit que c'est un capitulaire donné par Charlemagne dans le conventm d'Aix-la-Chapelle en 813'. Mais Baluze n'apporte pas à l'appui de son opinion une preuve précise. Ni le nom de Charlemagne, ni la date de 813, ni le nom d'Aix-la-Chapelle ne sont dans le texte. Seulement, Baluze était frappé de ce que, dans les deux manuscrits, ce document
1. Les deux manuscrits sont à Paris, Bibliothèque nationale, fonds latin, n** 4628 a, fol. 58 et suiT., et 9654, fol. 134 et suiv. U en existe un troisième, n* 4631, mais qui n*est qu*une copie du premier.
S. Ce texte a été publié par Baluze, Capitulaires, t. I, col. 511 et suiY., et par Sohm dans les Monumenta Germanise^ édit. in-f", Leges^ t. V. M. Sohm en a donné aussi une édition in-8% à la suite de la Lex Ribuaria, 1883.
3. Notons qu*il le dit avec quelque résenre, ut videtur. Il ne mérite donc pas tout à fait le reproche que Pertz et Gaupp lui ont adressé.
se trouvait au milieu de capitulaires carolingiens ^ 11 se souvint, à ce propos, d'avoir lu dans la Chronique de Moissac qu'en l'année 813 Charlemagne avait promulgué un capitulaire important en 46 articles. Comme ce capitulaire manquait à tous les recueils connus, Baluze crut, par une propension bien naturelle aux chercheurs, l'avoir retrouvé ici. Ce n'était pourtant qu^une illusion. La Chronique de Moissac annonçait un capitulaire en 46 articles ; notre texte en a 45 dans un manuscrit, 47 dans l'autre. Ce qui est plus grave, c'est que le capitulaire dont parle le chroniqueur de Moissac avait pour objet « les nécessités de l'Église de Dieu*. » C'était donc surtout un ensemble de règlements ecclésiastiques; or notre texte, tout au contraire, laisse de côté les choses de l'Église. Pertz présenta contre Baluze un autre argument : il prétendit avoir découvert le vrai capitulaire de 813 dont parlait la Chronique de Moissac, et il l'inséra sous ce titre dans son recueil'. Cet argument serait irrésistible s'il était exact; mais l'opinion de Perlz sur ce point me paraît fort contestable. Ce qu'il donne comme le capitulaire en 46 articles n'est que la réunion de deux capitulaires déjà connus, l'un en 20 articles, l'autre en 26. Tous les deux avaient déjà été publiés par Baluze, mais séparément*. L'idée de les joindre pour en faire un total de 46 articles est ingénieuse, mais tout à fait arbitraire. Notons, en effet, que ces deux capitulaires ne se trouvent pas dans les mêmes manuscrits. Dans le seul manuscrit où on les trouve tous les deux, ils sont séparés l'un de l'autre par d'autres documents*. Ils n'ont d'ailleui's, visiblement,
i. Dans 4628 a il est placé entre un capitulaire de 817 et un de 805 ; dans 9654, il vient après une série de capitulaires de Charlemagne, de Louis le Pieux et de Charles le Chauve, après la Lex Salica dite Emendata et avant la Lex Ripuaria. — On sait bien que, dans la plupart de ces manuscrits, les textes légiflp latifs sont écrits à la suite les uns des autres sans aucune règle.
S. Annales de Moissac (Bouquet, t. V, p. 82-83 ; Pertz, Scriplores, H, p. 259) : Conventum habuit magnum populi sui apud Aquis Palatium de omni regno vel imperio suo,., et ibidem constitua capitula numéro XLYÏ, de causii quœ erant necessariœ ecclesiœ Dei et christiano populo,
3. Pertz, Leges, t. I, p. 187. Cf. Boretius, CapitulanOy p. 170.
4. Le capitulaire en 20 articles est à la page 505 de Baluze ; le capitulaire en 26 articles est à la page 501 .
C'est le manuscrit de Paris, fonds latin
aucun rapport entre eux, aucun lien; enfin, ce qui aurait bien dû frapper M. Pertz, la rédaction en est tout à fait différente.
Mais, si Ton écarte cet argument, il en reste un autre : c'est que le capitulaire de 815 dont parle le chroniqueur de Moissac était fait pour tout l'Empire, de omni regno vel imperio. Or il suffit de lire notre document pour s'apercevoir que les dispositions législatives qu'il contient ne s'adressent qu'à un petit groupe de population. C'est une sorte de code d'un caractère tout local.
Baluze s'était donc trompé, au moins sur un point : il avait à tort identifié notre texte avec celui dont parle la Chronique de Moissac; à tort, par conséquent, il lui avait attribué la date précise de 813. Mais il ne s'était pas trompé en disant que ce texte était du commencement du ix* siècle, probablement du règne de Charlemagne. Ce point est incontestable et incontesté; on pourrait, au besoin, en donner la preuve par la citation de quelques articles*. Peut-être ne s'était-il pas trompé non plus en l'insérant dans le recueil si large, si complexe, si divers de ce qu'on appelle les Capitulaires.
M. Pertz, dès 1835, avait aperçu l'erreur de Baluze. Il lui parut que ce texte n'avait, à ses yeux, aucun des caractères des Capitulaires, et c'est pourquoi il se refusa à l'insérer dans son recueil. Plus tard, en 1846, dans un mémoire qu'il lut à l'Académie de Berlin, il crut avoir trouvé la vraie nature de ce document*. C'était, suivant lui, une législation locale : c'était la législation du pays de Xanten'. Aujourd'hui Xanten est une petite ville située sur la rive gauche du Rhin, un peu
1 . Voir, par exemple, Tarticle 8, où il est question du missus dominicut ; Tarticle 7» qui concerne le cornes in suo comitatu; Tarticle 36, où il est parlé de Tobligation de wada ou warda.
2. Pertz, Ueber das Xantener Recht, dans les Mémoires de TAcadémie de Berlin, 1846, pages 411425.
3. Jus pagi Xantensis, Cf. Pertz, Leges, I, préface, p. 30 et 31.
au sud de Glèves ; on croit qu'elle est l'antique Cohnia Trajanu*.
L'unique raison que donnait le savant allemand à Tappui de sa thèse était qu'on lisait dans le texte les mots sandum et in sanclùy qui seraient, à l'en croire, le nom de la ville de Xanten. Notons pourtant que le nom de cette ville, qu'on rencontre assez souvent au moyen âge, est toujours écrit Xanlhum ou XanthiSy formes qui s'éloignent beaucoup de Sanctum et de Sanctis. Une fois, à la vérité, nous trouvons le nom écrit Sanctiy mais c'est là un exemple que je crois unique'. Par contre, on trouve l'adjectif saMCitiw ou l'expression in sanctis employée plus de cent fois pour désigner un lieu saint. L'expression in sanctis est particulièrement fréquente pour désigner l'endroit où étaient déposées les reliques des saints. Il suffît de regarder avec un peu d'attention notre texte pour voir si le mot sancttis est un adjectif qui signifie saint ou s'il est le nom d'une ville.
On l'y trouve trois fois. Article 10 : Cum diU)decim homini bus in sanctis juret. Il s'agit ici d'un homme qui doit prêter un serment avec douze autres. L'article signifie qu'il doit prêter ce serment sur les reliques des saints. On sait bien que dans l'époque mérovingienne et carolingienne le serment judiciaire se prêtait toujours dans une église, sur un autel, ou sur des reliques. Nous trouvons cela dans une série de documents '. a Qu'on se garde de faire un faux serment, soit sur
Em. Desjardins, Table de Peutinger, p
2. Annales Xantenses, Perlz, Scriptores, t. II, p. 230 : Pagani ecclesias vastantes per alveum Reni risque ad Sanclos pervenerunt,
3. FormulsB Andegavenses^ n* 10 : In basilica sancii illius conjurare debeal, — Foi^mulœ Turonenses, A\ : In basilica sancii illius apud homines tantôt con-
juravit. — Marculfe, I, 38 : Super capellam domini Martini debeat conjurare.
Rozière, n' 481 : In basilica sancii illius manu missa super altare conjuravii,
Lex BurgundionutUy VllI, 2 : Si ei sacramenium iollere voluerit, antequam ecclesiam ingrediaiur,,., — Lex Baiuwariorum, I, 3, 3 : Cum duodecim sacramenialibus juret super altare. — Lex Alamannorum, 2-4 : Juret in ecclesia coram duce. — Rolharis, 269 : Prwbeat sacramenta ad Evangelia. — Voir encore le vrai caractère du serment judiciaire dans quelques anecdotes racontées par Grégoire de Tours, Historia Francommy III, 14; IV, 47 ; V, 49 et 50; VllI, 16 ; In gloria confessorum, 93, 94 ; In gloria martyrum, 20. — Vita Eligii, II, 57. (Voir La Monarchie franque, c. 14, § 3, notamment p. 435.]
l'autel, soit sur les reliques des saints »; ainsi parlent les Capitulaires, et ils emploient, tout justement comme notre texte, l'expression y^rare m «anctîi*. C'était une expression consacrée et usuelle. — L'article H prononce que le maître qui veut affranchir son esclave doit le conduire « dans le lieu qu'on appelle saint », in loco qui dicilur sanctum^ . S'agit-il ici de conduire l'esclave dans le lieu qu'on appelle Xanten? Nullement. Cet article, sur lequel on a fort discuté, vise l'affranchissement de l'esclave dans l'église, mais sans emploi d'une charte ; in loco sancto est précisément une expression assez fréquente à cette époque pour désigner l'église ou tout lieu saint'. Dans un sens plus spécial, on appelait sanctum la partie de l'église qui était plus particulièrement consacrée, c'est-à-dire le sanctuaire, l'endroit où se trouvait l'autel et où étaient placées les reliques. Tel est sans doute le sens du mot mnctum dans le passage que nous étudions. On sait que l'acte d'affranchissement se faisait toujours près de l'autel*. — EnQn, l'article 32 condamne à perdre la main l'homme qui a prêté un faux serment sur les saintes reliques, qui in sanctis reliquiis se perjuraveritj et ici aucun doute n'est possible.
Il est assez visible que dans ces trois passages, qui sont les seuls de notre document où le mot sanctm soit employé, ce mot est simplement l'adjectif qui signifie saint ou chose sainte. C'était une singulière méprise, pour un aussi grand érudit que M. Pertz, de le prendre pour un nom de ville et de le traduire par Xanten. Notons toutefois que, si Pertz a commis
Ces roots ont été omis dans le manuscrit
3. Voir Grégoire de Tours, VI, 32; édit. de la Société de l'histoire de France, t. 1, p. 433.
4. Ante cornu altans. Formules^ Rozière, n*** 62, 64, 65, 66. — Les reliques des saints étaient ordinairement placées in altari ou sub altar't^ Grégoire de Tours, In gloria martyniniy 34, 49, 50, 52; Vita Patrum, XV, i. — Nous ne pouvons entrer ici dans Texplication de cet article 11; nous nous séparons complètement de Topinion de M. Sohm, Reichs und GeHchUverfauung (p. 573), de M. J. Havet, Revue historique de Droit, 1877, p. 657, de M. Marcel Foumier, Essai sur les formes de V affranchissement^ p. 55-58. L'article 11 ne parle ni d'un serment promissoire comme dit M. Sohm, ni d'un affranchissement par l'autorité publique comme le veut M. J. llavet, ni d'une « tradition » comme pense M. Foumier. -^ [Voir L Alleu, p. 315.)
une erreur comme Baluze, il a vu aussi, comme lui, une partie de la vérité. Il a mis en lumière que notre documen n'est pas un acte émané de l'autorité royale.
Ce qu'il y avait d'erroné dans la thèse de Pertz fut aisément relevé par un autre savant allemand, M. Gaupp*. Il fit paraître, en 1855, sous le titre de Lex Francorum Chamavorumy une étude qui fut fort remarquée*. Après avoir démontré qu'il ne s'agissait pas du pays de Xanten, M. Gaupp fut entraîné à son tour à chercher quel était le pays auquel cette loi appartenait. Il lui parut qu'elle devait ôtre la loi de l'une des anciennes tribus franques; il l'attribua aux Francs Chamaves, et il aboutit à cette doctrine que nous aurions sous les yeux une loi populaire, œuvre libre et spontanée de cette tribu. Son opinion fut bien vite acceptée. Elle fut reproduite, avec quelques modifications, par Zœpfl, par Waitz, par Sohm et par Schi'oeder'. La plupart des érudits français l'ont admise sans la discuter, sans en vérifier l'exactitude*.
Cependant tout esprit qui n'accepte les affirmations que lorsqu'elles sont prouvées, peut se demander sur quelles preuves M. Gaupp appuie la sienne. Disons d'abord qu'il ne pourrait y avoir pour attribuer cette loi aux Chamaves que deux preuves véritablement convaincantes. L'une serait que le nom des Chamaves se trouvât écrit dans notre texte. L'autre
i . Je dois dire, d'autant plus qu'on l*a trop oublié, qu'avant M. Gaupp, M. Pardessus avait rejeté Tidcntification de Xanten avec Sanctum, et que, fixant son attention sur le mot Amorf il avait attribué notre texte à une localité du duché de Glèves nommé Ameren {Loi Salique, Préface, p. 26).
2. Elle a été traduite immédiatement en français par M. Paul Laboulaye, dans la Revue historique de Droit français et étranger, 1855.
3. Zœpfl, Die Euva Chamavorum, 1856. \Vaitz, Deutsche VerfassungsgeschichU^ 5* édit., t. II, p. 111, 115 et 584. R. Sohm, Reichs und Gerichtsverfassung^ p. 5 73 -5175. Schrœder, Die Franken und ihr Recht (d^ns la Zeiischrifl derSavigny Stiftung, 1881, 2* partie, p. 47).
4. Ainsi font MM. J. Ilavet, Revue historique de Droit, 1877, p. 667, et Paul Viollet, Précis de Vhisloire du Droit français. Ce dernier déclare adopter enlièi^ement Topinion de Gaupp, qui lui parait a avoir dit le dernier mot », p. 97. —
serait que, en dehors de ce texte, quelque Chronique ou quelque charte mentionnât une Loi des Chamaves et en indiquât certaines dispositions, que nous reconnaîtrions dans notre texte.
Ni l'un ni l'autre. Dans nos 47 articles le mot Chamavi ne se lit pas une seule fois. Aucun préambule, aucun titre, aucune note même du copiste n'indique que nous ayons sous les yeux une loi d'un peuple chamave. Dans les manuscrits, les Lois Salique et Ripuaire portent en tête leur titre, parfois un prologue qui les caractérise, et les mots salicus et Ripuarim se lisent plusieurs fois dans le corps du texte. Rien de semblable ici : les hommes pour lesquels ce code est écrit ne sont jamais appelés du nom de Chamavi. — D'autre part, on pourra lire toutes les Chroniques et toutes les chartes du moyen âge, on n'y trouvera jamais l'indication d'une Loi des Chamaves. Ainsi les deux preuves qui pourraient seules forcer la conviction, font défaut.
Tout le système de M. Gaupp repose sur ce qu'on lit dans notre texte le mot amor. Il s'y trouve trois fois, dans le titre et dans les articles 26 et 28. Notons d'abord qu'il est écrit ad amorem, in amore ou ammorem\ M. Gaupp prend pour point de départ de son raisonnement ce mot amor. Amor^ dit-il, désigne ici un pays; Am^r est le lieu d'habitation d'un peuple; or le peuple des Chamaves est de tous les peuples connus celui dont le nom ressemble le plus à Amor; donc Am^or prouve à lui seul que notre code a été rédigé dam le pays des Chamaves et par le peuple des Chamaves.
Cette argumentation soulève bien des doutes. D'abord, il me paraît téméraire d'identifier le mot Amor avec le nom des Chamaves, lequel, dans un texte latin du ix' siècle, serait
M. de Vairoger est le seul qui ait eu assez d'indépendance d*esprit pour aperceToir le faux de la théorie ; Toir Les barbares et leurs lois, p. 88-89. — Qu'Û me soi t permis de citer aussi un travail inédit d'un jeune étudiant de nos conférences de la Faculté des lettres, M. Froidevaux, qui a très finement montré Terreur de M. Gaupp. 1. Au titre, ad amorem n'est que dans le manuscrit 9654 ; le manuscrit 4628 a ne le porte pas. — Dans le corps du texte, 9654 porte in amore, et 4628 a, nmmore ou ammorem, sans la préposition in.
écrit Chaituim\ De ce que les deux lettres a et m sont communes aux deux mots, je n'oserais pas conclure que Amor et Chamavi soient le même mot ; car dans le mot Chamavi ou Chammc il y a au commencement un ch ou une aspiration, et à la fin un w ou au^ qui ne se trouvent ni Tun ni l'autre dans le mot Amor. Par contre, il y a dans le mot Amor une syllabe or qui ne se trouve pas dans Chamavi et qui n'est pourtant pas un simple suffixe ou une désinence ; car le mot est écrit Amx)rem9 Amore ; or est la syllabe accentuée et constitue une partie essentielle du mot. Les deux termes Chamaw et Amor n'ont presque rien de commun. Aucune loi phonétique n'expliquerait la transformation de Cham4iw en Amor. Si l'on se laissait aller à des identifications si faciles sur la simple rencontre de deux lettres, il n'y aurait pas de raison pour ne pas faire venir Bruxelles des Bructèi'es, (Cambrai des Sicambres, et Amiens des Ampsivariens.
Il est vrai que l'on trouve dans d'autres documents du moyen âge un nom de pays écrit Hamalaiid. 11 est deux fois dans les Annales de Saint-Bertin *, une fois dans Nithard', plusieurs fois dans le Cartulaire de l'abbaye de Corvey*, et une fois dans une Chronique écrite au xi* siècle par Sigebert Lévite*. Mais ces divers documents ne sont pas d'accord sur la situation et l'étendue du pays qu'ils appellent Hamaland. Quand même on se mettrait d'accord sur ce point, il resterait encore que ce nom de Hamaland ne se lit pas une seule fois dans notre document, qu'il esl très téméraire d'identifier Ha-
i . Notons bien que Torthographe latine des noms de peuples s*est toujours maintenue sans altération dans les textes législatifs ou autres. Du v* au x* siècle, on continue à écrire Francis Burgundiones, Alemannif Frisioneê, Saxones, etc. Si le rédacteur de notre code avait voulu nommer les Francs Chamaves, nul doute qu*il n*eût écrit Franci Chamavi.
2. Annales de Saint-Bertin, édit. de la Société de Thistoire de France, p. 25 : Per fines Ribuariorum comitaiu* Moilla, Batua, Hammelant, Mosagao. P. 37 : Ducatum Fresiœ usque Mosam, comitatum Hamarlant, comilatum Batavorum,
5. Nithard, I, 6, édit. Pertz : Ad fines Ribuariorum totam Frisiam, et per fines Ribuariorum comiiatus Moila^ HaeltrOf Hammolant, Masagouwe»
Falke, Traditiones Corbeienses, p. 418 et
5. Biographie de Pévéque de Metz Thierry (964-984), par Sigibertus Levita, dans Leibnitz, Scriptores rerum Brunsticensium, 1707, t. 1, p. 294 : Virum ex pago Saxoniœ Hamalant oriundum.
maland avec Amor, et qu'enfin il n'est pas tout à fait prouvé que le nom même de Hamaland signifie « terre des Chamaves*. )> Grimm me semble bien hardi lorsque, rapprochant Amor de Hamaland et supposant entre les deux mots une forme intermédiaire Amorland qui ne se rencontre jamais, il affirme que « VAmor est la vieille terre des Chamaves* ».
Il faut se défier des similitudes de noms. C'est une des causes d'erreur dans la science historique. Si l'on voulait à tout prix retrouver le nom des Chamaves, on le trouverait tout aussi bien en France. Il y a des chartes, un peu plus anciennes que notre texte, qui nous présentent un pagm Amavorum^. Il s'agit d'un canton de la Bourgogne. Amavi ressemble plus que ilmor à Chamaves. Irons-nous dire pourtant que le peuple des Francs Chamaves se soit fixé dans notre canton? Une ressemblance de nom serait une faible preuve. Parce qu'on a vu en Bourgogne un pagus Attoariorunij on s'est hâté de dire que les Hattuari de Tacite s'étaient établis là*. La science ne doit pas procéder si légèrement. La villa Marcomania^ qui est citée dans une charte comme située en Bourgogne', nous fera-t-elle dire que ce pays a été occupé par le peuple des Marcomans? La curtis Alamannorum du pays de Reims* suffira-t-elle pour nous faire croire à l'établissement d'une
1 . Notez que cette racine Ham se retrouve dans d'autres noms de lieux. Une charte de 777 mentionne un simple fisc royal nommé Hamalumburg et qui est situé in pago Salcgau super fluvio Sala (Traditiones Fuldenses, n* 57, p. 36; Vita S. Sturmiif Acia Sanctorum ordinis Bénédictin III, 282, c. 21). On connaît la civilas Uammabourg, en Saxe, aux bouches de l'Elbe, dont parle la Vita Anscharii, c. 19. Appliquera-t-on aussi ces noms aux Chamaves?
2. Grimm, préface à la Lex Salica de Nerkel, p. 9. De même Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichtej o*édit., t. II, p. 385.
3. Diplomata, cdit. Pardessus, n** 524; t. 11, p. 324 : In pago Ammavioi'um ; p. 325 : In pago Amavoi*um ; n* 587, p. 400 : In pago Amœorum.
4. Diplomala, n' 351 : In pago Attoariorum ; n* 348 : In pago Atoariense; n» 491 : In pago Atoanorum', n* 514 : In pago Athoanorum, Cf. Annales de Saint-Bertin, à l'année 839. 11 ne faut pas confondre avec ce canton de la Bourgogne un autre pagus Attoariorum situé sur le cours inférieur du Rhin {Gesta regum Francorum, 19; Annales Fontanellenses, anno 715; Annales de Saint-Bertin à l'année 870).
Diplomata, t. II, p. 325 et
6. Vita Theodorici abbatis, dans les Acta Sanctorum ordinis Benedicii, I, p. 614.
tribu d'Alamans? De ce que nous trouvons en Lorraine une route des Sarmales, sitrata Sarmatarufn\ concluons-nous qu'il y a ici un peuple sarmale? De tels raisonnements sont puérils. Dans le pagm Aniavorum de la Bourgogne, je ne reconnais pas le pays des Chamaves ; je ne le reconnais pas plus dans VAmor.
Mais quand mftme il serait établi que le mot Amor repi'ésente dans notre texte le mot Chamavôy et qu'il désigne un pays îiuquel les Chamaves auraient attaché leur nom, il resterait encoi'e une difficulté. En rfiet, M. Gaupp ne dit pas seulement que notre document a été écrit dans un pays qui a reçu son nom des Chamaves ; il soutient qu'il a été rédigé par le peuple des Chamaves lui-même. Pour qu'il en fût ainsi, il faudrait démontrer que le peuple des Chamaves vivait encore en ce pays à l'époque où ce document a été rédigé, c'est-à-dire au IX* siècle. Cette difficulté n'a pas été aperçue par M. Gaupp. Il lui suffit de croire qu'une localité a pris le nom des Chamaves pour croire du même coup que le peuple des Chamaves a continué d'y vivre. Mais ces deux choses ne se suivent pas nécessairement. Il est fréquent en géographie qu'un lieu conserve le nom d'un jieuple longtemps après que ce peuple Ta quitté. Quand même un canton appelé Amor devrait ce nom à des Chamaves, je n'oserais pas conclure de là, sans auli"C preuve, qu'un texte écrit dans ce canton au ix* siècle soit la loi du peuple chamave. Il y a, je le sais, une école historique qui admet qu'un nom de lieu appartenant à une langue ou à une race implique la persistance de cette race; mais ce piétendu axiome est trop souvent démenti par la géographie et par l'histoire pour qu'on y croie sans examen.
C'est la pci'sistance des Chamaves en corps de peuple, et ieur pei'sistance à la même place jusqu'au ix' siècle, qui était le point le plus important à démontrer, et c'est ce que M. Gaupp n'a pas fait.
liCS Chamaves sont signalés par Tacite comme un des peuples importants de la Germanie*. Ptolémée les nomme
Diplomata, n" 540; l. H, p
2. Tacite, Germanip, 53 el 34 ; cf. Annales, XIII, 55. — On cite quelquefois
aussi*. Nous les retrouvons mentionnés dans les auteurs du IV* siècle. Ils sont cités par Eumene, par Ammien Marcellin, par Eunape, enfin par Sulpicius Alexander. Notons d'ailleurs que ces écrivains ne parlent d'eux que pour signaler leui's défaites*. La Table de Peutinger contient encore leur nom'. Puis, à partir de la fin du iv* siècle, le nom de Chamaves disparaît. On ne le trouve plus nulle part. Nous avons la longue liste des peuples qui ont envahi l'Empire ; les Chamaves n'y sont pas. Depuis le iv* siècle, où l'on ne nous parlait que de leur faiblesse et de leurs désastres, jusqu'au ix* où notre texte a été écrit, les documents ne contiennent pas une seule fois le mot Chamave. Dans les siècles suivants on ne le trouve pas davantage. Que sont devenus les Chamaves dont parlait Tacite? Ont-ils disparu dans la vaste tempête des invasions qui a bouleversé la Germanie autant que la Gaule? Ont-ils cédé à la poussée universelle? Nous l'ignorons. Tout ce qu'on peut dire, c'est que dans les documents on ne rencontre plus un peuple chamave. Aucun roi, aucun duc des Chamaves n'est jamais signalé. Les chartes, qui mentionnent des millier de noms géographiques, ne contiennent pas une seule fois le nom d'un pays des Chamaves. Les Chroniques ne disent jamais que les rois mérovingiens ou carolingiens aient subjugué des Chamaves; encore moins disent-elles que ces rois aient laissé subsister un peuple chamave indépendant. Supposer que les
Stra))on, VII, 1 ; mais le texte de Strabon porte Xau6oL (édit. MiiUer cl Diibner, p. 241).
Ptolémée, Géographie^ II
2. Eumène, Panegyricus in Constantivm, dans Bouquet, I, p. 715 : Aral nunc ergo mihi Chamavus, L*auteur fait allusion à des prisonniers chamaves réduits h cultiver les champs gaulois. — Âinmien Marcellin, XVH, 8 et 9 : Julianus Chamavos adortuSy parUm cecidit, partim acriler répugnantes vivosque captos conpegil in vincula, — Eunape, édit. Didot, Fragmenta, t. IV, p. 17, dit que les Chamaves se soumirent à Julien. — Sulpicius Alexander, cité par Grégoire de Tours, Historia Francorum, II, 9, dit que Julien ravagea le pays des Chamaves. Voir aussi la lettre de Julien au peuple d'Athènes où il raconte son expédition. — [L*Invasion germaniquet p. 461 et 465.]
3. Table de Peutinger, édit. Desjardins, in-fol., p. 5; in-8^, p. 9; fac-similé, table I. — Leur nom se trouve aussi dans une liste fort confuse et de nulle autorité qui est intitulée Notilia gentium quœ pullulaverunt sub imperatoribus; on la trouvera à la suite de la Gennanie de Mûllenhof, p. 157; mais tout cela est du iv* siècle.
Chamaves vécussent en corps de peuple au temps de Gharlemagne, alors que leur nom avait disparu depuis quatre siècles et ne devait plus reparaître, et supposer cela à cause de la seule rencontre du mot AmoTy est Tune des hypothèses les plus hardies que Ton ait jamais faites.
Quant à une législation qui aurait été faite spécialement pour un peuple chamave, aucun texte du moyen âge n'en a jamais fait mention. Pour peu qu'on soit familier avec les documents, tels que les diplômes et les formules, on sait combien il est fréquent de trouver l'indication des différentes lois qui régissaient les hommes. Maintes fois un testateur ou un donateur rappelle quelle est sa loi. Dans les actes judiciaires la loi des parties est souvent indiquée. C'est ainsi que nous voyons nommer maintes fois la Loi Salique ou la Loi Romaine, la Loi Ripuaire, la TiOi Lombarde, la Loi des Frisons ou celle des Alamans. Les expressions secundum Legem Salimm^ seciindum Legein Alamannorunij secundum Legem Frisionumj ou quelque autre semblable, reviennent sans cesse. Au contraire, on ne trouve pas un acte, une donation, un jugement qui soit fait « suivant la Loi des Chamaves ». Éginhard dit que les Francs ont deux lois; il ne dit pas qu'ils en aient trois \ Éginhard a donc ignoré qu'il existât une Loi des Francs Chamaves. Les copistes qui, au ix* et au x* siècle, ont écrit ces libri légales que nous possédons en si grand nombre, et dont chacun contenait le recueil des diverses législations alors connues, ont tous ignoré la législation des Chamaves; car ceux-là mômes qui ont écrit nos deux manuscrits et qui y ont inséré le code que nous étudions, ne lui ont pas donné le titre de Loi des Chamaves et ne paraissent pas s'être doutés qu'il renfermât la loi de ce peuple. Il y a encore cette singularité : on a un acte de donation relatif à des terres du pays nommé Ilamaland; l'acte est de 855, postérieur de peu à notre texte; l'auteur y allègue et y cite la Lex Salica, la Lex Ripuariu et \^Lex Frisionum^j mais aucune loi chamave n'est citée.
Éginhard, Vita Caroli
2. Citée par Gaupp, d'après Kindlinger, Munsterische Beitrœge,
Ainsi, dans ce canton même qui serait, dit-on, le pays des Chamaves, on applique toutes les lois excepté une loi chamave. Nous ne pensons donc pas qu'après examen il y ait lieu d'adhérer à la théorie de Gaupp. Ce serait, à notre avis, une grande illusion de croire que ce texte nous mette sous les yeux une vieille loi populaire des Francs Chamaves.
Nous voudrions maintenant nous rendre compte de la manière dont cette théorie est née dans l'esprit de son auteur. Cela peut être intéressant au regard de la méthode historique et des causes qui nous entraînent dans l'erreur.
M. Gaupp paraît avoir été très frappé de ce premier article de notre texte : « Au sujet des choses qui touchent à l'Église et aux seiTiteursdeDieu, nous avons les mômes règles que les autres Francs », habemus quomodo et alii Franci habent\ Ces derniers mots impliquent sans nul doute que ce sont des Francs qui parlent; ils impliquent aussi que ces hommes ne sont pas à eux seuls tous les Francs, qu'ils ne sont qu'une partie des Francs. Mais ces mots n'impliquent pas forcément que ces hommes forment un peuple franc distinct d'autres peuples francs. Cette idée de peuple, qui tient une si grande place dans la théorie de Gaupp et qui en est même le fond, n'est pas dans le texte. Ni dans ce premier article, ni dans aucun des autres, elle n'est exprimée. Lisez tout notre document, vous n'y trouverez pas un mot qui signifie peuple, pas un indice qui marque que ces hommes soient considérés comme un peuple particulier. Vous y verrez au contraire que les hommes dont il est question n'ont d'autre chef politique que le roi qui règne sur tous les Francs, et qu'ils n'ont pas d'autre chef local que le comte que ce roi a envoyé pour le représenter. Pas une ligne ne fait même allusion à des chefs de canton qui seraient indigènes, ni à aucune organisation qui
1. In primo capitulo de causis ecclesiœ et de illis servis Dei qui ibidem deserviutU, sic habemus quomodo et alii Franci liabent.
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ferait de ces hommes une société séparée. Ils disent qu'ils se comportent « comme les autres Francs », quomodo et alii Franci; cela veut-il dire qu'ils forment un peuple distinct? Supposez qu'en France, au moment où les coutumes furent mises en éci-it, les rédacleui-s d'une coutume aient dit : « Sur tel point nous avons les mêmes refiles que les autres Français » ; cela signifierait-il que cette coutume appartint à un pruple français distinct d'autres peuples français? Dans notre document le premier article a une signification bien claire : «Sur les choses qui touchent à l'Église, nous avons les mêmes règles que tout le reste de l'État franc. » De même à l'article 2 nous lisons : ce Au sujet du ban du maiti^e (le maître ici est le roi, suivant une expression ordinaire alors, et le ban du roi est l'amende due pour refus d'obéissance à un ordre quelconque du roi), nous suivons les ivgles communes aux Francs*. » — Au lieu de cette explication toute simple, l'érudit allemand interprète les deux phrases comme si ces hommes disaient qu'ils forment un peuple particulier et que sur ces deux points seulement ils ressemblent à deux autres peuples francs. Il tire donc de ces articles une chose qui n'y est pas, à savoir qu'il existait alors trois groupes francs et que les hommes qui ont écrit notre document sont un de ces groupes. Cette inexactitude de traduction, si légère en apparence, semble avoir été le point de départ de toute l'erreur.
Ajoutez à cela que M. Gaupp était d'un temps et d'une école où les préoccupations de race étaient très vives. Il faut reconnaître que dans notre siècle l'idée préconçue qui a le plus impérieusement dominé, non seulement dans la politique des États, mais dans les études mêmes des historiens, c'est l'idée de race. Sous l'empire de ce concept de l'esprit, M. Gaupp crut que dans notre texte le mot Franci désignait des descendants des anciens Francs, des hommes Francs par le sang et par la filiation directe.
Il fallait pourtant songer que dans les documents du vni' et du
1. Art. 2 : De hanno dominico similHer habemus sicut alii Franci habenl. — On sait qu'au vui* et au ix" siècle le verbe liabere prend (|uel(|uefois le sens neutre et exprime la manièi'e irôtre.
IX* siècle, — or notre texte est manifestement du ix®, — le terme fraïui n'avait plus le sens ethnique qu'il pouvait avoir eu au VI* siècle. Il avait alors deux significations : ou bien il désignait l'état de l'homme né libre, par opposition à l'esclave et à l'affranchi ; ou bien il indiquait ce que nous appelons aujourd'hui la nationalité, Francus se disant de l'homme qui faisait partie de l'État franc*. Dans l'usage ordinaire, les deux significations se combinaient : ceux qu'on appelait Franci au temps de Charlemagne, étaient les habitants libres du royaume des Francs ; tout homme libre dans ce royaume était un Francus^ de même que, plus tard, tout sujet du roi de France fut un Français. Il apparaît nettement, quand on consulte les écrivains ou les lois du ix* siècle, que le mot Francm appliqué à un homme ne signifiait pas que cet homme fût un descendant des compagnons de Clovis. Les races s'étaient tellement mêlées dans l'État mérovingien, que nul n'aurait pu établir s'il descendait ou non des anciens Francs. L'idée d'une filiation franque n'est exprimée dans aucun document du ix* siècle. M. Gaupp partit néanmoins de cette idée que Franci désignait ici une race, et il crut que le premier article de notre texte impliquait la coexistence de plusieurs groupes ethniques de Francs.
Partant de là, et sa pensée remontant à l'époque antérieure, il voyait deux groupes francs déjà connus, celui des Saliens et celui des Ripuaires*, auxquels on attribuait d'avoir rédigé
i . C'est en ce sens seulement qu*on peut dire que Francus a encore parfois un sens ethnique. Ainsi un homme qui habite ritalie, mais qui est originairei rÉtat franc y dira qu'il est Francus et même salicus s'il suit la Loi Salique. — Da quelques exemples du vm* siècle, on voit encore Franci appliqué spécialement aux populations qui habitent entre le Rhin et la Loire, et opposé par conséquent aux Germains d'une part, aux Aquitains et aux Bourguignons de l'autre. Mais, que dans ces populations d'entre Rhin et Loire on ait distingué des hommes de race franque et des hommes de race romaine au Tm« siècle, c*est ce qui ne se voit jamais dans les documents. Tout chercheur, en histoire, devrait être bien convaincu de deux choses : l'une, que le sens des mots change avec les époques; rautre, que nous ne devons traduire un mot que conformément à remploi que chaque époque en faisait. — [Cf. plus haut, p. 370 et suiv.]
2. Nous avons fait quelques réserves sur ces deux noms considérés comme noms de peuples dans notre Histoire des institutions politiques (2* édit., p. 559- 540 [LInvasion germanique, p. 4G2 et suiv. ; ici, plus haut, p. 574 et 575]). Us sont inconnus à Grégoire de Toui*s et k tous les écrivains du vi* siècle.
leurs lois. Il ne lui restait plus qu'à trouver le troisième groupe ou, comme on dit, la troisième « tribu franque » dont nous aurions la législation dans notre document. Or l'antiquité nous donnait, parmi les Francs, les noms des Bructères, des Chamaves, des Ampsivariens, des Chattes*, des SicambresV De ces noms, celui de Chamaves était le seul qui eût quelques lettres communes avec le terme Amor qui se trouve dans notre texte. Donc le peuple dont on cherchait le nom était celui des Chamaves.
C'est par cette association de trois idées, toutes trois inexactes, que l'on est arrivé à la conviction que notre texte était la législation populaire des Francs Chamaves. Un contresens sur les mots alii Francis une opinion préconçue sur la persistance des races franques, et les deux lettres a et m du mot amor, voilà les trois éléments de la théorie. Ajoutez que la théorie était belle et séduisante. On était tout heureux et tout fier d'avoir trouvé un peuple nouveau, des Chamaves, au IX* siècle; d'avoir découvert un code de plus, et un code franc; d'avoir agrandi le terrain des lois dites barbares; d'avoir apporté un nouvel argument au système de la persistance des races, et surtout d'avoir fourni un appoint à une théorie chère aux érudits allemands, à la théorie du Volk^echt^ c'est-à-dire des législations rédigées, disent-ils, par les peuples eux-mêmes. La théorie était de telle nature et de telle portée, que le cœur désirait qu'elle fût vraie. Elle avait un attrait irrésistible. Les érudits allemands s'éprirent d'elle, et les érudits français marchèrent à la suite. C'est ainsi que se forment les dogmes historiques. El plus tard quand un esprit critique veut les vérifier et en voit le néant, il lui faut quelque courage pour les combattre et un rare bonheur pour les ébranler.
LES
ARTICLES DE KIERSY
Les Annales attribuées à Ilincmar nous apprennent que, le 14 juin 877, Charles le Chauve empereur et roi tint son placitum général àKiersy-sur-Oise*. Ce qu'on appelait pldcitum était une séance tenue par le roi avec quelques grands ; et ce qu'on appelait placitum générale était cette même séance au milieu de tous les grands et du populm. Ces grands, primoreSy étaient d'une part les archevêques, évéques et abbés, d'autre part les dignitaires et officiers du Palais, et les fonctionnaires royaux, tels que ducs, comtes et missi. Le populm se composait de ceux qui étaient hommes libres et en môme temps guerriers. Convoqués chaque année, soit qu'il y eût une guerre à faire, soit qu'il n'y en eût pas, ils se rendaient auprès du roi pour recevoir ses instructions, après quoi ils le suivaient en campagne ou retournaient chez eux*.
Nous ne savons si le populm fut très nombreux à Kiersy. Tous les gi'ands du royaume s'y trouvaient, à peu d'exceptions près'. Nous savons d'ailleurs que le placitum ne dura que trois jours et fut levé le 16 juin\
Les mômes Annales nous disent en quelques lignes ce qui fut fait dans ce placitum. Charles le Chauve « y établit par des
1. Annales de Saint-Berlin, année 877, édit. Dehaisncs, p. 255 : Inde placitum iuum générale kalendas julii habuit. La suite, de Carisiaco Compendiunif monire que le lieu de la réunion fut Kiersy. Par les mots kalendas julii il faut entendre, conformément à l'usage du temps, le premier jour de la période désignée par le mot calendes ; et en effet les articles de Kiersy portent XVIII (ante) kalendas. Ce jour est le 14 juin. M. Ëm. Bourgeois [dans son élude sur le Capitulaire de Kiersy -sur-Oise, 1885] s'est trompe on disant 12 juin. Le 12 juin était désigné par l'expression /?ncfic idus jtinii, — Celle manière de compter ressort bien de ce qu'on lit dans Hiucmar, Schedtila, c. 17, t. II [Palrologie latine, t. CXXVI], col. 587 : Plures kalendœ mensis augusti perlransicrunt , etc.
Voir Les Transformations de la royauté^ liv
5. Uincmar, Epistola ad Ludovicum Balbum, c. 7 : Omnes prœsentes adfueruni, excepta Bosone et Hugone abbate et Bernardo comité Arvemico.
A, Cela résulte du titre de VAdnuntiatiOf comparé à celui des capitula : XVI kalendas prœdicti mensis, Karolus adnuntiavit,,.,
capitula comment, pendant son voyage à Rome, son fils Louis avec ses fidèles et les grands exercerait la régence du royaume'. Il y établit aussi quel impôt les provinces du royaume devaient payer*. » En effet, l'annaliste avait écrit quelques lignes plus haut que Charles le Chauve avait pris la résolution de faire un voyage en Italie où il avait à traiter de quelques affaires avec le pape Jean VIII, et où l'appelait, paraît-il, son devoir d'empereur'. Il était naturel qu'il réglât le gouvernement de la France pour le temps que durerait son absence. Son fils Louis, qui s'était précédemment révolté contre lui, ne lui inspirait pas une confiance absolue. D'ailleurs Hincmar ne dit pas que Charles ait fait à Kiersy des lois nouvelles ; il ne dit pas non plus qu'il ait péniblement discuté avec une aristocratie malveillante ; il dit seulement qu'il employa les trois jours que dura son placitum à établir dans une série d'articles la manière dont le royaume serait régi jusqu'à son retour de Rome. Ces articles, dont Hincmar résume le contenu en quelques lignes, sont venus jusqu'à nous. Ils n'ont été conservés, il est vrai, que par un seul manuscrit. M. Emile Dourgeois* a fort bien expliqué pourquoi il n'y avait pas lieu de les trouver dans les recueils qui nous ont conservé les autres capitulaires. Comme ils ne formaient pas une loi qui dût durer, comme ils n'eurent plus à être appliqués cinq mois après la date où ils avaient été écrits, ils ne furent pas insérés dans la plupart des libri légales de l'époque, et c'est par un heureux hasard qu'il s'est trouvé un manuscrit pour nous les conserver ^ Ce manu-
1. Annales de Saint-Bertin : Ubi, per capitula, qualitcr regnum Franciœ fiiius 811118 Hludovicu8 cum fidelibtu eju8 et regni primoribus regerei, tuque dum Roma redirety ordinavit.
Ibidem : Et quomodo ttibututn, etc
5. Charles le Chauve avait envoyé quatre mois avant, en février, un missus, révoque Adalgaire, pour faire tenir un synode à Rome, et l'objet principal de ce synode fut de confîrmer la nomination de Charles comme empereur et de prononcer Texcommunication contre quiconque lui contesterait ce titre. Un peu plus tard, en avril, il avait reçu une lettre du pape qui lui rappelait son devoir de défendre l'Église de Rome contre les païens (Annales de Saint-Berlin, année 877).
Ém. Bourgeois, Le CapHulaire de Kiersy, c
5. C'était le n* 4761 de la Bibliothèque Nationale, manuscrit du x* siècle, peu postérieur p:ir conséquent à l'acte de 877. M. Ëm. Bourgeois a fait, dans son chapitre 2, une étude très ingénieuse et très sagace sur la composition de ce manuscrit
scrit est aujourd'hui perdu*, et aucune vérification du texte n'est plus possible. Du moins il avait été lu par le P. Sirmond et par Baluze, et il l'a été plus récemment par II. Pertz*.
Le manuscrit porte d'abord, suivant l'usage, un titre qui en indique l'auteur, la date et le lieu. « Voici les articles qui ont été établis par le seigneur Charles, glorieux empereur, avec le consensus de ses fidèles, à Kiersy, l'an de l'incarnation 877, le 57' de son règne, le 2® de sa dignité impériale, le 18 des calendes de juillet'. » A ce titre s'ajoute cette ligne : c< Desquels articles, les uns ont été établis par lui-même (et par lui seul) ; sur quelques-uns il a ordonné que ses fidèles lui répondissent*. » Il est visible que ce préambule ne fait pas corps avec les articles. Un préambule officiel d'acte législatif n'aurait pas cette teneur^ De deux choses Tune : ou ces lignes ont été écrites par l'auteur du manuscrit, cinquante ans peut-être après la date du capitulaire; ou bien le copiste luimême les a trouvées déjà écrites sur le manuscrit primitif dont il se servait; et peut-être même l'étaient-elles déjà, comme
d'après les quelques lignes par lesquelles Pertz l'avait décrit. Il arrive à cette conclusion que le capitulaire de Kiersy nous serait venu par une copie qui en aurait été faite à Reims, dans Féglise dllincmar lui-même.
1. [Ou du moins la partie du manuscrit qui renfermait le texte du capitulaire.]
2. Sirmond et Baluze ne le citent pas ; ils ne disent pas d*oii ils ont tiré leur édition ; mais comme on n'a jamais signalé d'autre manuscrit qui ait contenu ce capitulaire, nous sommes fondé à croire qu'ils l'ont tirée de celui-là. Pertz déclare dans sa préface qu'il a lu le n** 4761 , et il s'en sert pour corriger deux ou trois mots de l'édition de Baluze.
5. Hœc capitula constituta sunt a domno Karolo ylorioso imperatore cum consensu (idelium suorum apud Carisiacum anno incarnalionis dominicœ DCCCLXXVII, regni ipsius XXXVII, impcrii autem secundo, XVIII kalendas juliaSj indictione décima, — Nous traduisons capitula par articles ; c'est le sens littéral. On sait que le mot capitulum désignait toute espèce de petit chapitre, les canons d'un concile, capitula synodiy les articles de la loi, capitula legis, les chapitres d'un livre.
4. Ibidem : De quibus quœdam ipse definivit, et de quibusdam a suie fidelibus rcsponderi jussit.
5. Voir, par exemple, le capitulaire de 805 apud Tusiacum : In nomine sanctœ et individuœ TrinitatiSf Karolus gratia Dci re.v omnibus cpiscopiSy comitïbusy etc. Volumm,,,, [Pertz, p. 501.]
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rubrique, en télé de la pièce sortie de la chancellerie impériale. En tout cas, elles marquent quelle idée les hommes du temps se sont faite de ces articles. Ds y ont vu une œuvre de l'empereur lui-même, comtittUa sunt ab imperatore ; ils ont su d'ailleurs que l'empereur avait eu, suivant l'usage, le œnsensus de ses Odèles ; ils ont même su qu'il avait voulu avoir, sur quelques-uns d'entre eux, une réponse écrite, car c'est le sens des mots responderi jmsit. Le texte qui va suivre porte en effet à côté de chaque article la réponse écrite par les grands.
Ce préambule donne lieu à une autre remarque. Il y est dit que « les articles ont élé établis par le roi le 14 juin ». Or le 14 juin est aussi, d'après les Annales d'Hincmar, le jour où le placitum s'est réuni. Il résulte de ce rapprochement que l'assemblée des grands n'a mis qu'un jour à en délibérer. La discussion n'a pas été longue; on pourrait presque dire qu'il n'y a pas eu de discussion.
Nous allons donner la traduction de ces articles, aussi littérale qu'il se pourra, et nous donnerons ensuite celle des réponses qui y furent ajoutées par les grands. Ce n'est pas par caprice que nous adoptons ce plan. Il est bien vrai que dans le manuscrit 4761 les articles et les réponses sont mêlés*, chaque réponse étant placée immédiatement après l'ailicle qu'elle vise ; mais ce n'est pas ainsi que les choses ont été écrites le 14 juin 877. Il y a eu, ce jour-là, d'une part une lettre rovale contenant les trente-trois articles, et d'autre pari, séparément, quelques heures plus tard, une lettre des grands contenant les réponses. Ce qui le prouve, c'est que chaque réponse se réfôre au numéio d'un article. De primo capitula, De secundo^ De tertio^ ce qui n'eût pas été utile si chaque réponse avait suivi immédiatement l'article et avait élé écrile sur une même feuille avec lui. Pour bien comprendre les arlicles et les réponses, il est bon de les replacer dans l'ordre où les uns et les autres se sont réellement présentés, c'est-àdire d'abord lous les articles, ensuite toutes les réponses*.
Capitula proposita cum respojuU conventus
2. M. Ëm. Bourgeois a suivi Tordre ioversc, lequel était en apparence le plus
Article I*' : « Au sujet de l'honneur et du culte de Dieu et des saintes églises, lesquelles par la volonté de Dieu sont placées sous la puissance et protection de notre autorité, nous décidons que, autant elles étaient honorées, élevées en dignité et accrues en biens au temps de notre père, elles soient maintenues à tout jamais dans la pleine possession de leur état, ainsi que celles qui ont été pourvues par nous d'honneurs et de richesses; que les prêtres et serviteurs de Dieu gardent la force ecclésiastique et les privilèges qui leur sont dus ; qu*à ces mêmes prêtres la puissance royale et le zèle des fonctionnaires et administrateurs de l'État prêtent l'aide et le concours nécessaires en toute chose. Et voulons que notre fils maintienne toutes ces choses comme nous*. » — Cette clause est habituelle aux princes carolingiens. On la trouve en tête de tous les capitulaires qui ont en vue le gouvernement général de l'État*. Ce qu'il y a ici de particulier, c'est que Charles « décrète » à la fois pour lui et pour son fils. C'est la dernière ligne de l'article qui en donne le sens. Il s'agit en effet, ainsi que nous l'avons lu dans les Annales d'Hincmar, de « disposer comment le fils du roi régira le royaume en l'absence du roi». La première des prescriptions qui lui sont faites l'oblige à maintenir tous les droits, privilèges et biens des églises.
natureL II interprète chaque article, et ensuite chaque réponse. Cela le conduit à quelques inexactitudes d'interprétation ; par exemple, supposant que la réponse n* 8 n*a pas satisfait Tempereur, il imagine que Tarticle n* 9 a été alors ajouté pur lui pour obtenir une réponse plus favoi'able. Ce n*est évidemment pas ainsi que les choses se sont passées.
1 . Article 1 : [De honore et cullu Dei atque sanctanim ecclesiarum^ quœ auctore Deo sub diiione et tuiiione regiminis nostri consistunt. Domino mediantc, decemimtiSf ut sicut tempore beatœ recordationis domni et genitoris nostri excultœ et honoratx atque rebvs ampliatœ fuerunt, et quœ a nostra liberalitnte honoratsB atque ditatœsunt^ de ceterosub integritate sui serventur; et sacerdotes ac servi Dei vigorem ecclesiasticum et débita privilégia juxta reverendam auctoritatem obtineant; et eisdem principalis potestas et inlustrium virorum strenuitas, seu rei publicse administratores, ut suum ministerium competenter exequi valeant, in omnibus rationabiliter et juste concurrant. Et filius noster fuec suprascripta simititer Deojuvante conservet,]
2. Cette clause signifie quelque chose de très matériel et de très précis; c'est ce que Hincmar appelle ailleurs privilégia, immunitates, honorem, etc. ; t. II, col. 14. — Cf. idem, Coronatio Caroliy édit. de la Palrologie, Migne, t. I, col. 804. Voir aussi le rappel qu'il fait de cet article au moment du couronnement de Louis le Bègue, Hincmar, t. I, col. 809.
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Il était naturel que Charles le Chauve commençât ainsi.
Article 2 : « Que le monastère construit par nous à Compiègne en l'honneur de la sainte mère de Dieu soit honoré par notre fils et nos fidèles autant qu'il l'a été par nous; que le privilège à lui accordé par le seigneur pape et confirmé par tous les évoques, ainsi que notre décret impérial qui le concerne, soient respectés par tous nos fidèles, pour l'amour de Dieu et de nous, sans nulle malveillance ni violation, et qu'ils soient confirmés par notre fils*. » — Charles venait, en efiet, de fonder un monastère, ce qui était un acte important pour sa conscience; il avait, deux mois auparavant, réuni une nombreuse assemblée d'évêques pour en faire la consécration*. Son second article avait pour objet d'exiger que son fils conservât ce monastère.
Dans l'article 3, le prince s'adresse aux fidèles : « Choisissez des hommes qui, en dehors de ceux que j'ai déjà désignés, nous donnent conseil et aide dans notre voyage'. » — Ces termes nous montrent que Charles le Chauve avait déjà désigné, de son autorité propre, un certain nombre de fidèles pour l'accompagner en Italie, et que de même il avait dressé une liste de fidèles à qui il enjoignait de rester en France*. Par cet article, il demandait aux fidèles s'ils souhaitaient que quelques-uns d'entre eux s'adjoignissent à ceux qu'il emmenait avec lui.
Article 4 : « Que nous puissions être sûr** que, jusqu'à
i. Article î2 : [Ut monnstcrium a nohis Compendio in honore sanctœ Dei genitricis Mariiv conslrudum, a filio noslro et fifielihnx nostris eo tenore quo cœpi~ mtis konoretur, et privilegium a domno papa et ah omnibus episcopis conprmatum, impériale etiam decretum, ah omnibus fidelibus pro Dei et nostro amore benignissime atque inviolabiliter conservetur et a filio nostro firmetur,]
Ainsi qu'on peut le voir dans les articles
5. Quomodo possimus. On pourrait croire, à première vue, que ce quomodo est un intcrrogalif. Ce serait une erreur. Si cet article était une question, le verbe serait à Tindicatif, possumus ou poterimus; nul n'ignore combien le latin de Cbarlcs le Chauve est correct et garde les vieilles règles. Or il y a le subjonctif possimus. C'est que, dans les Capitulaires et autres actes analognes, les mots qualiter, quomodo et quntenus indiquent une rubrique; ils ont h peu près le même
noire retour, nul ne troublera notre royaume, autant qu'il sera en votre pouvoir et avec l'aide de Dieu; que nous puissions être en pleine sûreté à l'égard de notre fils et de vous, et vous à l'égard de notre fils, et lui à l'égard de vous, et vous tous à l'égard les uns des autres*. » — Une telle phrase était fort claire pour les hommes de ce temps-là. Elle répondait aux idées de sécurité mutuelle qui étaient alors dans l'esprit et dans la bouche de tous. Elle voulait dire que l'assemblée des grands devait s'engager de quelque façon à rester fidèle au roi, ainsi que son fils, tant que durerait le voyage d'Italie.
Article 5 : « Que tous les biens que, par actes émanés de notre munificence, nous avons donnés à notre chère épouse en pleine propriété, lui soient confirmés devant nous par notre fils. Quant à ceux que nous lui avons concédés ou concéderons en simple bénéfice, (nous voulons), en cas que nous mourions et qu'elle nous sumve, que nous soyons assuré que notre fils et nos fidèles s'appliqueront à la maintenir en possession de ces biens et en digne honneur*. » — On sait que la jeune reine Richilde n'était pas la mère de Louis le Bègue; Charles le Chauve assure ses intérêts contre le mauvais vouloir bien connu du futur roi.
sens que ut. — M. Ém. Bourgeois me parait s'être mépris quand il a pris cette phrase pour une simple question. U y a une volonté exprimée. Le sens littéral de l'article est : Je veux être sûr vis-à-vis de vous et de mon fils, et c'est à vous à faire ce qu'il faut pour que je le sois. Peut-être le sous-entendu est- il : Respondere jubemus ; non avec le sens d'une simple question, mais signifiant : Nous voulons que vous disiez (et par écrit) comment nous poun^ons être sûr vis-à-vis de vous et de notre fils. — Sur cette forme de langage, cf. Capitula, édit. Boretius, p. 108 : Quod clericuê fidejuêsor esse non dcbeat,,.. Quod presbyter in fomicatione comprehensus deponatur,
1. Article 4 : [Quomodo securi esse possimus, quoiisque Deo donante hue revertamur, a nullo regnum nostrtim inquietari posse, quantum Dcus vos adjuvare voluerit et vestrum posse extiterit, et quomodo nos de filio nostro et de vobis securi esse possimus, et vos de filio nostro securi esse possitis, et ipse de vobisy et ut vos ad invicem credere possitis.] — Sur le esse secums, comparer traité de Hersen, c. 6, dans les Annales de Saint-Bertin, p. 75 et 76.
2. Article 5 : [Ut ea quœ per largitatis nostrœ prœcepta dilectœ conjugi nostrse in proprium habere concessimus, filius noster ante nos confirmet; et ex omnibus quœ illijure beneficiario concessimus sive cojicesserimus, si obi lus nosler evenerit et illa nos supervixerit^ quomodo securi sumus^ quatinus illam et sua omnia filius noster et fidèles nostri condigno honore studeant conservare,]
Article 6 : « En quel honneur, en quelle protection et aide nos filles doivent vivre avec l'aide de Dieu*. Quant à ce que nous avons donné ou donnerons à la plus jeune de nos filles, avec quelle sûreté elle le puisse tenir. Si Dieu lui accorde venir à l'âge nubile, (nous voulons) que sa mère seule dispose d'elle et que personne ne la marie contre sa volonté ni ne lui impose le voile des religieuses*. » — Ici encore, Charles le Chauve prend des précautions contre son fils, pour le cas où lui-même viendrait à mourir.
Article 7 : « De l'ordonnance des troupes, et comment, au cas où nos neveux de Germanie voudraient entreprendre contre nous ou contre notre royaume, pendant le temps que durera notre voyage ou notre séjour en Italie, il sera résisté pleinement à leurs desseins avec l'aide de Dieu '. »
L'article 8 est une véritable question, au moins dans la forme. c< Si avant notre retour quelques honneurs deviennent vacants, à considérer ce qu'il faudra faire\ » — Ce qu'on a appelé honneurs durant tout le moyen âge, c'étaient les fonctions et dignités, lesquelles sont plus tard devenues des fiefs ; par suite, le terme s'est appliqué aux terres qui étaient attachées à quelque fonction ou dignité. Dans la langue du IX* siècle, les honores se partageaient en deux catégories, les dignités ecclésiastiques, telles que évêchés et abbayes, et les dignités laïques, telles que les comtés ^ On pourrait croire, à
1 . Article 6 : [De filiabus nostriSf cum quo honore secundum Dei voluniatem et quali salvamento aut adjutorio consistere dcbeant.] — Ici encore les mots quo et quali ne sont pas des interrogatifs. C*est la formule des rubriques; peut-être aussi y a-t-il le même sous-entendu que plus haut : Respondere jubemtis qiLO,,,,
2. Article 6 (suite) : [Quod etiam parvulœ noslrœ filix datum habemus atU deinceps dederimus, cum quali securitatc tenere possit. Et si Deus eam ad perfectam œtatem venire donaverit, in matris suœ sit polestate^ et a nulle contra ipsius voluniatem vel marito tribualurt vel sacrum ei velamen imponatur»]
5. Article 7 : [De ordinandis scaris, et si nepotes nostri, sui patris imitantes vestigia, contra nos, aut in ilinere aut postquam ad dispositum locum Dec duce venei'imus, aliquid nobis mali aut regno nostro machinari voluerint, quomodo mis, Deo jnvante, plenissime resistatur,] — Ici encore il y a plus qu*une simple question. Le quomodo est un mot de rubrique, et n*a pas un sens très différent de ut.
4. Article 8 : [Si antequam rcdeamus, aliqui honores intérim aperti fuerint, considerandum qnid cxinde agatur.]
5. Cf. capilulairc de Vern, 845, art. 12, Baluze, II, 19 fPertz, p. 586] : Secu-
première vue, que l'empereur entend ici les deux catégories à la fois; mais faisons atlenlion qu'à la ligne suivante vient un article 9 où le roi parle des dignités laïques : il est donc évident qu'il n'a voulu parler ici que des dignités d'église, des honores ecclesiastici. La réponse des grands prouvera bien que c'est ainsi qu'ils ont compris la question.
Article 9 : « Si un comte meurt en notre absence, et que son fils soit avec nous, que notre fils avec le conseil de nos fidèles mette à la tête du comté l'un de ceux qui auront été les plus proches et les plus amis du défunt, seulement pour veiller sur ce comté de concert avec les officiers qui ont servi le défunt et avec l'évoque du diocèse, jusqu'à ce que nous ayons été informé de la vacance*. » — La pensée qui est exprimée nettement ici est que le fils du roi, au lieu de conférer lui-même les comtés vacants, ne désignera que des administrateurs provisoires, et que la vraie nomination sera réservée au roi. La pensée qui est sous-entendue, mais qui se laisse voir, est que le roi donnera le comté au fils du défunt qui l'accompagne. — Le roi continue : « Si le comte qui est mort laisse un fils en bas îige, que ce fils assisté des officiers de son père et de l'évêque veille sur le comté, jusqu'à ce que nous ayons été informé*. » — Ici encore le roi garde, contre son fils, le droit de nomination définitive, et en même
lares honores seculares possideant, ecclesiasticos ecclesiastici soriiantur. — Le mot est fréquemment appliqué aux digniiés ecclésiastiques. Capilulaire de 803, art. 5 ; Baluze, I, 382 : Ab omni honore ecclesiastico priventur. Capitulairc de 755, art. 24; Baluze, I, 175; Boretius, p. 37 : Ut per pecunias nullus ad ecclesiasticum honorem accedere debeat. Capitularia, \ ^ iO : Ecclesiastici viri qui talia admiserint facinora, perdant honores suos, Déjk dans VEdictum Chlotarii de 614, nous lisons : Si guis clei'iciis quolibet honore munitus. Dans un capitulairc de 754 (Borelius, p. 31) : Ecclesiasticus,,. perdat honorem suum, Capitulaire de 794^ art. 47 (Boretius, p. 77) : Abbatissœ.,. qu« canonice non vivunt.,, ab honore priventur. Gapitulaire de 802, Boretius, p. 108 : De his qui ad honorent presbyterii provecti sunt.
1. Article 9 : [Si cornes obierit cujus filius nobiscum sit, filius noster cum céleris fidélibus nostris ordinet de his qui illi plus familiares et propinquiores fuerintf qui cum ministeinalibus ipsius comitatus et episcopo ipsum comitalum prœvideat usque dum nobis renuntietur.]
2. Article 9 (suite) : [Si autem filium parvulum habuerit, isdem cum minisierialibtu ipsius comitatus et episcopo in cujus parochia consistit, eundem comitalum prœt^ideat donec ad nostram notitiam perveniat,]
temps il veut que Tadministration provisoire soit confiée au fils, fût-il enfant. — « Si le défunt ne laisse pas de fils, que notre fils avec le conseil de nos fidèles établisse quelqu'un qui avec les officiers et Tévéque veille sur le comté jusqu'à ce que nous ayons donné nos ordres; et que personne ne s'irrite si notre volonté accorde ce comté à un autre que celui qui aura été désigné par notre fils*.» — Voici qui montre bien le fond de la pensée du roi. Ce qu'il ne veut pas, c'est que le régent, en son absence, nomme un comte.
Il continue : « On agira de même à l'égard de nos simples vassaux*. » — Les vassaux du roi, dans la langue du ix* siècle, étaient ceux qui, sans être dignitaires ni fonctionnaires de l'État, tenaient du roi une terre en bénéfice. — « Nous voulons encore et ordonnons expressément que les évêques, les abbés, les comtes et nos autres fidèles aient soin de procéder de même à l'égard de leurs hommes'. » — Nous reviendrons plus loin sur cette phrase, qui nous paraît la plus importante de tout le capitulaire. — Enfin le roi termine cet article en disant : « Au sujet des évêchés et abbayes vacants, que l'évèque le plus voisin et le comte prennent soin d'empêcher que nul n'usurpe les biens d'église ou ne mette obstacle aux donations qui pourraient être faites; si quelqu'un commet ce délit, qu'il en paye l'amende conformément aux lois séculières, qu'il en fasse pénitence suivant les lois ecclésiastiques, et qu'il subisse en outre la peine qu'il nous plaira de lui infliger suivant la mesure de sa faute*. »
1 . Article 9 (suite) : [Si vero lHhnn non hnbuerit, filius noster cum cetei^is fidclibtis nostris ordinet qui cum minisierialibus ipsius comitatus et episcopo ipsum comitaium prœvident doncc jiissio nostra inde fiât. Et pro hoc nullus irascatuVy si eundem comitaium alteri cui nobis placuerit dederimus quam illi qui cum hactenus prœvidit.]
2. Article 9 (suite) ; [Similiter et de vassailis nostris faciendum est.]
3. Article 9 (suite) : [El volumus atque expresse jubemus ut tnm episcopi quam abbates et comités^ seu etiam ceteri fidèles nostri, hœninibus suis similiter conservare studeant,]
4. Article 9 (fin) : [Et lam de episcopatibus quam et de abbatiis vicinus épiscopus et comes prœvideanty ne aliquis res ecclesiasticas vel facultates diripiat, et jwllus ad eorum eleemosynam faciendom impediat. Quod si prœsumpserity et secundum leyes humanas hoc componaly et secundum leges ecclesiasticas inde ecclesiœ quam Lrsit satisfaciat, et nostram harmiscaram secundum modum
Article 10 : « Si quelqu'un de nos fidèles, après notre mort, mû par l'amour de Dieu et de nous, veut renoncer au siècle, et qu'il ait un fils ou un proche parent qui soit apte à servir l'État, qu'il puisse résigner ses honneurs en faveur de ce fils ou de ce parent, au mieux qu'il voudra, et s'il veut ensuite vivre en paix sur la terre qu'il possède en propre, que personne ne l'en empêche, et qu'on n'exige pas de lui autre chose que de marcher à la défense du pays*. » — Pour comprendre cet article étrange au premier abord, il faut songer à une règle du droit monarchique de l'époque. Il s'agit ici d'hommes qui sont laïques, puisqu'il est dit d'eux qu'ils ont l'obligation de combattre pour la défense du pays, et qui sont en même temps en possession d'honoreSj c'est-à-dire de fonctions ou de dignités. Ce sont donc des membres de la hiérarchie du Palais, à difierents degrés. Or il avait toujours été reconnu que ces serviteurs du roi n'avaient pas le droit de quitter d'eux-mêmes le service. On ne comprenait cette sorte d'abandon que dans le cas de renonciation au siècle. La renonciation pouvait être réelle, ou bien, comme ici, purement fictive. En tout cas, pour cette renonciation même, il fallait l'autorisation du roi. Cette règle avait été en pleine vigueur sous les Mérovingiens; elle subsistait sous les Carolingiens. On ne saurait dire si cette autorisation s'obtenait aisément ou avec peine. En tout cas, Charles le Chauve, songeant à sa mort possible, l'accordait à ceux qui seraient « mus par l'amour de Dieu et de lui », c'est-à-diie à ceux qui sans doute en renonçant au monde lui promettaient leurs prières.
Article 11 : « Si pour quelque motif on annonçait notre mort à notre fils et à nos fidèles, qu'ils ne se hâtent pas trop d'y croire; que d'ailleurs ils se réunissent ensemble et qu'avec
culpœ et ut nobis placuerit sustineat.] — Sur le sens de harmiscara, cf. capitulaii-e de 829, art. 1, Baluze, I, 665, [Krause], l. il, p. VI; capilulaire de 855, c. 9, Baluze, H, 56; de 857, c. 9, ibidem, II, 90; de 860, c. 4, ibidem, II, 148. 1. Article 10 : [Si aliquis ex fidelibm nostris post obilum nostrum, Dei et nostro amore compunctusy seculo renuntiare voltterity et fHium vel talem propinqtium habuerit qui rei publicw prodesse valent, suos honores, prout melius voluerit, ei valeat placitare. Et si in alode suo quiète vivere voluerit, nullus ei aliquod impedimentum, facere prœsumaty neque aliud (diquid ab eo requiratur, nisi solummodo ut ad patriiv defensionem pergat.]
l'aide de Dieu ils disposent toutes choses suivant les ordi^s que nous aurons donnés*. »
Article 12 : « Si la mort nous frappe (dans ce voyage entrepris) pour le service de Dieu et de ses saints, que nos aumôniers, suivant les instructions que nous leur avons déjà données, règlent la distribution de nos aumônes*. Que nos livres soient partagés entre Saint-Denis, Sainte-Marie de Compiegne et notre fils. Ceux que nous chargeons de ce soin sont l'archevêque Hincmar, Tévêque Franco, Tévêque Eudes, Tabbé Gozlin, les comtes Arnulf, Conrad, Bernard et Adalelme....' »
Article 13 : « Si notre mort survient, on trouvera quelle part de l'Empire notre fils doit espérer qu'il lui sera assigné, et, au cas où Dieu nous donnerait un second fils, quelle part celui-ci devra prendre*. » — Cet article, qui étonne à première vue, s'explique si l'on songe au principe de droit public qui réglait alors la succession au trône. Sous les Carolingiens, la royauté n'était pas héréditaire de plein droit ni par ordre de primogéniture. La règle admise était que la succession au trône fût réglée par chaque roi de son vivant ou à l'article de la mort. Nul n'était censé roi qu'en vertu du choix et de la nomination que le roi défunt avait faits de lui^ Le sens de cet
1. Article 11 : [Si aliqua occasione plio nostro aut fidelibus nosins de nosiro obilu nuntialum fuerity non facile credatur : sed conveniant simul fidèles nostri et rationabiliter secundum Dei voluntatem omnia a nobis ordinata dûponani,]
2. Article 12 : [Si nos in Dei sanchrumque ipsitu servitio mort praoccupaverit, eleemosynorii nostri , seaindum quod illis commendatum habemus, de eleemosyna nostra decertent.] — Sur le sens du mot decertare, cf. capitulaire de 789, c. 78 (ou 80, édit. Boretius, p. 61) : Secundum quod genitor noster Pippinus decertavit ut fieret. Decerkire n*a pas un autre sens que decemere.
3. Article 12 (suite) : [Et libri nostri ^ qui in thesauro nostro sunt, ab illiSf siait dispositum habemuSy inter Sanctum Dionysium et Sanctam Mariam in Compendio et filium nostrum dispertiantur. Id est, Hincmarus venerabilis orchiepiscopus, Franco episcopus, Odo episcopus, Gauzlinus abba, Amulfus cornes f Bernardus cornes, Chuonradus cornes, Adnlelmus cornes, Similiter de his quas ad eleemosynam conjugis nostrie pertinent, si ipsa obierit, fadant, Quœ vero snperfuerint, ab ipsis salventur usque ad nostram, Deo dante, interrogationem,]
4. Article 13 : [ïnveniendum qualem partem imperii, si obitus noster evenerit, sibi decernendam sperare filius noster debeat, et si Deiis alterum filium nobis intérim donnre volnerit, qunm ipse habent.]
5. [Cf. Les Transformations de la royauté^ liv. III, c. 4.] — M. Ém. Bourgeois suppose [p. 48 et s.] que le mot inveniendum est une invitation faite aux grands de
article est parfaitement éclairei par un texte des Annales dllincmar, où il est dit qu'au mois de novembre suivant, c'est-à-dire quelques semaines après la mort de Charles, sa veuve rapporta en France « le diplôme royal par lequel avant de mourir il avait transmis le royaume à son fils* ». C'est de ce diplôme qu'il parlait dans l'article 15, en disant qu'on le trouverait au moment opportun. Peut-être l'acte ctait-il déjà écrit; mais il ne le faisait pas encore connaître, parce qu'il se réseiTait de le modifier au cas où Richilde lui donnerait un second fils. — Il ajoutait même : « Suivant que l'un de nos neveux se montrera digne ou non, il sera fait alors suivant la décision que nous aurons prise. » — Cela signifiait que Charles se réservait le droit de disposer d'une partie de ses États en faveur d'un de ses neveux, soit qu'il songeât par scrupule de conscience à rendre quelques-unes des provinces qu'il avait prises, soit qu'il espérât traiter avec l'un des trois frères contre les deux autres et qu'il voulût payer cette alliance d'une partie de la Lotharingie ou de l'Italie*.
Dans l'article 14, Charles le Chauve reprend le cas où il reviendra vivant de son voyage, et il décide qu'alors son fils Louis le Bègue partira à son tour pour Rome. « Que notre fils, en notre absence, fasse ses préparatifs et se mette en mesure d'aller à Rome aussitôt après notre retour, pour y faire le
« trouver » après la mort du roi quel doit être le successeur. Jamais les choses ne se sont passées ainsi, ni avant ni après Charles le Chauve, et cela serait absolument contraire à toutes les règles connues. Il disserte longuement sur Texpression inveriire capitula, mais il ne s'agit pas ici de trouver un article de loi. Inveniendum signifie : « On devra trouver » ; et Charles le Chauve entend qu'on trouvera après sa mort le prœceptum regale par lequel il transmet la couronne ; nous voyons en effet que, cinq mois plus tard, l'impératrice Richilde apporte le prœ' ceplum,
Annales de Saint-Bertin, cdit. Dehaisnes, p
2. Article i3 (suite) : [El si aitquis ex nepotihus nostris ad hoc se dignum exhibuerit, vel si non feceril, secundum quod nobis tune, et cni placiteril censeatur,] — M. de Cordemoy [Histoire de France, t. II, p. 325] explique nepotibus par petits-fils. Il ne serait pas impossible que Charles le Chauve, qui avait à se plaindre de son fils, songeât h donner une ])art du royaume à ses petits-fils Louis et Carloman. Toutefois il y aurait là une telle dérogation aux usages et au droit public du temps, que j'incline plutôt à croire que ces nepoles sont, dans cet article comme dans les articles 7 et 25, les fils de son frère. Remarquez d'ailleurs que Charles parle ici du {mrtagc de l'Empire entier, impeni, et non pas seulement de la France.
450 PROBLÈMES D'UISTOIRE.
service de Dieu et des saints, et pour y être couronné roi'. » Article d 5 : « Comment et en quel ordre notre fils devra rester dans ce royaume et quels doivent être ceux qui lui prêteront aide et conseil et seront avec lui à tour de rôle*. Ce seront, parmi les évêques, ou Ingilvin, ou Reinelme, ou Eudes, ou lldebolde, de manière que Tun d'entre eux soit toujoui*s avec lui. Parmi les abbés, Welf, Gozlin et Folco seront toujours avec lui, à moins d'autre nécessité. Parmi les comtes, Thierri, Baudoin, Conrad et Âdalelme seront à tour de rôle auprès de lui ; Boson et Bernard y seront aussi, du moins autant que notre service le permettra^. Si notre fils se rend dans la région de la Meuse, il aura avec lui les évêques Franco et Jean, les comtes Arnoul, Gislebert, Létard, Matfried, Widric, Adalbert, Ingelger, Gotbert et Rénier. S'il va dans la région de la Seine, il aura avec lui l'abbé Hugues, les évêques Walther, Wala et Gislebert et nos autres fidèles de cette région. Et de tous nos autres fidèles, il aura avec lui ceux qu'il lui sera nécessaire d'avoir dans chaque partie du royaume*. » — L'objet de cet article est de désigner les conseillers intimes et
1. Article 14 : [Ut filius noster talem se et taliter prœparet quatenus, cum Deo juvanle reversi fuerimuSf Romam ire valent, et ibi Dei et sanctorum apostolorum quandiu necesse fuerit servitium ayere, et ibi, Deo adminiculante, in regem possit coronari.] — On [)eut se demander si dans ce voyage Liouis le Bègue sera couronné comme roi de France ou comme roi dltalie. Le premier est à peu près inadmissible, étant donnes les traditions et les droits de Téglise de Reims ; le second est plus vraisemblable, avec cette seule réserve que le couronnement aurait lieu, non à Rome, mais à Pavie.
2. Article i5 : [Qualiter et quo ordine filius nostej' in hoc regno remaneat, et qui debeant esse, quorum auxilio utatur et vicissitudine cum eo sint»] — Quù' liter n'est pas ici un inlerrogatif, comme l'a cru M. Ém. Bourgeois [cf. p. 48]. La preuve en est qu'il y a ensuite videlicet, Charles ne demande pas aux grands quels seront les conseillers de son fils : il les désigne lui-même ; le qiuiliter n'est autre chose que la forme ordinaire d'une rubrique.
3. Article 15 (suite) : [Videlicet ex episcopis assidue sint cum illo nul Ingilwinus, aut Reiîielmus, sive Odo, scu Hildeboldus. Ex abbatibus, si alia nécessitas non evenerit, assidue sint cum eo Welpho, Gauzlinus, et Folco, Ex comi" libus vero , aut Teudericus, aut Balduinus, sive Chuonradus, seu Adalelmus, alternatim cum illo consistent, et quanto siepius pro noslra utilitate potuerint, Boso elBernardus.] — On voit par les derniers mots que Boson et Bernard avaient quelque mission particulière du roi.
4. Article 15 (fin) : [Si versus Mosam perrexerit, sint cum eo Franco épiscopus, Johannes cpiscopus, Arnulfus cornes, Gislebertus, Lelardus, Matfridus, Widricus, Golberlus, Adalberlus, Jngelgcrus, Rainerus, una cum prxdictis. Si
permanents de Louis le Bègue. On sait que le roi carolingien n'agit jamais qu'au milieu de quelques conseillers; le père impose au fils les conseillers dont il s'entourera pendant son absence.
Article 16 : « S'il surgit quelque besoin imprévu dans notre royaume (c'est-à-dire une guerre étrangère, une invasion de Normans ou une révolte), nous voulons que, puisque notre fils est, grâce à Dieu, dans la force de l'âge, il n'appelle pas à lui tous les fidèles du royaume; mais que, comme nous avons fait souvent nous-même, il prenne seulement avec lui quelques braves parmi nos fidèles, qu'il marche inopinément contre l'ennemi, et qu'il l'accable virilement. Que ceux qui ne pourront pas être avec lui de leur personne lui envoient quelques guerriers d'élite suivant la nécessité*. »
Article 17 : « Qu'Adalard, comte du Palais, reste aux côtés de notre fils avec le sceau royal. Qu'à défaut d'Adalard, ou Gérard ou Frédéric, ou quelqu'un de ceux qui sont de la suite du comte du Palais, tienne les plaids. Qu'au moins une fois par semaine ils tiennent les plaids, et qu'ils veillent au maintien de Tordre*. » — L'objet de cet article est d'enlever au régent le pouvoir de destituer les fonctionnaires les plus importants du Palais carolingien.
Article 18 : « Que les comtes dans leurs comtés surveillent les malfaiteur, afin que la paix règne ; qu'ils tiennent exactement leurs séances judiciaires. Qu'ils fassent savoir à tous ceux qui doivent l'ost, qu'ils soient prêts à marcher partout où
ultra Sequanam perrexerit, Hugo abba, Walthenut episcopus, Wala epiêcopui, GUlebcrtus episcopus, et céleri noslri fidèles illius partis, una cuîti prœdiclis, Sed et de aliis fidelibus noslris, secundum quod in unaquaque parte regni necesse fuerit.]
i. Ârlicle 16 : [Si subito evenerit in aliqua parte regni nécessitas, videtur nabis ut, quia Deo grattas filins nosler juvenis est, non omnes fidèles nostros œqualiter facial laborare. Sed,.sicut nos jam, Deo juvante, sœpissime fecimus, acceplis secuin strenuis viris ex fidelibus nostris, inimicis nostris insperate «uperveniat, et eos viriliter pertcrreat; et qui cum eo ire non potuerint, initiant cum eo electos viros, prout nécessitas fuerit.]
2. Article 17 : [Adalardus cornes palatii remaneat cum eo cum sigillo. Et si ipse pro aliqua necessitute defuerit, Gerardus, sive Fredricus, vel unus eorum qui cum eo scariti sunt, causas teneat; et vel una die in septimana ipse causas Uneal; et ubicunque fuerint, de pace prœvideant.]
besoin sera pour le service de Dieu et pour le nôtre. Que nos missi^ établis dans notre royaume, n'apportent aucune négligence dans leur mission ^ » — Ces instructions n'ont rien de particulier; encore laissent-elles voir que Charles, avant de partir, a pourvu à chaque comté, et qu'il a même désigné les missi pour chaque missaticum.
Article 19 : « S'il surgit dans notre royaume une guerre qu'un comte ne puisse pas comprimer par ses seules forces, que notre fils avec nos fidèles ait soin de la comprimer le plus vite possible, avant que le mal ne grandisse dans notre royaume*. »
Article 20 : « Que notre fils avec nos fidèles réside dans Fa partie du royaume où sa présence sera le plus nécessaire*. » — Puis vient une série de prescriptions d'une nature toute spéciale et qu'expliquent les usages du temps : « Que personne ne prenne gîte dans nos villx ni dans celles de notre femme ; que personne ne fasse tort aux hommes de nos domaines ni à d'autres. Que les propriétés et les bénéfices de ceux qui nous accompagnent jouissent de toute immunité. Les méfaits commis contre ces hommes ou contre ces terres seront punis d'une triple composition, comme tout méfait qui frappe les hommes ou les biens en truste du roi.... * »
Article 21 : « Que personne ne manque de respect à toute
1. Article 18 : [Comités quoque per suos comitaltis de raptoribus et malis hominibîis prœvideanl, qualiter pax fiât, et malla teneant, et omnibus qui hoitem debent, denuntient ut parali sint, quatinus, si nécessitas fuerit, in Dei et nostrum servilium pergere valeant. Et missi nostri qui per omne regnum nostrum constituti sunt, missaticum nostrum , prout eis opportunum fuerit, agere non negligant.]
2. Article li) : [Si werra in regno surrexerit, quam cornes per se comprimere non possitf filius nosler cum fidelibus nostris eam quantocius comprimere studeat, antequam malum in regno nostro accrescere possit.]
3. Article 20 : [Ut filius nosler cum fidelibus nostris in illa parte regni morelur ubi major nécessitas fuerit,]
4. Article 20 (suite) : [Et nemo in villis nostris vel in villis uxoris nostrse mansionaticum accipiat, et nullus homines nostros sive alios deprœdari audeat, et eorum qui nobiscum vadunl bénéficia et villœ sub immunitate maneant. Quod si aliquis prœsumpserit, in triplo componat, sicut ille qui in truste dominico committit. Et qui in villas episcoporum^ abbatum, tel aliorum fidelium nostromm deprœdationes fecerint, sicut in capitularibus antecessorum noslrorum el in nostro conlinclur emcndent.]
lettre signée de nous ou de notre fils ou de ceux que nous laissons avec lui dans notre royaume, et que nul ne désobéisse aux ordres qui y seront contenus. Celui qui l'oserait faire sera puni suivant la rigueur des capitulaires de notre aïeul et de notre père ' . »
Article 22 : « Sont à avertir aussi et à exhorter ceux de nos fidèles qui restent avec notre fils à être exacts au conseil; que chacun y parle suivant son opinion, et après que chacun aura parlé, qu'on choisisse le meilleur avis*. »
Article 23 : « Que la dignité royale que la nécessité a jadis contraint de donner aux Bretons par serment, leur soit reprise par nos fidèles, par la raison que de tous ceux qui ont prêté ce serment aucun ne survit plus'. »
De l'article 24, il ne nous est paiTenu que les premiers mots ou le litre : « Du royaume d'Aquitaine*. »
Par l'article 25, Charles le Chauve prend les mesures utiles pour être régulièrement informé de tout ce qui se passera en son absence : « Devront venir vers nous, pour nous apporter toutes choses qui seront à nous adresser, en premier lieu Tévèque Willebert, plus tard l'évêque Arnold, et en troisième lieu l'évêque Wala'. De tout ce qui arrivera de nouveau ou de fâcheux dans le royaume, notre fils aura soin que nous soyons aussitôt informé par des courriers à pied et à cheval, parce que nous serons toujours soucieux de savoir si vos affaires et
i. Article 21 : [Vi Jiemo despiciat liUeras noslra auclorttate aut filii nostri nomine signalas, vel eorum quos in hoc rcgno cum illo dimittimiiSf neque inch bediens sil qiiœ sibi mandata fuerinl, Quod si prœsumpserity ita mulletur sicut in capitulari avi et domni ac geniloris nostri continetur,]
2. Article 22 : [Monendum quoquc et hortanduniy ut fidelium nostrorum, qui cum filio nostro remanserint, nullns in consilio tardus appareat; scd unusquisque ut sibi melius visum fuerit loquatur, et post omnium locutiones, quod melius visum fuerit eligant.]
3. Article 25 : [QuaUter regnum quod necessitate Britlonibus quondam juramento confirmatum fucrat, quia de illis quibus fmnalum est nullus superstes est, a ftdelibus nostris recipiatur], — QuaUter recipiatur n'est pas une question, comme le croit M. Ém. Bourgeois, c'est un ordre ou tout au moins une invitation à agir.
Article 24 : De regno Aquitanico
5. Willebert avait été prêtre de la chapelle du Palais (Baluze, II, 612), et le roi rayait fait évéque de Châlons (ibidem, II, 1500). Arnold ou Arnald était évéque deToul depuis 872 (ibidem, II, 246 et 276). Wala étoit évéque d'Auxerre.
^ les nôtres sont en bon état. S'il arrive que nos neveux, à l'exemple de leur père, marchent contre nous en Italie, il ne sera pas besoin d'attendre que nous commandions à nos fidèles de venir à notre aide; qu'ils viennent aussitôt qu'ils auront connaissance du fait, et qu'à cet effet ils se tiennent à l'avance toujours prêts et garnis*. »
Article 26 : « Que le château fort commencé par nous à Gompiègne soit achevé pour l'amour de nous et pour votre honneur, en témoignage de votre attachement pour notre bonté*. )>
De l'article 27, nous n'avons qu'un résumé : « Au sujet de la cité de Paris et des châteaux forts sur la Seine et sur la Loire, comment et par qui ils seront rétablis ; et spécialement du château de Saint-Denis'. »
Article 28 : « Au sujet de Wulframn, Gauzmar, et l'orfèvre Hadebert, nous voulons qu'ils restent dans la situation où nous les avons établis*. »
De l'article 29, nous n'avons qu'un titre : « Des monnaies \»
De l'article 30, [nous n'avons aussi qu'] une rubrique : « De la manière d'effectuer la levée de la contribution qui doit être donnée aux Normans*. » — Cet article, qui était
1. Article 25 : [Ut post nos cum his quœ nobis ferenda sunt, perçai primum Willebertus episcopiiSy deinde Arnoldus episcopus, et deinde Wala episcopus. Et ut filius nostcr et alii nostri fidèles ad hoc studeant, ut nihil novi aui mali in hoc regno surgat quod aut per équités aut per cursores pedites non sciamus; quia de vestra prosperitate sicut de nostra semper solliciti erimus. Et si nepotes nostri f filii fratris nostri, sui patris imitantes exempta, post nospergere et contra 710S insurgere voluerint, non expectetur ut commendetnus fidelibus nostris ut nobis occurrant; sed prout plenius potuerint^ statim ut hoc cognoscere potuerini, nobis in adjutorium, prout cilius potuerint, veniant, et ad hoc omnes semper warniti sunt.]
2. Article 26 : [Ut castellum de Compendio, a nobis cœptumt P^o nostra amore et vestro honore perficiatur in testiinonium dilectionis vestrœ erga nostram benignitatem.]
5. Article 27 : [De civitate Parisius et de castellis super Sequanam et super Ligerim ex utraque parte, qualiter et a quibus instaurentur, specialiter etiam de castello Saticti Dio7iysii,]
4. Article 28 : [De Vulframno et Gauzmaro et Hadeberto aurifice, sicuti statuimxiSy ita permaneant.]
Article 29 : [De monelis
6. Article 50 : [Qualiter hoc perficiatur et ad effectum perveniat, quod Nort' mannis dari débet de conjecto.]
sans doute un des plus longs et des plus importants, a été omis par le copiste; mais les Annales d'Hinemar nous en donnent le résumé. Charles le Chauve établissait un impôt foncier, lequel était d'un solidm par chaque manse dominical, de 8 ou de 4 deniers par chaque manse de tenure, payable moitié par le maître, moitié par le tenancier*.
De l'article 31, nous avons une rubrique : « Des honneurs de Boson, de Bernard, de Guy, et des autres de cette région*. » — On ne peut faire sur le contenu de cet article que des hypothèses ; l'une est que ces fiefs étaient, sous certaines conditions, exemptés de l'impôt aux Normans.
Puis vient l'établissement d'un autre impôt qui frappe le commerce : « Des commerçants qu'on appelle cappi et autres négociants', nous voulons que ceux qui sont juifs donnent un dixième de leur recette, et ceux qui sont chrétiens un onzième*. »
Les deux derniers articles sont encore des précautions prises par Charles le Chauve contre son fils. Il craint que Louis ne profite de sa régence pour mettre au pillage les palais, les domaines et les forêts du roi. Il donne donc la liste « des palais dans lesquels Louis ne pourra résider, des forêts dans lesquelles il ne pourra chasser ». Il lui interdit nommément « le palais de Kiersy et toute la forêt, le palais de Senlis et tout le pays de Laon, le palais de Compiègne et la forêt de Cuise ». Pour quelques forêts, il permet de chasser, « mais
i. Annales de Saint-Berlin, année 877 : [Tributum,., disposuH, scilicei ut de mansU indominicatis solidus unus^ de unoquoque manso ingenuili quatuor denarii de censu dominico, et quatuor de faailtate mansuarU, de manso vero êcrvili duo denarii de censu dominico et duo de facultale mansuarii, et unusquisque episcopus de presbyteris sua* parochise secundum quod unicuique possibile erat a quoplunmum quinque solidos^ a quo minimum quatuor denarios episcopi de singulis presbyteris acciperent, et înissis dominicis reddereni.]
2. Article 51 : [De hononbus Bosonis, Bernardin et Widonis, et aliomm illarum partium.]
3. De cappis, J'ipaore le sens de ce mol, dont je n*ai trouvé aucun autre exemple. On a supposé que c'était un sobriquet appliqué aux Juifs ; mais les termes de notre article indiquent plutôt qu'il y a des cappi qui sont juifs et d'autres cappi qui sont chrétiens. Voir lu note de Baluze, 11, 1286, et Ducange, au mot cappus, 2.
4. Article 51 (suite) : [Et de cappis et aliis tiegotiatoribus, videlicet ut Judœi dent decimaîu, et negotiatores christiani undecimam,]
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seulement en passant ». Dans celle de Vern, Louis « n'aura que le droit de prendre les porcs* ». Enfin le roi exige qu'Adelolme tienne le compte « de tous les porcs et bêtes sauvages que son fils aura pris dans les forets* ».
Tels furent les articles écrits et établis par Charles le Chauve, a Karolo constituta, le 14 juin 877. [.a pensée du prince y est bien visible. Au moment de partir pour l'Italie, il décide que son fils, déjà roi d'Aquitaine, régira le royaume de France jusqu a son retour ; en même temps il règle la manière dont il exercera cette régence; il lui assigne ses conseillers qui ne le quitteront pas; il lui donne à lui et à ces conseillers des instructions précises; il prévoit le cas où il surviendrait quelque guerre et il donne ses ordres à l'avance; il prévoit même le cas où il mourrait et il fait entendre que c'est à lui qu'il appartient de transmettre le pouvoir. Ces trente-trois articles ont tous pour objet de limiter l'action de la régence et de réserver les droits de Charles le Chauve. Louis le Bègue ne pourra ni toucher aux possessions de l'impératrice, ni nommer un évêque, ni instituer un comte, ni changer ses conseillers, ni destituer les grands officiers du Palais, ni interrompre la construction des châteaux forts, ni modifier le taux de Timpôt, ni même user pour son plaisir des domaines royaux; enfin, quand le roi sera revenu, c'est lui à son tour qui devra aller à Rome.
i. Article 32 : [In qtiibus ex noslris palatiis filius nostcr, si nécessitas non fueritj morari vel in quitus foreslibus venalionem exercere non deheat. Carisiacus penitus cum foreslibus excipitur, Silvacus cum loto Laudunensi similiter, Compendium cum Causia similiter, Salmonciacus similiter, Jn Odreia villa porcos non accipiat; et non ibi caciet nisi in transcundo. In Attiniaco parum caciet. In Verno porcos accipiat tantum, Arduenna penitus excipilury nisi in transcundo. Et villae ad so^ilium nostrum similiter. In Ligurio porcos et feramina accipiat, Aristallium cum foreste penitus excipitur. In Lens et Wara et Astenido et (examina et porcos capere polest. In Rugitusit^ in Scadeboldt, in Lnuniff tantummodo in transitUy et sicut minus polest. In Crisiaco similiter. In Lisga porcos lantum accipiat.]
2. Article 53 : [Ul Adelelmus de foreslibus diligenler sciai f quoi porci et feramina in unaquaque a filio noslro caciati fuerint,]
Sur ce voyage de Charles le Chauve à Rome on s'est fait une illusion. On a cru qu'il s'agissait d'une expédition militaire. I^s documents ne disent pas cela. Cherchez dans les trente-trois articles de Kiersy un mot qui donne l'idée d'une guerre entreprise, vous ne le trouverez pas. Charles ne parle que d'un voyage, iter\ et il annonce que son fils fera plus tard le môme voyage. 11 ne signale aucun ennemi ; il prévoit, à la vérité, qu'il pourra être attaqué par un de ses neveux ; mais il se contente de déterminer qu'en ce cas une armée le rejoindra". Les Annales rédigées par Ilincmar ne disent pas qu'il ait emmené une armée en Italie ; elles disent, ce qui est bien différent, qu'il partit « avec sa femme, avec une grande quantité d'or et d'argent, avec beaucoup de chevaux et d'autres richesses' ». C'est un brillant cortège, et l'on voit bien qu'il porte au pape de nombreux cadeaux*, mais ce n'est pas une force militaire. Les Annales de Saint-Waast ne parlent que d'un voyage ad limina apostolorum^ ^ et Charles dans son propre capitulaire n'indique pas d'autre objet à son voyage que de faire le service qu'il doit à Dieu et aux saints*. D'autres Annales, rédigées à Saint-Bertin, disent expressément qu'il partit sans armée', et cela ressort bien du récit que fait Hincmar des événements qui se passèrent en Italie*.
i. Art. 7 : In ilinere aut posiqttam ad dispoêitum locum Deo duce venerimus. — Cf. AdnunUatio : Karolus adnuntiavit ad populum de suo itinere Romam,
Article 12; cf. art
7. Exercitum non habehat. Annales Sithiemes, dans dom Bouquet, VU, p. 266, à rannéc 877. Ces Annales ont été rédigées à Saint-Bertin par Jean d*Yprcs, chef de cette abbaye, mort en 1503.
8. Annales de Saint-Bertin, p. 256 et suiv. — Toutefois les Annales de Fuldc (Bouquet, YH, p. 183) disent : Cum exerciiu petiit Jtaliam, Mais ces Annales sont visiblement inspirées par les ennemis de Charles le Chauve ; pour discerner la valeur de cette assertion, il faut la rapprocher de la manière dont les mêmes Annales racontent ce qui se passa en Italie; il faut à Tannaliste que Charles ait fui lâchement et que Carloman ait eu un brillant succès ; or la vérité fut que Charles, se trouvant en Italie sans armée et ne voyant pas venir l'armée qu'il attendait de France, se retira
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Il est bien vrai que, Tannée précédente, Jean VIII, dans plusieurs lettres, parle de Sarrasins qui menacent Rome; mais, si Ton lait bien attention à ces lettres, on voit que sa grande préoccupation est de lutter, non contre les Sarrasins, mais contre un parti de chrétiens qui lui sont hostiles et qui sont aussi hostiles au nouvel empereur*. Assurément l'empereur ne livra aucune bataille aux païens. Il ne paraît même pas avoir songé à marcher contre eux. C'est à Pavie qu'il s'arrêta. De son côté, Jean VIII put quitter Rome sans aucun danger, et il rejoignit l'empereur à Pavie. Leurs conférences eurent un tout autre objet qu'une guerre contre les païens. Le seul acte qui s'ensuivit fut le couronnement de Richilde comme impératrice*, couronnement pour lequel Charles donna au pape les riches cadeaux qu'il avait apportés de France. C'est ainsi que le voyage que Charles prescrivait à son fils par le 14" article de Kiersy devait avoir pour principal effet son couronnement comme roi'.
C'est donc sans aucune raison que l'on s'est figuré Charles le Chauve entreprenant en 877 une campagne en Italie. Son voyage, dans sa pensée, devait avoir un caractère pacifique. S'il parlait de sa mort possible, cela tient à l'état de santé dans lequel il se trouvait ; il relevait d'une maladie qui pouvait le reprendre et qui, en effet, semble l'avoir repris*. On sait d'ailleurs que ce voyage eut une malheureuse issue; Charles
à petites journées, et que Carloman, s'imaginant que Charles avait avec lui des forces considérables, s*enfuit de son côté (Annales de Saint- Bertin, p. 258). On comprend dès lors que les Annales allemandes aient cru que Charles le ChauTe avait une armée avec lui; la vérité est, comme Hincmar le montre très clairement, qu*il attendait cette armée et qu'elle ne vint pas à temps.
1. Voir notamment la lettre 24, Migne, t. CXXYI, col. 675, où il semble bien que les Sarrasins ne sont là que pour rendre les ennemis du pape plus odieux. Voir d'ailleurs les n*** 43, 45, 58, 59, 60, 79. — L'existence de bandes de Sarrasins autour de Rome n'est pas douteuse. Comme les Normans en France, ils étaient une préoccupation incessante, mais non pas la première préoccupation, d'autant plus que beaucoup de seigneurs prenaient ces bandes h leur solde ou traitaient avec elles.
2. Annales de Sainl-Bertin, p. 258. Cf. Bouquet, VII, p. 260 : Richildiê regina in imperatricem a Johanne Papa consecratur. C'est le seul acte que signale l'annaliste.
Art. 14 : /;i regem coronari
4. Annales de Saint-Bertin, année 876, in fine : [Graviter passione pleurisii est infirmaluSf adeo ut vivere dcsperaret.]
réussit à faire sacrer rimpératriee ; mais son neveu Carloman d'Allemagne, le voyant à peu près sans forces militaires, passa les Alpes et marcha contre lui. Charles avait bien prévu cette attaque et il avait, par le T et le 25* article de Kiersy, ordonné qu'on se tînt prêt à le rejoindre. Mais l'armée qu'il attendait n'arriva pas. Hincmar accuse Hugues l'abbé, Boson, et les deux comtes Bernard d'avoir refusé d'aller à son aide*. Charles le Chauve n'avait donc qu'à revenir en France; il n'y rentra pas vivant*.
Il est clair que cette malheureuse issue du voyage d'Italie n'a pu exercer aucune action sur les articles rédigés à Kiersy avant ce voyage. Tout au plus peut-on dire qu'elle justifia quelques-unes des précautions qu'avait prises alors Charles le Chauve. Il semble qu'il eût tout prévu, sauf peut-être la défection ou le retard de Hugues l'abbé, de Boson et de Bernard, qu'il croyait très attachés à sa personne et qu'il désignait parmi les principaux conseillers de son fils. Quoi qu'il en soit, le sens des trente-trois articles de Kiersy est bien clair. Il n'y a pas deux interprétations possibles. Charles le Chauve, à la veille d'une absence, prend toutes les mesures possibles pour l'administration du royaume et la sauvegarde de ses propres droits. Ces articles sont une série d'instructions et d'ordres. D'un bout à l'autre, si vous exceptez l'article où il parle des évêques, il parle en maître. Chaque verbe qu'il emploie est au mode du commandement. Cela ne veut pas dire que Charles soit un prince toujours obéi ; mais il parle comme s'il l'était ou devait l'être.
i. Annales de Sainl-Bertin, p. 258 : [Exspeclavit primores regni «ni, Hugonem abbatenij Bosonem, Bemardum Arvernicum comitem, itemque Bernard um Cotise markionem, quos secum ire jusserat : qui una cum aliis regni primorihu», exceptiê paucis^ et episcopis adversus eum conspirantes conjuraverunt,]
2. Sa mort est du 6 octobre 877, le onzième jour après la potion donnée par un médecin juif; mais il n'avait pris cette potion que parce qu'il était déjà malade. Le dépaii de Pavie pour revenir en France est du milieu de septembre. Du reste il y aurait beaucoup à dire sur ce voyage en Italie au sujet duquel il s'est établi bien des légendes, et dont les contemporains eux-mêmes paraissent fort mal informés.
Ces articles étaient adressés par le roi, proposita^ aux fidèles convoqués par lui à Kiersy. Nous savons ce qu'étaient ces assemblées. I^ caractère et la composition en sont bien marqués dans plusieurs autres capitulaires; ils le sont d'une manière plus précise encore dans le traité d'Hincmar De Ordine palatii.
IjC populus entier, c'est-à-dire l'ensemble des hommes libres, était présent ; mais il ne délibérait pas. La délibération n'appartenait qu'à ceux qu'on appelait les fidèles dans le sens le plus spécial du mot, et qu'on appelait aussi les « grands du royaume », primores regni^. Par ces deux dénominations on entendait, d'une part les archevêques, évéques et abbés de monastères, d'autre part les missij les ducs, les comtes, et les dignitaires du Palais. Les premiers étaient presque toujours nommés par le roi ; les seconds l'étaient toujours. Les comtes comme les missi étaient des fonctionnaires royaux ; les évoques et les abbés, suivant les idées du temps, avaient aussi quelque peu ce caractère. Ni les uns ni les autres ne représentaient une nation. Ni les uns ni les autres n'étaient, surtout en droit, indépendants du roi. Ils étaient plutôt ses agents. Des comtes, cela était indéniable. Des évêques même, cela était vrai par un certain côté. Tous les capitulaires le montrent assez, et celui-ci môme, où Charles le Chauve assigne à certains évêques l'obligation de rester comme conseillers auprès de son fils, et à quelques autres celle de venir le rejoindre en Italie et de lui apporter à tour de rôle les dépêches, les rapports, les pièces diverses de la chancellerie du Palais*. Ecclésiastiques et laïques, tous étaient, un peu plus ou un peu moins, les grands du royaume, c'est-à-dire les dignitaires et les fonctionnaires de la royauté. Chacun d'eux avait été mis en sa place par le roi. Leur grandeur venait du roi, non du peuple, non d'eux-mêmes.
Article
Mais il y avait plusieurs siècles que l'usage s'était établi que cet entourage de la royauté la conseillât très librement. Ces mêmes hommes qui étaient chargés d'exécuter les volontés du roi dans les provinces, avaient aussi le droit ou plutôt le devoir d'intervenir dans la formation de chacune de ces volontés. II n'y avait de volonté royale que celle à laquelle cet entourage avait donné son concours et son adhésion, consensus. Aussi les actes législatifs et même les moindres diplômes portent-ils que le roi n'a décrété, n'a agi, n'a voulu qu'après avoir consulté ses fidèles, cum consultu^ qu'après avoir obtenu leur avis favorable, cum comensîi; ces expressions, qui ne sont parfois que de pure forme, ont le plus souvent leur réalité littérale.
Ainsi ces. fidèles délibèrent sur tous les actes de la royauté. N'allons pas croire qu'il s'agisse d'une représentation nationale; personne à cette époque n'exprima pareille idée. C'est plutôt une sorte de Conseil d'État. Ces fidèles ou ces grands ne sont pas un corps placé en face du roi pour le combattre ; ils sont un corps inséparable du roi ; ils ne font qu'un avec lui; ils sont comme l'extension de sa personne.
Le manuscrit qui nous a conservé ces articles de Kiersy nous dit qu'ils furent proposita. Ne nous hâtons pas de croire qu'ils furent <c proposés », comme aujourd'hui le gouvernement présenterait aux Chambres un projet de loi. I^ mot joroposita ne signifie pas « proposés » ; il signifie w mis en avant », « mis sous les yeux ». Le copiste n'a pas voulu dire autre chose sinon que ces articles furent adressés par le roi à ses fidèles. Cela était conforme à l'usage établi.
C'était l'usage aussi que les fidèles eussent à donner une réponse. Nous savons par le traité De Ordim palatii, qui fut écrit à cette époque, comment les choses se passaient. Les grands étaient ordinairement séparés en deux salles, les évêques et les abbés dans l'une, les comtes et les missi dans l'autre. Chacune des deux réunions recevait les capitula c< que le roi jugeait bon de lui envoyer », et elle en délibérait. Le roi avait le droit d'assister, et même de présider; en fait, il était rare qu'il fût présent. Si les grands n'approuvaient pas tout d'abord, ou s'ils avaient besoin d'explications.
plusieurs officiers portaient leurs observations au roi et leur rapportaient les réponses du roi. Les discussions n'étaient pas fort longues ; la session « durait un jour, deux jours, quelquefois trois jours et même davantage ». Celle de 877 ne dura qu'une journée. Les résultats des délibérations étaient ensuite « portés aux oreilles du glorieux prince ; puis, ce qu'il choisissait dans sa sagesse, tous s'y conformaient' ».
Il serait dangereux de transporter dans ces usages du ix* siècle les idées qui régnent dans nos esprits modernes. Se figurer ces dignitaires ou fonctionnaires royaux discutant les projets du gouvernement à la façon des parlements d'aujourd'hui serait une grande erreur. Ces grands n'avaient jamais la décision. On les consultait seulement. Il ne dépendait pas absolument de leur droit que les articles fussent rejetés. Si ces articles devenaient ensuite des lois, ce n'était pas parce qu'ils avaient été votés par eux. De telles règles sont celles auxquelles nous sommes habitués aujourd'hui, non celles que concevaient les esprits de ce temps-là. Nul doute que si les grands exprimaient un avis tout à fait défavorable, le prince fût dans l'impossibilité morale de promulguer ses capitula. Il était surtout dans l'impossibilité physique de les faire exécuter, puisque c'étaient ces mêmes hommes qui étaient chargés de l'exécution. Mais, en droit, ce qu'on demandait à ces grands, c'était seulement leur avis, leur opinion, leur sentiment. Dans la langue d'alors, ce sentiment favorable s'appelait consensus.
Il faut aussi regarder de près au sens du mot « réponses » dont il va être question. Dans les différents capitulaires des princes carolingiens, on distingue trois sortes de réponses. Quelquefois les articles envoyés par le roi sont de véritables questions. C'est ce qu'on voit, par exemple, dans un capitu-
1. De Ordine palatii, c. 34 [édil. Prou : Capitula,,, eis ad conferendum vel ad considerandum palefacla sunt. Quibus susceplis, interdum die uwo, interdum biduo, interdum etiam triduo vel amplius, prout rerum pondus expetebat, accepta y ex praedictis domeslicis palalii missis intercurrentibus, quseque sibi videbantur interrogantes responsumque recipientesy tandiu ita nullo extraneo appropinquante donec res singnlœ ad e/fectum perduciœ gloriosi principis auditui in sacris ejus obtutibus exponerentury et quicquid data a Deo sapientia ejus eligeret omnes sequercntur.]
laire de Charlemagne en 811. Cela se voit mieux encore dans un capitulaire de 819, où Louis le Débonnaire a voulu avoir l'avis motivé des grands sur plusieurs articles de la Loi Salique. D'autres fois, les capitula ne sont pas des questions ; ils sont déjà présentés sous la forme arrêtée de décrets royaux ; et le roi ne demande qu'une acceptation orale, ou même une acceptation tacite. D'autres fois enfin, le roi, présentant ces décrets, exige une réponse écrite ; et cette réponse n'a pas pour objet de donner plus de valeur légale au capitulaire : elle a plutôt pour objet d'engager les grands, lesquels promettent par là de lui obéir et de l'exécuter. En un mot, ce que les divers textes du IX* siècle appellent « réponses » est tantôt une véritable consultation, tantôt une simple adhésion, et tantôt un engagement.
A Kiersy-sur-Oise, Charles le Chauve, en présentant ses capitula aux grands, voulut qu'il lui fût fait une réponse par écrit, jmsit responderij sinon sur tous, au moins sur quelquesuns, de quibusdam\ Ces réponses nous ont été conservées en même temps que les articles royaux. Les voici :
« L'arlicle premier, tel que vous l'avez décrété par l'inspiration de Dieu, nous le louons et voulons l'observer*. » — On voit assez que cette réponse n'est qu'un consensus en bonne forme et par écrit, c'est-à-dire un engagement.
ce Nous répondons de même sur le deuxièipe article'. »
Sur l'article 3, par lequel le roi les invitait à lui désigner quelques hommes pour l'accompagner en Italie, en outre de ceux qu'il avait déjà désignés lui-même, les grands répondent : « Ce que vous avez réglé pour la défense de votre royaume et la garde de votre fils, a^té bien réglé et nous le jugeons nécessaire; nous ne pouvons ni ne devons déranger l'ordre que vous avez établi , et nous ne voyons rien de mieux à faire que ce que vous avez fait*. » — Cette réponse semble d'abord obscure;
1. [De quibus quœdam ipse definivity et de quibusdam a suis fidelibus responderi jussil.]
2. [Article !•% réponse : Primum capituîunif sicul Deo inspirante decrevistiSf omnes conlaudamus et conservare volumus.]
Article 2, réponse : De secundo similiter respondemus
4. [Article 3, réponse : De tertio vos^ sicut melius Deo inspirante vidistiSf
le sens en est d'ailleurs facile à trouver. Charles le Chauve a, de son autorité personnelle, dressé la liste des fidèles qui l'accompagneront en Italie*; il a aussi, implicitement et par cela même, dressé la liste de ceux qui resteraient en France*. Toutefois il offre à ses fidèles de modifier ces deux listes en ajoutant quelques noms à ceux qui devaient aller en Italie. Les grands, qui en général aimaient peu ce voyage, répondent qu'ils n'ont aucun nom à ajouter à la liste du roi. Ils donnent même à entendre qu'à leur avis leur présence est nécessaire dans le royaume, qui peut être attaqué. Ils marquent ainsi qu'ils n'approuvent pas le départ du roi pour l'Italie, et l'on s'explique très bien qu'un annaliste ait dit qu'il accomplissait ce voyage contrairement à la volonté des grands, contra voluivtalem. II n'y a d'ailleurs rien d'hostile dans leur réponse. Ils indiquent leur opinion de la manière la plus correcte et la plus courtoise en disant que le roi a déjà réglé les choses pour le mieux et qu'ils ne prétendent rien changer aux deux listes qu'il a dressées. Ceux qu'il a désignés pour l'Italie partiront; tous ceux qu'il n'a pas désignés resteront en Gaule pour la défense du royaume.
Par l'article 4, le roi leur demandait, pour lui et pour son fils, des garanties de fidélité pendant son absence. Cette demande n'avait rien qui pût surprendre d'après les procédés en usage chez les hommes depuis soixante années, et elle était faite aussi en termes qui n'avaient rien de blessant. On comprend d'ailleurs que le roi exige ici une réponse qui le rassure et qui engage les grands. Cet article est certainement un de ceux auxquels s'applique le jussit responderi. Voici comment les grands y répondent.
« Premièrement, vous nous demandez comment vous pourrez être tranquille au sujet de votre fils. Nous répondons que c'est
regni vestri defensionem atque tuitionem, et filii vestri austodiam per fidèles ves- IroSj tam per episcopos quam abbates et comiteSy dispositum habetis, et necessarium esse cognoscimus. Ipsam dispositionem nos disordinare non possuratu^ nec debemus ; et qualiter illam melius disponere possimus, non sapimus,]
1 . C'est le sens des mots : IHis quibus commendatum habemus (sous-entendu quorutn consilio in prœsenti itinere utamur),
Voir d'ailleurs Tarticle
VOUS qui Tavez engendré et élevé avec l'aide de Dieu et que c'est par vos soins qu'il a grandi ; aucun de nous ne peut ni ne doit plus que vous prendre ses intérêts ; c'est donc en voire conseil, aide et disposition que résident ses intérêts et son honneur après Dieu et les saints'. » — Ce langage répond exactement à la pensée du roi. De môme que le roi n'a pas dit crûment : « Promettez-moi que vous n'aiderez pas mon fils à se révolter, » les grands ne sauraient répondre non plus : ce Votre fils ne se révoltera pas. » Mais ils le disent sous une forme adoucie : « Votre fils vous doit tout ce qu'il est et il n'est pas assez ingrat pour l'ignorer. » « C'est dans votre secours, aide et disposition que consistent ses intérêts. » Nous devons aussi remarquer la phrase où ils disent « qu'aucun d'entre eux ne peut ni ne doit prendre les intérêts de Louis plus que son père ». C'est une façon très claire, dans la langue de l'époque, de s'engager à ne pas soutenir Louis contre le roi et à ne pas former autour du fils un parti hostile au père. Ainsi la réponse esta mots couverts, comme l'était la demande; mais toutes les deux sont claires. Les grands ajoutent d'ailleurs, pour plus de netteté encore, cette phrase significative : « Toutes les garanties que vous voudrez prendre vis-à-vis de votre fils, vous pouvez les prendre*. » 11 n'y a là aucun indice d'opposition, comme l'a cru M. Em. Bourgeois'. Les grands ne font aucune réserve en faveur de Louis ; il n'est pas un mot qui proteste contre la dépendance étroite que Charles le Chauve lui impose dans tous les articles suivants.
Deuxièmement, « vous nous demandez que vous puissiez être sûr de nous jusqu'à votre retour, de manière qu'aucun de
1. [Article 4, réponse, première partie : De quarto, in quo scriptum est, QUOMODO vos DE FiLio VESTRO SECURi ESSE PossiTis, Tcspomlemus y quia, Deo gratias, vos eundem filium vesti-um et qenerastis et nutristiSj et sub nutrhnento vestro Deus ad hanc setatem illum perduxit; et nemo nostrum illum amplius salvare potest, vel debetf aut sapit, quam vos, et in vestro consilio et auxilio ac dispositione illius salvatio et honor post Deum et sanctos ejus consistit.]
2. [Article 4, première partie de la réponse : Et qualiter ad Dei voluntatem et sanctœ ecclesiœ et regni vestri utilitatem securi de illo esse possitis, in vestra dispositione manet.]
5. [Page 57 de son livre. Comment comprendre, s*il en était ainsi, que] Charles fût parti pour l'Italie !
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nous ne trouble votre rovaume avec l'aide de Dieu et suivant tout notre pouvoir*. Nous répondons que nous vous avons fait des serments, et qu'il existe une pièce écrite, p^ro/e»io, que nous tous, clercs et laïques, nous avons mise dans vos mains, signée de nous. Il y a aussi une lettre octroyée par vous à nous vos fidèles et signée de vous. Il existe encore la pièce écrite et le serment que nous vous avons fait à Gondreville à la suite de faits nouveaux résultant de la mort de Lothaire et du message du pape Hadrien. D y a encore l'acte écrit que nous avons fait à Reims sur notre fidélité à votre égard, sur Tordre établi par vous dans votre royaume, sur votre femme, sur le fils que vous avez et sur celui que Dieu pourra vous donner encore. Tous ces serments, nous les avons gardés jusqu'ici, nous les gardons, et avec l'aide de Dieu nous voulons les garder jusqu'à notre mort. Sur quoi vous pouvez être assuré que nous disons vérité. Si d'ailleurs quelqu'un de nous s'est écarté de ces serments, qu'il soit puni suivant juste raison et qu'il les garde à l'avenir. S'il se trouve aussi parmi nous quelqu'un qui ne vous ait pas prêté ces serments, qu'il les prête autant que de besoin et qu'il les garde dans tout l'avenir. D est aussi parmi nous des hommes qui ne sont vos fidèles que depuis la mort de votre frère ; quel serment ils vous ont fait, vous le savez ; que ceux qui l'ont gardé jusqu'ici continuent à le garder; si quelqu'un s'en est écarté, qu'il porte la juste peine de sa faute, et qu'il reste à l'avenir attaché à son serment*. »
1 . Les mots quantum Deus nos juvare voluerit et nostrum posse extiterit ne sont pas une formule restrictive. Quand les hommes du moyen âge disaient ces mots, ils comptaient sur toute Taide de Dieu, quantum, et ils entendaient y mettre tout leur pouvoir. Supposer que ces mots soient une sorte de restriction mentale ou d'échappatoire, c'est juger d'après nos idées à nous, non d'après celles de ces hommes.
2. [Article 4, deuxième partie de la réponse : Et de hoc quod ibi scriplum est y QUOMODO DE NOBis sECURi ESSE possms, qucdîtcT usquedum Deo douante hue revertaminif ut a nuUo regnum vestrum inquietari possit, quantum Deus nos juvare voluerit, et nostrum posse extiterit : respondemus, quia sunl sacramenta quss vobis fecimus, et est professio quam vobis et clerici et laid in Carisiaco fecimus et subscripsimus, et est perdonatio quam Dominatio Veslra nobis fidelibus veslris et perdonavit et subscripsil, et est professio et sacramentum quse in Gundulfi villa pro novis causis emergentibus ex morte Hlotharii et missatico domni apostolici Hadriani et missatico Hludowici nepotis vestri vobis fecimus. Est etiam professio quam Remis et de vestra fidelitate et de vestri regni disposi"
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— Ce langage répond encore à ce que le roi demandait. Tout ce qu'il pouvait souhaiter de plus était que les grands rappelassent leurs serments et prissent l'engagement écrit de les observer toujours *.
Troisièmement, « vous demandez que nous soyons garantis vis-à-vis de votre fils. Nous répondons que par la grâce de Dieu et votre volonté nous voulons l'avoir pour seigneur après vous et que nous ne demandons de lui aucune autre sûreté sinon que, ainsi que vous l'avez prescrit et décrété par un de vos capitulaires, il nous maintienne chacun en notre rang. Quant à ce qui est de sa sûreté vis-à-vis de nous, nous répondons ce que nous avons déjà répondu dans l'assemblée de Reims, à savoir que, si Dieu et vous-même vous l'élevez au gouvernement du royaume, et dans la partie du royaume où vous aurez décidé qu'il régnera, nous voulons lui être fidèles comme on doit l'être à son seigneur*. »
lione ac defensione et de ùxore veslra et de filio vestro quem habetis, et si Deus adhuc etiam altei'um dederit^ profetsi fuimus, Quœ omnia hactenus conservavimus et conservamus, et adjuvante Deo usque ad finem vilœ nostrœ conservare volwnus, Unde pro certo nos veraciter credere poteslis. Si autem aliquis a prœfatis sacramentis vel professionibus deviavit, hoc secundum rationem et auctoritatem atque consuetudinem emendet et de cetero conservet. Si autem talis est de veslris fidelibiis qui lias professiones non fecit, si necesse fuerit faciat, et de cetera conservet. Fidèles etiam vestri post mortem fratris vestn ad vos venerunt. Quale sacramentum vobis fecerunt^ vos scitis. Qui autem de ilîis illud sacramentum hactenus conservavit, de cetero conservet. Et si aliquis ab illo sacramento deviavit, secundum rationem et auctoritatem atque consuetudineyn hoc emendet, et deinceps consenet»]
1. M. hm. Bourgeois trouve ici [p. 37 et 58] encore que les grands témoignent du mauvais vouloir, marquent de Thostilité. 11 n'y a pas un mot qui indique ce sentiment. 11 n'y a même pas un mot qui n'en soit Topposé. Le jeune érudit suppose que le roi n'a pas dû être satisfait et qu'il aurait voulu que les grands prononçassent un nouveau serment; c'est une supposition toute gratuite. Le roi n'a pas demandé un nouveau serment et les grands ne l'ont pas refusé. Il suffit à coup sûr que les grands rappellent et renouvellent par écrit leur ancien serment ; ils ajoutent d'ailleurs que, s'il en est parmi eux qui ne l'aient point prêté, ils le prêteront, et que, s'il en est qui l'aient violé, ils en seront punis. Que peuvent-ils dire de plus?
2. [Article 4, troisième par lie de la réponse : De hoc quod ibidem scriptum est, QUALiTER NOS SECURi DE Fiuo VESTRO ESSE possiMUs, rcspondcmus^ quia de filio vestro, quem per Dei gratiam et vestram dispositionem futurum seniorem post vos habere volumus, nullam firmitatem aliam quierimus, nisi hoc quod vos in capitulari vestro statuistis et decrevistis, nobis unicuique in suo ordine et per^ ëona conservet. De hoc quod ibidem scriptum est^ qualiter ipse de nobis securus BSSE possiT, respondemus, quod et Remis respondimu^, quia si Deus et vos illum
Qualrièmemenl, « vous nous avez demandé que nous soyons garantis les uns à l'égard des autres. Nous répondons que nous nous sommes assurés verbalement les uns les autres que nous étions unis entre nous, pour la volonté de Dieu, pour la fidélité à votre égard, pour l'honneur qui vous est dû, pour l'intérêt de la sainte Église et de votre royaume, et que, grâce à Dieu, suivant toutes les forces de chacun de nous, nous nous fions les uns aux autres et nous prêterons aide mutuelle'. »
Telle est la longue et claire réponse des grands au quatrième article du roi. Elle peut à première vue étonner un esprit peu familier avec les usages et les idées du ix* siècle. Elle est absolument conforme à ces usages et à ces idées. Elle correspond d'ailleurs à tout ce que le roi a demandé dans son article et lui donne satisfaction sur tous les points. Le roi a voulu une garantie mutuelle entre lui et ses fidèles, et entre les fidèles eux-mêmes ; c'est cette mutuelle garantie qu'on lui donne.
Le cinquième et le sixième article du roi demandaient que, s'il venait à mourir, sa femme et ses filles fussent maintenues en possession de leurs terres allodiales et même de leurs terres bénéficiales. Les grands répondent : « Votre fils est prêt à confirmer votre femme et vos filles en possession de toutes leurs terres, et nous aussi, de toute notre force et savoir, nous sommes disposés à les y maintenir*. »
in regni regimine suhlimavenlis, et in parte denominata illum designaveriliSf sic eî fidèles esse aipimus sicut per rectum esse seniori debemus.]
1. [Article 4, quatrième partie de la réponse : De hoc quod ihi scriptum est, et nobis verbis dixistis, dt ad invicem nos credere possitis, verbis fideliter nos confirniavimuSf ut ad Dei voluntatetn et vestram fidelitatem et honorem et sanctse ecclesiœ ac regni veslri utilitatcm ac fidelium vestrorum salvamentum Deo mediante adunati simus, quantum unusquisque nostrum in suo ordine et persona per Dei gratiam scire et passe habuerit, ut ad invicem nos credamus et mutuo adjuvetnus.]
2. [Article 5, réponse : De quinto capilulo, in que sci^iptum est de dilectœ conjugis vestrœ dominœ nostrœ honore et salvamentOf et de conservatione earum rerum quas illi dedistis vel dederitis, et de confirmatione a filio vestro exinde facienda, et filius vester ad hoc paratus est sicut jubetisy et nos, quantum scierimus et potuerimus^ ad hoc parati erimus.
Article 6, réponse : Simililer et de filiabus vestris, et eliam de parvula fiUa vestra^ sicut in capilulo vestro continelur, et filins vester paratus est conservare, et ad hoc conservandum, quantum scierimus et potuerimus, adjutorium prxstabimus.]
L*arlicle 7, dont nous n'avons probablement que le titre et le résumé, rappelait aux grands leur devoir militaire, et indiquait quel serait, en cas de guerre, la composition des divers corps de troupes. Les grands répondent : « Au sujet de la composition des corps de troupes et de l'aide que nous vous devons, dans le cas où l'un de vos neveux vous attaquerait, il vous appartiendra de décider quels sont ceux qui resteront dans le royaume, et quels sont ceux qui devront aller à votre aide'. »
Dans l'article 8, il était question des honores. Il était rédigé en termes si brefs et si vagues, que l'on aurait pu supposer d'abord qu'il s'agissait des dignités de comtes. Mais comme l'article 9, qui suivait immédiatement, décidait ce qui serait fait pour les dignités laïques, les grands comprirent sans aucune peine que l'article 8 ne visait que les honores ecctesiasticij c'est-à-dire les dignités ecclésiastiques. Ils répondirent : « Si, en votre absence, im archevêque meurt, l'évêque le plus voisin, de concert avec le comte, administrera l'archevêché, jusqu'à ce que le décès de l'archevêcjue ait été porté à votre connaissance. Si un évêque meurt, l'archevêque déléguera un administrateur qui, de concert avec le comte, gardera cette église et la défendra de toute spoliation jusqu'à ce que vous ayez été informé du décès de l'évêque. Si un abbé ou une abbesse meurt, l'évêque du diocèse, de concert avec le comte, prendra en garde le monastère jusqu'à ce que vous ayez donné vos ordres*. » — Le sens de cette réponse est fort clair : elle veut
i. [Article 7, réponse : De scaris ordiiiaiidis, et de odjulono, si aliquis de nepotibus vestris aut inier vias aut in Italia vobis aliquod impedimenium facere voluerit, in vcslra disposilionc erit qui in isto reijno remaneanl, vel qui posl vos in vestrum adjutonum perijanl.] — Sur le sens du mot dispositio au ix» siècle, voir le De Ordine palalii, c. 16.
2. [Article 8, réponse : Si antequnniy juvante Domino, revertaminiy aliquis archiepiscopus defunctus fuerit, vicinus episcopus ipsius dioceseos cum comité ipsam sedem prœvideat usque dum obitus ipsius archiepiscopi ad vestram noliliam perveniat. Si aliquis episcopus intérim obierit^ archiepiscopus ipsi sedi visitatorem secundum sacros canones depufet, qui una cum comité ipsam ecclesiam, ne prœdelur, custodiat usque dum ipsius episcopi obitus ad vestram notitiam perveniat. Si abbas vel abbatissa obicnt^ episcopus in cujus parochia monasterium illud est, una cum comité illud monasterium custodiat usque dum vestrajussio inde fiât.]
450 PP.OBLÈMES D'HISTOIRE.
dire qu'en cas de décès d'un dignitaire ecclésiastique, le régent Louis le Bègue ne nommera pas le successeur ; l'église vacante recevra un administrateur provisoire, et l'on attendra les ordres du roi. Au roi est réservé, de l'aveu des grands euxmêmes, la nomination aux évêchés et aux abbayes.
Venaient encore vingt-cinq articles sur la liste envoyée par le roi ; les grands y font une réponse collective : « Les autres articles n'ont pas besoin que nous y fassions une réponse spéciale, parce qu'ils ont été établis et rédigés par votre sagesse*. »
Pourquoi ne prirent-ils pas la peine de répondre séparément à chacun de ces vingt-cinq articles? Ce fut peut-être parce que le roi ne leur avait demandé de réponse que sur quelquesuns, de quibnsdam responderi jussit. Ce fut peut-être aussi parce qu'aucun des vingt-cinq derniers articles n'était une question ni pour le fond ni pour la forme*. Peut-être encore y eut-il une autre raison. La réunion avait commencé le 14 juin ; dès le 16, Charles le Chauve, pressé de partir pour l'Italie, congédiait l'assemblée. Il est visible par le reste du document qu'il n'y eut pas de délibération Je 16 juin; il est même probable qu'il n'y en eut pas le 15. L'unique délibération eut lieu le 14, et l'on conçoit que les grands n'aient pas eu le temps d'examiner avec attention plus de huit ou neuf articles. Ils se contentèrent de lire les autres, et, comme ils virent que ces articles avaient déjà une rédaction définitive, disposita et diffinita^ ils se bornèrent à répondre en bloc qu'ils n'avaient rien à dire. Ce n'était pas une façon indirecte de les rejeter, car ils ajoutaient que ces articles avaient été rédigés avec sagesse. C'était au contraire une façon d'indiquer qu'ils les acceptaient. Or ces vingt-cinq articles étaient une série de dispositions édictées par le roi sur la nomination des comtes',
1. [Anidc 9, réponse : Cetera capitula respomione non egent, quoniam a vestra sapientia sunt dispoêita etdiffinita.] — M. Ém. Bourgeois croit que cette réponse ne s'applique pas à l'article 9, mais seulement à ceux qui suivent rarticle 9. 11 y a ici une erreur manifeste. Dans la pièce écnte par les grands, la réponse n" 9 venait immédiatement après la réponse n" 8 : par conséquent elle s'appliquait à tout ce qui suivait l'article 8, depuis le 9* jusqu* au 35".
1. C*cst par une illusion que M. Km. Bourgeois a pensé que deux ou trois étaient des questions [p. 47 et suiv.]
Articles 9 et
sur le partage des aumônes royales*, sur le droit du roi de disposer du trône par acte de dernière volonté*, sur la composition du conseil de son fjls% sur la composition de Tarmée en cas de guerre*, sur les devoirs des comtes, des mmiy du comte du Palais, des membres du conseiP, sur le payement des contributions*, sur les monnaies, sur Tachèvement des châteaux forts', sur les domaines et forêts du roi% avec quelques instructions spéciales sur la Bretagne, sur l'Aquitaine et sur les honneurs et emplois de quelques-uns des grands ^ Tous ces articles étaient des ordres royaux. Les grands n'y répondent que par quelques mots qui signifient qu'ils n'y font pas d'objection : « Ces articles ne demandent pas de réponse, parce que vous les avez rédigés avec sagesse. )> On peut bien entrevoir que quelques-uns de ces articles déplaisaient à plusieurs. Plus d'une réseiTe mentale put être faite, et la suite le montra bien ; mais la réponse générale et officielle n'en fut pas moins que les grands acceptaient. Ils donnaient le consensm.
Dans les assemblées du ix* siècle, cette sorte d'examen des capitulaires royaux par les grands n'était qu'un acte préparatoire. L'acte solennel, important, définitif, était la promulgation des capitulaires par le roi devant le populm. Cette promulgation eut lieu le 16 juin 877, et nous avons, à la suite des trente-trois articles, le procès-verbal de la cérémonie. « Le 16 des calendes de juillet, le seigneur empereur Charles parla au peuple assemblé. Il lui annonça qu'il allait partir pour Rome. Il l'informa qu'il venait de régler comment son fils se conduirait dans le royaume en son absence et quels seraient ceux qui lui donneraient conseil et aide. Il ajouta qu'il avait aussi réglé comment les Normans seraient mis hors du royaume
i. Article 12.
s. Article 15.
Articles 25, 24, 28 et
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et en seraient ensuite écartés, et comment il faudrait réprimer toute guerre qui pourrait surgir dans quelque partie du royaume'. » — On voit par là que le discours de l'empereur fut un résumé des trente-trois articles. 11 faisait, non pas précisément une promulgation, car plusieurs de ces articles ne concernaient que les fonctionnaires royaux et n'avaient pas à être promulgués, mais un simple discours ou une adresse au peuple, à qui il faisait savoir ce qui pouvait l'intéresser. Pareilles allocutions étaient dans les usages des pladta royaux; souvent les princes en profitaient pour donner des conseils moraux et faire des réprimandes, au point que le discours du roi carolingien prenait quelquefois le ton d'un sermon'.
Charles le Chauve ajouta « qu'il avait rédigé sur des points généraux ou spéciaux un certain nombre d'articles ayant un caractère général ou spécial' ». C'étaient nos trente-trois articles, ce 11 les avait remisa son fils et à ses fidèles qui restaient en France; que d'ailleurs il en gardait copie; qu'enfin de ces articles il en détachait quelques-uns qu'il voulait porter à la connaissance du peuple et dont il allait faire donner lecture*. »
« Alors le chancelier Gozlin, par ordre du roi, lut devant le peuple les articles suivants*. » Ces articles n'étaient qu'au nombre de quatre.
1. [Pcrlz, p. 541 : XVI kalend. prsedicH mensisy postquam domnus imperator Karolus adnuntiavit generaliler in populum de suo ilinere Romam, et quia ordinaium habehat, qualiter filius suus in regno isto consistât, et quorum in specialibus et generalibus causis utatur consilio et adjuvetur auxilio, et quia ordinatum habebal, quomodo Nortmanni de isto regno expellantur, et postea defendantur, el si werra de quacumque parte in isto regno sunexerit, comprimatur, vel defendalur.]
2. Voir un exemple dansHincinar,i(i Carolum Calvum^ De coercendis rapinis, Migne, t. I,col. 1)54; le prélat lui dit qu'il vient d'envoyer k ses prêtres une admonilio à lire au prône, et il ajoute : Quaruni cxemplar Dominationi Vestrœ transmillo, ut secrète eum tencatis et ad aliquem diemjubeatis venire fidèles vestros, diccntcs quia eis adcognitare vultis undecunque vobis placet dicere, et antequam de paramento vestro ad mansiones redeanty commonete eos secundum sapientiam vobis a Deo datant.., et ideo secundum quod scitis unicuique convenirc, temperate sermonem.
5. [Et quia de (jencralibus et specialibus causis generalia et specialia capitula habebat disposita.]
A. [Quœ filio suo et fidelibus suis, qui in isto regno remanebant, data habebat, et secum portabat, di.rit quia de ipsis capitulis qusedam capitula excerpta habchaty quœ in illorum omnium notitiam rccitari volcbat.]
5. [Et tune jussit Gauzlenum cancellarium^ ut hœc sequentia capitula in
Le premier était le même qui figurait en tête de la liste des trente-trois ; il concernait le maintien des privilèges et biens de l'Église*.
Le second reproduisait, sous une forme en partie nouvelle, les garanties réciproques que le roi, son fils, et ses fidèles s'étaient données. Le roi y relatait l'engagement que les grands avaient pris à son égard, et il déclarait à son tour qu'il prenait le même engagement vis-à-vis d'eux : « Que tous nos fidèles aient pleine garantie de notre part, et qu'ils tiennent pour certain que nous voulons continuer de maintenir et honorer chacun d'eux suivant son rang et son état. Aucun de nos fidèles n'encourra ni condamnation ni perte de ses honneurs ni tort quelconque, et nous conserverons à tous leur rang et dignité, à tous ceux du moins qui nous seront fidèles et obéissants, qui nous prêteront aide, coopération, conseil et secours, dans toute la mesure de leur savoir et pouvoir, comme chacun doit faire à son empereur et seigneur. Tous les capitulaires que nos ancêtres et nous-même nous avons faits pour le bien de l'Église et la paix du royaume, tous ceux que nous avons établis en commun avec nos frères et avec leurs fidèles et les nôtres, tous ceux que dans divers placita nous avons constitués avec le conseil et l'acceptation de nos fidèles, nous voulons qu'ils soient conservés ; et de même nous voulons et commandons que notre fils les maintienne et conserve sans altération*. »
populum recitaret.... Hœc capitula fecit domntis Karolus imperator et adnuntiarijussit novissime apud Carisiacum.]
i. [La rédaction est la même, si ce n*est que, à la fin, suprascripta est ici remplacé par supradicta.]
2. [Adnuntiatio, c. 2 : Ut omnes nostri fidèles veraciler sint de nobis securi^ quia, quantum potuerimus et juste et rationabiliter scierimus, unumquemque secundum sui ordinis dignitatem et personam honorare et salvare et honoratum ac salvatum conservare volumus. Et unicuique eorum in suo ordine secundum sibi compétentes leges^ tam ecclesiasticas quam mundanas, rectam rationem et justitiam conservabimus ; et nullum fidelium nostrorum contra legem vel justitiam aut auctoritatem et justam rationem aut damnabimus aut dehonorabimus, aut opprimemus, vel indebitis machinationibus affligemus; et legetn, ut pnediximus, unicuique competenlem, sicut antecessores sui tempore antecessorum nostrorum habuemnt, in omni dignitate et ordine nos, adjuvante Domino , servaturos perdonamusy illis videlicet qui nobis fidèles et obedientes atque adjutores et cooperatores juxta suum ministerium et personam cotisilio et atixilio
Le troisième article reproduisait l'article 9, qui était relatit à la nomination des comtes, et auquel les grands n'avaient fait aucune objection*.
Le quatrième était une recommandation générale en faveur de la paix publique et menaçait de peines sévères quiconque ferait tort aux églises ou aux orphelins *.
Aucun de ces quatre articles n'était précisément une loi et ^ n'avait un caractère législatif. Aussi Charles le Chauve ne songeait-il pas ici à légiférer, mais seulement à donner des instructions; les unes s'adressaient à son fils, les autres à ses fonctionnaires, les autres au peuple; toutes avaient pour but commun d'assurer le calme en son absence et de réserver tous ses droits.
Le peuple n'avait jamais à répondre à ces discours des rois; Le traité De Ordine palatii marque nettement qu'il n'était pas consulté et n'avait rien à décider. Notre document de Kiersy le montre bien. Le procès-verbal de la grande convocation du 16 juin se termine ainsi : « Après la lecture de ces quatre articles, l'empereur donna à tous la permission de retourner chez eux. » C'est la formule ordinaire pour congédier les grands et le peuple. « L'empereur ne garda auprès de lui que quelques-uns, qu'il retint pour des raisons particulières '. »
secundum suum scire etposse et secundum Deum ac secundum seculum fuerint, siaUper rectum unusquisque in suo ordine et statu imperatori mo et {suo)seniori esse débet. Et capitula quse avus et pater noster pro statu et munimine sandse Dei ecclesiœ et ministrorum ejus et pro pace ac justitia populi ac quiète regni constituerunt et quœ nos cum fratrihus nostris regibus et nostris et eorum fidelibus communiter constituimus, sed et quœ nos et consilio et consensu episcoporum et ceterorum Dei et nostrorum fidelium pro suprascriptis causis in diversis placitis nostris conservanda statuimus, et manere inconvulsa decemimus, similiter et a filio nostro inconvulsa conservari volumus et mandamus.] i. [11 y a quelques variantes. Nous en reparlerons plus loin, p. 463.J 2. [Adnuntiatioy c. 4 : Volumus etiam et expresse praecipimuSf quod si aliquis episcopus vel abbas aut abbattissa, vel cornes aut vassallus noster obierii^ nullus res ecclesiasticas aut facultates. . . . invadere vel usurparc prœsumat, vel uxoribus defunctorum laicorum ac filiis quamcumque violentiam irtferat, et nullus ad illorum eleemosynam faciendam eleemosynarios eorum impediat, Quod si aliquis prœsumpserity et secundum leges mundanas hoc cum banno nostro componat, et secundum leges ecclesiasticas inde ecclesiïB quam laesit salisfaciat. Insuper nosiram harmiscaram, secundum modum culpœ, et ui nobis placucrity sustineat. — Cf. la fin de Tarticle 9, plus haut, p. 420, n. 4.] 5. [Pertz, p. 542 : Posl hxc lecta capitulât dédit omnibus licentiam cum Dei
Nous avons analysé les articles de Kiersy ; il faut chercher maintenant quelle en était la portée et quelles en furent les conséquences.
Notons d'abord qu'il n'y a pas d'indice qu'ils aient eu une grande importance aux yeux des hommes de ce temps-là. Hincmar parle d'eux dans ses Annales, et il les rappelle dans une lettre qu'il écrivit, cette même année, au roi Louis le Bègue'. Mais à partir de 878 ils ne sont plus jamais mentionnés. Aucun annaliste ne les signale. Aucun des personnages qui dans les deux siècles suivants écrivirent des lettres ou des traités où ils avaient à parler du droit public, ne les cite ou n'y fait allusion. Plus tard, ni les auteurs des coutumiers ni les feudistes ne paraissent les avoir connus.
Après avoir passé inaperçus pendant huit siècles, ils ont pris, depuis deux cents ans, une place considérable dans nos histoires. Ils n'ont plus cessé d'être cités, allégués, commentés. Les historiens mêmes qui n'avaient pas l'habitude de lire les textes, se sont occupés de celui-là. Beaucoup s'en sont même occupés sans le lire, et ont d'autant plus raisonné sur lui qu'ils ne l'avaient pas lu. Ce capitulaire de Kiersy, peu remarqué des contemporains, a frappé nos imaginations modernes. 11 s'est fait sur lui, en plein xvm* siècle, une véritable légende. Des hommes qui s'étaient fait un système sur l'origine de la féodalité ont cru voir dans ce capitulaire une pièce justificative de leur système. Par une illusion fort naturelle, ils y ont lu ou cru lire ce qu'ils avaient dans leur esprit*. On a dit de lui
gratia et sua redeundi ad propria y exceptis his quos specialiter pro specialibus causis considerandis vel pro dona liberanda secum aliquantis diebus manere prœcepil,]
1. [Migne, Patrologie latine, t. CXXV, col. 983 et suiv. — Annales de Sainl- Bertin, à Tannée 877.]
2. Voir notamment Montesquieu, Esprit des lois, liv. XXXI, c. 28 : [(( Nous voyons une loi générale pour donner les fiefs et les offices aux enfants des possesseurs.... C'est le capitulaire de Tan 877. » — M. Bourgeois a complètement exposé la légende du capitulaire de Kiersy dans son c. 6.]
trois choses : d'abord qu'il était une sorte de loi organique et constitutive; ensuite qu'il avait été arraché à la faiblesse de Charles le Chauve par la volonté des grands ; enfin que c'était cet édit qui avait institué l'hérédité des fiefs.
1° Les articles de Kiersy ne sont pas une loi organique; ils ne sont pas même une loi. Ils ne contiennent aucune disposition qui soit destinée à durer. Nous avons vu qu'ils sont simplement une série d'instructions données par un roi qui part pour un voyage à son fils qui doit tenir sa place pendant son absence. Ils n'ont été faits que pour le temps que durerait ce voyage, c'est-à-dire pour quelques mois. Le roi étant mort, ces articles n'ont plus eu aucune valeur et sont tombés d'euxmêmes.
2° Il n'est pas plus exact de dire qu'ils aient été arrachés à Charles le Chauve par les grands. Rédigés par le roi lui-même ou ses conseillers les plus intimes avant le 14 juin 877*, ils ont été présentés ce jour-là à la réunion des fidèles. Ces fidèles étaient, d'une part, des évoques et des abbés qui tenaient leurs sièges du roi et étaient accoutumés à lui donner conseil, d'autre part les officiers et dignitaires du Palais, les missi qui revenaient de l'inspection de leurs rnissaticaj les comtes qui étaient les administrateurs des provinces pour le roi. Les premiers étaient des prélats dont la cause se confondait avec celle de la monarchie carolingienne; les seconds étaient les fonctionnaires de cette monarchie. Tous ces hommes, si on les observait individuellement, n'étaient pas d'une docilité parfaite et d'un dévouement assuré; mais, collectivement, ils étaient tout l'opposé d'un corps hostile à la royauté. Chacun d'eux avait des intérêts personnels à faire valoir contre des concurrents et parfois même contre le roi; mais, pris ensemble, ils n'avaient pas un intérêt commun contre la monarchie. On ne voit à aucun signe certain qu'ils eussent la pensée de la limiter par des institutions d'ordre général. Supposer, comme on le fait, qu'ils fussent tous d'accord pour exiger
1. C'est ce qui est dit dans l'intitulé : Hœc capitula conslituta sunl a domno KarolOy glorioso imperatorc.
rhérédité des offices, pourrait bien être une illusion ; car, dans celte foule qui se disputait les faveurs du roi, nous pouvons bien croire que, pour une famille qui détenait un comté, il y en avait deux ou trois qui convoitaient d'obtenir du roi ce même comté. L'accord des grands contre la royauté n'est donc pas une chose qu'il faille nécessairement admettre a priori. Pour y croire, encore faudrait-il qu'il fût indiqué quelque part dans les documents.
Or il ressort du texte même de notre capitulai re que ce ne furent pas les grands qui présentèrent ces articles au roi. C'est le roi qui en fut l'auteur et qui les adressa aux grands, à ses fidèles. 11 les avait rédigés, non pas sous forme de questions, un seul excepté qui concernait les évèques, mais sous forme d'instructions très nettes et d'ordres précis. Il les présentait à ses fidèles, conformément à un usage ancien que Charlemagne même avait observé*. Il ne leur demandait pas de décider sur la valeur de ces articles; la réponse qu'il leur demandait était une réponse qui l'assurât qu'ils y adhéraient et qu'ils y obéiraient ; pour deux de ces articles, la réponse devait être un engagement formel vis-à-vis de lui. Les grands eurent ces articles sous les yeux le 14 juin. S'ils les discutèrent, rien n'indique que leur discussion ait été agitée, et ce qui est certain, c'est qu'elle fut courte. Elle ne dura qu'un jour, tout au plus deux. Ils mirent en écrit une série de réponses spéciales à chacun des huit premiers articles, et une réponse collective pour les vingt-cinq autres.
Dans ces réponses, il se peut bien qu'on entrevoie quelques réserves secrètes, qu'on soupçonne quelques arrière-pensées ; mais on ne trouve aucun signe d'opposition formelle, aucune expression d'hostilité ou de mauvais vouloir. Chaque réponse est celle que le roi désire, c'est-à-dire qu'elle est une acceptation très nette de l'article. 11 n'y a ni un seul refus, ni même une seule objection. Le seul objet sur lequel les fidèles soient opposés au roi, c'est le voyage en Italie'; mais ils ne sont pas
i. [Voir le livre III des Transformations de la royauté,] 2. Contra voluntalem.,. Annales de Saint- Waast» p. !20().
consultés sur cet objet, et ils n'en parlent pas. Sur les trentetrois articles, leur avis est approbatif sans réserve. Je ne doute pas qu'individuellement beaucoup d'entre eux ne songeassent déjà à désobéir à telle ou telle des instructions qui leur étaient données; mais, collectivement, ils promettent d'obéir. L'un d'eux se réserve peut-être de ne pas payer l'impôt pour les Normans, l'autre de ne pas aller guerroyer en Italie; un autre convoite tel bénéfice ou tel office et travaillera à dépouiller l'impératrice Richilde : mais ces sentiments individuels se cachent pour ne laisser paraître qu'une obéissance unanime. C'est parce que les historiens modernes sont dominés par l'idée préconçue que Charles le Chauve était un prince sans force et sans caractère, qu'ils se figurent que ce capitulaire lui a été imposé par les grands. Chaque ligne du texte repousse une telle opinion. C'est par l'efiet de l'empire que cette même idée exerce sur les esprits à leur insu, que quelques-uns croient voir dans chacune des réponses un acte d'hostilité contre chaque article ; la lecture toute simple et l'explication littérale de ces réponses montrent le contraire. Voici d'ailleurs comment un contemporain, un homme qui avait fait partie de l'assemblée, la caractérise et résume ce qu'elle a fait : « Dans l'assemblée de Kiersy, le roi établit comment son fils régirait le royaume en son absence, et lui désigna les conseillers qui devaient l'aider dans le gouvernement; tous les grands, à peu d'exceptions près, étaient présents, et tous ceux qui étaient présents donnèrent leur adhésion'. » La prétendue hostilité des grands à Kiersy n'est donc signalée ni par les termes du capitulaire ni par les documents qui relatent ce qui s'est passé. Elle est la suite d'une de ces opinions subjectives que les modernes ont introduites en si grand nombre dans toute cette histoire.
1. Hincmar, Lettre à Louis le Bègue, c. 7 : [Vos scitis quia pater vesler,,,. Et quando proxime in Carisiaco inde disposuit, et nomina vobis descripta dédit, quorum cotisilio et auxilio regni negotia disponere deberetis..,, omnes prœsentes adfuerunl, excepto.,,., et omîtes.... in regia vestra constitutione consenserunt,] — Annales de Saint-Berlin, k Tannée 877 : [Ubi per capitula qualiter regnum Franciœ filins suus Hludowicus cum fidelibus ejus et regni priinoribus regeret, usque dum ipsc Roma rediret..,.]
L'unique argument que l'on donne pour appuyer l'hypo- Ihese d'une opposition faite par les grands au roi dans l'assemblée de Kiersy, c'est qu'il y aurait eu une révolte quelques mois plus tard*. Mais, premièrement, si l'on songe aux habitudes de l'époque, une révolte au mois de septembre ne prouve pas nécessairement un projet de révolte au mois de juin. Deuxièmement, cette révolte du mois de septembre n'est pas sans inspirer quelque doute à un esprit attentif; il n'en est parlé ni dans les Annales de Fulde, ni dans celles de Saint-Waast, ni dans celles de Saint-Riquier, ni dans celles de Saint-Bénigne de Dijon, ni dans celles de Metz, ni dans la Chronique de Verdun, ni dans le Continuateur d'Aimoin, ni dans Sigebert de Gembloux*. L'unique mention qui en est faite est dans les Annales d'Hincmar. Or cette phrase même d'Hincmar ne doit pas être admise sans examen. D'abord il ne dit pas formellement que les grands se soient révoltés ; il n'écrit pas rebellati sunty qui serait le terme précis ; il dit seulement que les grands appelés par Charles le Chauve à le rejoindre en Italie s'entendirent et se conjurèrent entre eux pour ne pas s'y rendre \ Il n'indique pas que leur entente ait eu aucun autre objet que celui-là. S'il y avait eu une véritable révolte, c'est-à-dire une action effective contre la royauté, on chercherait en vain quel en était le but et quel en fut l'effet ; car on ne voit en aucune façon ces révoltés agir.
Je dois remarquer encore qu'Hincraar nomme le premier parmi ces grands qui s'entendirent pour ne pas aller en Italie, Hugues l'abbé qu'il n'aimait pas*. A côté de lui, il nomme Boson et les deux comtes Bernard. Or il se trouve qu'aucun
VoirÉra. Bourgeois [p
2. Une chronique italienne menlionne une révolte, mais fort différente de celleci et qu'on a eu tort de confondre avec elle. Chronicon Andreœ preshyteri, dans Bouquet, VII, p. 207 : Quidam de suis in quorum fidelitale maxime confidebat, ah eo defeciiy cum Carlomanno se conjungebant, — 11 est visible que le chroniqueur italien ne parle pas des mêmes hommes dont parlait Ilincmar dans ses Annales, llincmar parle d'hommes qui sont en France et qui refusent d*allei en ItaHe ; le chroniqueur italien parle d'hommes qui sont en Italie, qui sont avec le roi, et qui se séparent de lui, ab eo defecti, pour rejoindre Carloman, qui est lui-même en Italie. Ce sont deux faits différents, que M. Ém. Bourgeois confond par erreur.
3. Annales de Saint-Bertin, p. 258 [cf. plus haut, p. 459, n. 1). \. Cf. Annales de Saint-Bertin, p. 154.
de ces quatre personnages n'était à l'assemblée de Kiersy*. Si donc on peut imputer un esprit de révolte à ces quatre personnages, il ne suit pas de là qu'on puisse imputer le même esprit à une assemblée où ils n'étaient pas. Remarquons enfin que le même Hincmar a écrit une lettre au nouveau roi dès le mois de novembre ou de décembre; ici il ne parle d'aucune révolte ; il n'y a pas dans toute cette lettré un mot qui soit une allusion à un acte d'hostilité. Il parle encore ici de ces mêmes personnages, Hugues, Boson, Bernard, et il ne laisse voir à aucun signe qu'ils se soient révoltés'. M. Ém. Bourgeois suppose qu'ils se révoltaient contre Charles le Chauve en faveur de son fils Louis le Bègue; mais nous voyons au contraire qu'Hincmar dans sa lettre à Louis le Bègue croit devoir prendre la défense de ces mêmes hommes'. Ils étaient si peu conjurés d'avance avec Louis, que Louis a refusé de les convoquer à son plaid d'avènement, et qu'il faut que l'archevêque de Reims intercède en leur faveur. Rien n'est donc moins prouvé que cette prétendue révolte, et en tout cas on n'aperçoit pas quel lien elle aurait eu avec l'assemblée de Kiersy. Il faut rester dans l'interprétation exacte et littérale des textes ; ils ne permettent pas de croire que l'assemblée de Kiei'sy ait fait une opposition ouverte ou même déguisée à Charles le Chauve. Tout au plus l'aurait-elle dissuadé d'aller en Italie*; mais elle ne délibéra pas sur cet objet.
5" Reste à chercher si ce capitulaire instituait l'hérédité des fiefs. Ici encore il suffit d'écarter toute vue subjective des
i. Annales de Saint-Bertin, p. 258. — [Lettre dllincmar à Louis le Bègue; cf. plus haut, p. 458, n. i : Excepta ipso Bosone, et Hugone abhate, et Bemardo comité Arvemico..,.]
2. I^oter que les Annales ont été écrites postérieurement à la lettre à Louis le Bègue. [N'y aurait- il pas eu], entre 877 et 882, quelque motif, quelque brouille qui expliquerait que Hincmar ait voulu charger la mémoire de ces quatre personnages et les rendre responsables de Tinsuccès de Charles le Chauve? La Yéracité dMlincmar comme historien est fort contestable.
5. Us avaient été imposés à Louis pour conseillers par Tarlicle 15.
Contra voluntatem, [dit Tannalislc de Saint-Waast
choses, el d'observer simplement les mots du texte. Les articles 9 et iO sont les seuls où il soit traité de la succession aux comtés et aux bénéfices. Il les faut examiner de près.
Notons d'abord que ces deux articles ont été rédigés par le roi et non pas par les grands. Ils ont été ensuite acceptés par l'assemblée, qui s'est contentée de les déclarer « édictés avec sagesse ». Il suffit de les lire pour voir qu'ils n'ont ni le ton d'une promesse ni celui d'une concession. Ils ont le ton et le style d'une instruction royale, d'une précaution que prend le roi pour le temps de son absence. Enfin ils ne disent sous aucune forme que les comtés seront de plein droit héréditaires; vous n'y lisez ni le mot hérédité ni le mot droit.
Il faut bien remarquer aussi que ces comtés, dont il est parlé dans plusieurs autres articles du capitulaire, sont toujours présentés comme des offices du gouvernement monarchique. A l'article 18, par exemple, le roi rappelle aux comtes leurs devoirs d'administrateurs et déjuges; il leur parle exactement comme faisait Charlemagne ; il leur parle comme aux agents de son autorité. On voit dans le même article qu'il existe encore des missi pour surveiller et contrôler la conduite des comtes *. Si donc on s'en tient aux termes de notre capitulaire, on doit reconnaître que les comtes n'ont pas encore quitté le caractère de fonctionnaires royaux, pour prendre celui de feudataires.
Cette situation implique presque forcément qu'ils continuent à être nommés, comme tous fonctionnaires, par le roi. Le fameux article 9 ne dit pas autre chose. Si un comte meurt, le fils du roi, régent du royaume, nommera un administrateur provisoire « jusqu'à ce que le roi ait été informé ». Soit que le fils du défunt se trouve en Italie avec le roi, soit qu'il se Irouve présent en France, il faudra toujours attendre que le roi ait été informé et qu'il se soit prononcé. Cela signifie clairement que le fils du défunt n'obtiendra le comté que du roi. Si ce fils succède au père, ce ne sera pas de plein
1. [Voir Tarticle 18, plus haut, p. 432, n. i. Noter], à Tarlicle iO, [remploi des mots] rci publicœ prodesse, [à propos des fidèles du roij.
droit, c'est parce qu'il recevra une nomination royale. Voilà pourquoi le mot héritage n'est jamais prononcé. Prenons le cas où il n'y a pas de fils, c'est-à-dire où le comte défunt ne laisse que des filles ou des neveux ou des collatéraux : le roi n'a même pas besoin de dire qu'aucun d'eux n'héritera ; il s'exprime comme pour ^le cas précédemment visé : « Notre fils nommera un administrateur provisoire jusqu'à ce que nous ayons donné nos ordres. » Il avertit même qu'il pourra nommer un autre que celui qui aura été désigné provisoirement par le régent, et « personne n'aura à s'en fâcher ». Ainsi à chaque ligne de ce long article le roi rappelle son droit incontestable à nommer les comtes.
Le sens de cet article 9 devient très clair si on le compare au précédent. Dans l'article 8, il s'agissait des dignités ecclésiastiques, lesquelles étaient viagères en droit et en fait comme les dignités laïques l'étaient en droit. Le roi, par une forme de langage respectueuse pour l'Église, n'a pas édicté lui-même ce qui serait fait en cas de vacance d'un siège épiscopal ; mais il se l'est fait dire par l'assemblée, et surtout par les prélats. Ceux-ci ont écrit : Si un archevêque meurt, l'évêque le plus voisin et le comte administreront l'archevêché « jusqu'à ce que vous ayez été informé ». Si un évêque meurt, l'archevêque mettra un administrateur « jusqu'à ce que vous ayez eu connaissance de la vacance ». Si un abbé ou une abbesse meurt, l'évêque du diocèse veillera sur le monastère « jusqu'à ce que vos ordres soient arrivés ». Tout cela signifie que la nomination des évoques et des abbés, sous les réserves canoniques qui sont sous-entendues, appartient au roi. Or l'article 9, qui concerne les comtes, est exactement rédigé comme la réponse faite à l'article 8. Disons plutôt, pour être plus exact, que l'assemblée a répondu au sujet de l'article 8 dans les mêmes termes dont elle voyait que le roi se servait dans son article 9. Elle a répondu au sujet des dignités ecclésiastiques conformément à ce que le roi édictait au sujet des dignités laïques. Pour les unes comme pour les autres, la nomination appartient au roi. Gela ne veut pas dire qu'il n'existe pas pour les unes aussi bien que pour les autres certaines règles ou certains
usages qui s'imposent au roi; sans doute ces règles et ces usages sont assez connus de tous pour qu'on les sous-en tende ; mais il reste toujours que la nomination officielle, légale, définitive, est faite par le roi. L'assemblée le dit pour les dignités ecclésiasliques ; le roi le dit lui-même pour les dignités laïques : tous le disent dans les mêmes termes.
Mais pourquoi le roi prend-il ce soin de rappeler son droil de nomination? On pensera au premier abord que ce droit lui est peut-être contesté par les grands, et que c'est contre leurs prétentions opposées qu'il se met en garde. Ce serait une erreur. Charles le Chauve, dans cet article 9 comme dans tous les autres, ne se met en garde que contre son fils. Tout son capitulaire a pour objet, nous l'avons vu par l'analyse du document, de limiter les pouvoirs de ce régent temporaire en qui il a peu de confiance. Le véritable sens des articles 8 et 9 est que le roi ne délègue pas à son fils le droit de nommer en son absence les évêques, les abbés, ni les comtes. Le régent ne nommera que des administrateurs provisoires, et c'est le roi lui-même qui nommera les titulaires. Il était nécessaire de bien constater la vraie signification des deux articles ; autrement, on aurait pu supposer que Charles le Chauve s'amusait à proclamer un droit qui lui était contesté par les grands. Il prend une simple précaution contre son fils et l'entourage de son fils. La nomination des comtes par le roi n'est encore contestée par personne.
Ce même article 9, qui avait été présenté aux grands le 14 juin et accepté sans objection, se trouve reproduit dans l'un des quatre articles qui furent lus solennellement au peuple le 16 juin. Quelques lignes nouvelles y furent même introduites, non pour en changer le sens, mais pour l'éclaircir. « Si un comte, parmi ceux qui restent dans le royaume, vient à mourir, et que son fils soit avec nous en Italie, notre fils entouré de nos fidèles devra établir dans le comté l'un des hommes les plus proches et les plus familiei*s du défunt, pour administrer ce comté avec la collaboration des officiers du comte et de concert avec l'évêque, jusqu'à ce que nous ayons été informé de la vacance, afin, que nom confériom la même
dignité au fils qui sera avec nous * . » — Les historiens qui lisent superficiellement cette phrase sont tout de suite portés à croire que Charles le Chauve fait là une lâche promesse aux guerriers qui veulent bien le suivre en Italie. Sa pensée est tout autre. Le roi sait combien est grande, à chaque vacance de comté, Tàpreté des solliciteurs. Il sait aussi que son fils a des amis qui l'entourent, qui l'enveloppent, et que ces amis de son fils ne sont pas les siens. Il redoute qu'il ne mette à profit chaque vacance pour placer ses créatures. 11 préfère de beaucoup le fils du défunt, qui est auprès de lui et à qui il se fie, à celui que le régent pourrait nommer. Les intérêts du fils et les droits du roi se trouvent d'accord ici, contre les convoitises possibles des amis et protégés du régent.
Le roi ajoute, parlant toujours au peuple : « Si le comte défunt laisse un fils en bas âge (c'est-à-dire un fils qui visiblement n'est pas en Italie avec le roi), c'est ce même fils qui, avec les officiers qu'avait son père et de concert avec l'évêque, administrera le comté, jusqu'à ce que notre concession lui ait conféré les dignités paternelles '. » — Ici encore il y a une promesse en faveur du fils; mais il n'y a pas un droit d'héritage reconnu à ce fils, puisqu'il lui faudra attenJj'e « la concession » royale. Il n'y a même pas un engagement formel de la part du roi, et ce serait exagérer la valeur de ces lignes que de dire que le roi accordera toujours la concession au fils, et se retire le droit de la lui refuser. Le roi indique une habitude qu'il suivra, il n'indique pas une obligation qui lui soit imposée. Notons bien que cet article n'est plus, comme tout à l'heure, présenté au corps des grands; il est lu par un officier
i . [AdnuntiatiOy c. 5 : Si cornes de islo regno obiei'it cujus fHius nobiscum siiy filius noster cum céleris fidelibus nostvis ordinetde his qui eidem comiti plus fnmiliares propinquiores fuerunt, qui cum ministerialibus ipsius comitatus, et cum episcopo iji cujus parochia fuerit ipsc comitatus, ipsum comitatum prœvideantt usque dum nobis renutitietury ut filium illius qui nobiscum erit, de hono-
RIBUS ILLIUS HONOREMUS.]
2. [AdnuntiatiOy c. 3 : Si autem filium parvulum habueril, isdem filium ejus cum ministerialibus ipsius comitatus et cum episcopo in cujus parochia consistitf eundem comitatum pnwideanty donec obitus prœfati comitis ad notiliam nostram pcn^eniat, et ipse pilius Vjis I'Er nostram concessionem de illius
U02«0RIBLS UOT^ORETUR.]
du roi au populm. Il n'y a donc aucun motif pour le regarder comme un engagement qu'il prendrait envers les grands. C'est une simple notification aux hommes libres. Il semble bien que Charles le Chauve ne veuille autre chose, en ordonnant cette lecture solennelle, que prendre le peuple à témoin que son fils n'aura le droit en son absence de faire aucune nomination qui soit préjudiciable ni aux droits du roi ni aux intérêts des fils des comtes actuellement en place.
Il est très douteux que cette disposition ait été imposée aux rois par les comtes ; mais en voici une qui certainement ne l'a pas été. Le roi ajoute que les mesures qu'il vient de prendre pour la vacance des comtés seront applicables à la vacance des simples bénéfices royaux. « Il en sera de même, dit-il, au sujet de nos vassaux*. » — Ce que la langue du ix* siècle appelle les vassaux du roi, vassalliy ce ne sont ni les comtes ni les dignitaires, ce sont les simples bénéficiers qui tiennent une terre du roi. Ces hommes ne sont pas des grands. On peut même dire que dans la hiérarchie ils sont en général de petites gens, et c'est l'idée qu'exprime le mot vassalli. Assurément ces hommes n'avaient pas figuré dans l'assemblée du 14 juin. Ils n'avaient eu l'occasion de rien réclamer, de rien imposer. Or l'article 9 leur est tout aussi favorable qu'aux comtes, c'est-à-dire que la nomination aux bénéfices vacants, durant le voyage en Italie, se fera comme la nomination aux offices. Le régent ne conférera pas plus un simple bénéfice qu'une dignité de comte. On attendra la concession royale pour pourvoir aux vacances. Ici encore Charles le Chauve ne prend pas un engagement formel. Il ne reconnaît aucun droit, si ce n'est le sien ; il se met seulement en garde contre des convoitises qui pourraient se produire, en son absence, autour de son fils. Il ne veut pas que son fils puisse à son gré dépouiller les familles des serviteurs qui lui sont le plus fidèles.
Mais il y a quelque chose de plus dans l'article 9. Cette même règle qu'il établit en faveur de ses dignitaires et de ses vassaux, il l'impose aux évoques et aux comtes à l'égard des
i. [Adnuntiatio, c. 5; Capitula proposila, article 9 : Similiter et de vassallis nostris faciendum est.]
vassaux qu'ils ont eux-mêmes. Ici on ne supposera pas qu'il fasse une concession aux grands ; il leur prescrit au contraire une règle qui peut blesser ou leurs intérêts ou leurs caprices. « Nous voulons, dit-il, et ordonnons expressément que les évêques et abbés, les comtes et autres de nos fldèles aient soin de faire pour leurs hommes ce que nous faisons pour les nôtres*. » — Le sens de cetle phrase est clair; elle sous-entend et résume ce que le roi vient de dire qu'il ferait pour ses dignitaires et ses vassaux; elle signifie que, si un arrière-fief ou un petit bénéfice devient vacant, on attendra pour pour\oir définitivement que le suzerain dûment informé ait le temps de nommer le fils du bénéficiaire défunt. Cette mesure est visiblement prise en vue d'assurer les intérêts des fils absents avec le roi ou des fils mineurs.
Il n'est sans doute pas besoin de répéter que toutes ces dispositions étaient transitoires; elles ne faisaient pas loi pour l'avenir. Il s'agissait simplement d'empêcher que le régent et la partie des grands qui restaient en France ne profitassent des vacances qui se produiraient à tous les degrés de l'échelle des bénéfices, pour écarter de la succession ceux des grands ou des simples vassaux qui accompagnaient le roi en Italie. Nous chercherons tout à l'heure si ces articles n'ont pas eu une portée plus grande que celle que leur auteur leur donnait; mais nous devions d'abord marquer à quoi se réduit la pensée de Charles le Chauve.
L'article 10 doit encore être étudié. Le roi y déclare que si quelqu'un de ses fidèles veut se retirer du monde et qu'il laisse un fils ou quelque autre parent qui soit apte à servir l'État, il pourra résigner ses offices, honores^ en sa faveur, et vivre en paix dans ses propriétés. Il semble à première vue qu'il permette aux grands de disposer de leurs offices de leur vivant et de les transmettre par une succession anticipée. C'est ainsi qu'on a généralement interprété cet article, sans songer que ce serait là une mesure plus grave que l'hérédité même des fiefs. Mais il faut faire attention à deux choses.
Adnunliatiot c. 3; Capitula propositûf article
Premièrement, il s'agit encore d'une disposition Iransiloire. Charles vise quelques-uns de ses dignitaires ou fonctionnaires qui voudront se retirer du service royal après sa mort. Mais, suivant les usages et les règles du service palatin*, ils ne pourraient se retirer qu'avec l'agrément du nouveau roi. Il y a peutêtre une raison pour que Charles tienne à ne pas laisser ces hommes à la discrétion de son successeur. Louis le Bègue a été un assez mauvais fils; il s'est révolté; les plus hauts dignitaires du Palais sont des hommes qui ont combattu autrefois sa révolte, qui depuis l'ont tenu en bride, et qui aujourd'hui même ont inspiré au roi ces articles de Kiersy qui sont si défavorables au régent. Le nouveau roi leur permettra-t-il de se retirer librement? ne préférera-t-il pas les dépouiller de leurs honneurs, et ruiner leurs familles en même temps qu'eux? Charles le Chauve prévient cette série de spoliations et de vengeances en décidant que ces personnages auront la permission « de renoncer au monde », formule habituelle pour dire qu'on se retire du service ; il leur permet ainsi une retraite honorable après sa mort, et, ce qui marque bien sa pensée, il prend la précaution d'ajouter que ni le nouveau roi ni les amis du nouveau roi ne les inquiéteront sur les biens que ces hommes possèdent en propre; on ne leur imposera aucune charge en dehors de celle qui pèse sur tous les propriétaires, à savoir la charge de défendre le pays par les armes. Ces hommes sont donc, par une sorte de clause testamentaire du roi, à l'abri de tout mauvais vouloir de son successeur.
En second lieu, le roi veut que leurs honores^ c'est-à-dire leurs offices, ou plutôt les terres qui en sont le prix, ne soient pas absolument perdus pour eux. Ces honores passeront à leurs fils ou à leurs parents. On a interprété cette clause comme si le roi leur reconnaissait le droit de « disposer » de leurs offices et de les transmettre comme ils auraient fait de biens propres. Il faut faire attention que l'auteur de l'article emploie le mot placitarcy et non pas un mot tel que donare^ dare ou tradere. C'est qu'il ne s'agit ici ni d'une donation entre-vifs ni
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d'une sorte d'héritage anticipé. Placitare * ne signifia jamais ni donner ni transmettre. Il est certainement fort difficile pour nous de trouver le vrai sens que les hommes attachaient à l'expression honores placitare ; et cela est difficile par ce simple motif que l'expression ne se rencontre qu'une seule fois. Ce n'est pas une raison pour nous dispenser de chercher ce sens, ni pour nous contenter de la première apparence. Elle était sans doute une expression claire pour les hommes du ix" siècle, puisque l'auteur de l'article ne prend pas la peine de la définir. Elle était peut-être une expression de la langue usuelle, une de ces expressions techniques et de sens conventionnel, comme il y en a dans toute société, sur lesquelles tous les contemporains s'entendent, mais que les générations suivantes ne comprennent plus. Ce que nous pouvons dire en observant les deux mots honores placitare^ c'est que l'idée qui est contenue dans le mot honores est celle de fonction publique, conférée par le roi, et que l'idée qui est contenue dans placitare est visiblement celle du pla^dtum royal. Or on appelait placitum (nous ne parlons pas spécialement du placitum générale) chacune de ces séances oii le roi, entouré de quelques conseillers, faisait un acte administratif et prenait une décision quelconque.
i . Le mot placitare se rencontre dans les textes avec deux significations assez différentes : i** paraître au plaid, ou appeler quelqu'un au plaid ; il est synonyme de litigare {ipse qui placitavit, Lex Ripuaiia, LXVII, 5) ; ou encore, tenir le plaid, en parlant du président (capitulaire de 807, art. 4; Baluze, 1, 459; Boretius, p. 135); 2* faire une convention, un pacte; on dit de deux particuliers qui conviennent d'une chose, placitant, ou alter placitat cum aîtero. De ce sens est venu, par une dérivation naturelle, celui de (( concéder par convention »; par exemple, la Loi des Wisigoths, X, i, 11-13, mentionne la terra ad placitum data, qui est une terre non pas donnée en propre, mais concédée en jouissance ; de même dans une charte de Saint-Gall, citée par Ducange, t. V, p. 282, 2, nous trouvons une terra placitatat qui n'est pas une terre donnée en propre. — Les continuateurs de Ducange disent que placitare signifie donner; mais ils n'apporlent pas d*exemples de cela ; je ne trouve en effet qu'un seul texte où le mot puisse à la rigueur être interprété en ce sens; c*est dans Tarticle LV de la Loi des Alamans : la veuve qui renonce h rester dans la famille de son mari emporte sa dot et quidquid parentes ejus ei légitime placitaverinl. Mais il est possible que dans cet exemple même, placitare signifie autre chose que donner ; il signifie littéralement, comme nous le disions plus haut, faire une convention, et cela s'explique si l'on songe qu'il était assez d'usage que les parents donnassent à la femme l'équivalent de ce que le mari lui donnait, l'équivalent du Morgengab; la Loi des Alamans emploie le terme placitaverinl parce qu'elle a en vue cette convention.
C'était dans un placitum que les fonctions et les comtés étaient conférés. Il est donc viaisemblable que placilare honorein était une expression convenue qui signifiait soit remettre un office au plddtum, c'est-à-dire s'en démettre, soit demander un office au placitumy c'est-à-dire le solliciter. Dans l'un et l'autre cas, le sens de notre article 10 est le même. Le possesseur d'offices aura la faculté de s'en démettre au placitum en les sollicitant pour son fils ou pour qui il voudra, suos honores prout voluerit ei pladtare. Il ne s'agit pas pour lui de disposer arbitrairement de ses fonctions, et il est clair que c'est le roi qui nommera le nouveau titulaire; mais on lui accorde de résigner ces dignités en présentant son successeur à l'agrément du roi, et il est à peu près entendu que le roi nommera, dans ce cas particulier, celui qui lui sera présenté. C'est jusqu'à cette limite que va la concession faite par l'article 10. Le droit du roi à nommer aux offices n'est pas supprimé.
Il est bien visible que toutes ces dispositions des articles 9 et 10 établissent en général la succession du père au fils; mais cette succession n'est pas précisément l'hérédité ; car elle est toujours soumise à la condition de la nomination royale. Si l'office ou le bénéfice du père passe au fils, il n'est nullement dit que ce soit en vertu d'un droit de propriété du père ou d'un droit d'hérédité du fils ; il est dit au contraire en termes exprès que c'est par concession du roi.
Il faut donc écarter les trois idées que l'on s'est faites du capitulaire de Kiersy, à savoir qu'il soit une loi organique, qu'il ait été imposé au roi par les grands, et qu'il ait institué l'hérédité des fiefs.
Hincmar a donné l'explication la plus vraie de ce capitulaire ou plutôt de cette série d'articles. A la fin de cette même année 877, il eut à écrire une lettre à Louis le Bègue devenu roi*. Le nouveau prince avait annoncé le jour de son premier placitum, de son placitum d'avènement. Ce placitum avait une
1 . Hincmari epistola ad Ludovicum Balbum, dans la Palrologie latine, t. CXXY, p. 983 et suiv. — Celte lettre est probablement du mois de novembre 877, elle est certainement postérieure à la mort de Charles le Chauve, 6 octobre, et antérieure au couronnement de Louis le Bègue, 8 décembre.
très grande importance, non seulement parce qu'il était le premier où le nouveau prince fît acte de roi, mais aussi parce que c'était là qu'il constituait son Palais et tout son réseau de fonctionnaires; c'était là qu'il confirmait tous les ofOces ou les changeait de mains. Dignités et bénéfices étaient devenus caducs par la mort du précédent roi ; c'était ce jour-là que le roi nouveau en faisait une distribution nouvelle. Il était important que tous les grands fussent appelés à cette réunion où chacun avait à faire valoir ses intérêts. Exclure un grand, c'était le condamner d'avance à ne recevoir aucune faveur et l'exposer même à perdre ce qu'il avait reçu du roi précédent. Voilà pourquoi l'usage était de convoquer tous les grands. C'est ce que Louis le Bègue n'avait pas fait. Il avait convoqué Hincmar et une partie seulement des grands. Ce qu'avait prévu Charles le Chauve arrivait : le fils écartait systématiquement une partie des fidèles qu'avait eus le père. Hincmar, qui avait été l'un des inspirateurs de la pensée de Charles, se hâta d'avertir son successeur qu'en excluant une partie des grands il pouvait provoquer une guerre civile.
« Vous allez mettre la discorde eqtre nous, lui dit-il. Lisez dans l'histoire du passé : vous y verrez qu'il est plusieurs fois arrivé à l'avènement d'un nouveau roi que la discorde se mit entre les grands du royaume, par cela seul qu'une partie d'entre eux avaient prétendu user de cet avènement à leur profit, en écartant du conseil du roi l'autre partie*. » — Voilà qui est clair. Le prélat insinue ensuite que ceux que Louis le Bègue a appelés à lui ne sont pas ses meilleurs conseillers. Puis il rappelle les exemples antérieurs. A la mort de Pépin, Carloman et Charlemagne n'ont pas manqué de convoquer pour le placitum de leur avènement tous les grands sans exception, et tous sont venus. A la mort de Charlemagne, son fils Louis a réglé les afiaires du royaume avec tous les grands. Au
i. [Lettre à Louis le Bègue, § i ; coL 984 et 985 : Dominatio Vestra inihi mandavity ut ad vos festinarem venire.... Legimus in antiquis historiis, quia sœpe, quando reges constiiuti $unt, inter regni primores discordia orta est, quoniam aliqui sine aliorum consilio ejus constHuiionem vindicare sibi voluertint. Quœ discordia non sine impedimenlo fuit pacificata.]
contraire, à la mort de Louis, les grands se partagèrent entre ses trois fils, et Ton vit alors trois groupes d'hommes se disputer les honoreSy ce qui engendra la plus horrible des guerres civiles.
a Faites donc attention, écrit Hincmar, de ne pas faire naître la discorde entre les grands de votre royaume; ceux des grands qui sont auprès de vous feraient bien de modérer leurs ambitions ; qu'ils prennent garde de provoquer par leur cupidité les autres grands à la révolte*. » — C'est justement ce qu'avait craint Charles le Chauve, et la plupart des trentetrois articles de Kiersy avaient précisément visé à empêcher Louis le Bègue de distribuer les honores à ses propres amis au détriment des fidèles du roi.
Hincmar rappelle cela au nouveau prince. «Vous savez que votre père, dans une récente assemblée à Reims, a réglé avec les grands votre établissement comme roi après lui; tous les grands étaient là, sauf l'abbé Hugues et Bernard, comte d'Auvergne, et tous ont adhéré aux dispositions prises par votre père. Puis, plus récemment encore, à Kiersy, votre père a encore fait ses dispositions, et il vous a donné la liste de ceux par les conseils desquels vous deviez gouverner; Boson était sur cette liste; tous les grands furent présents, à l'exception de ce même Boson, de l'abbé Hugues et de Bernard, comte d'Auvergne; tous ceux qui étaient présents ont adhéré à ce que faisait pour vous votre père; ceux qui sont allés avec lui en Italie ont donné leur adhésion aussi bien que ceux qui restaient en France*. »
1. [Ibidem, § 6, col. 986 : PropUrea videtur Exiguitati Meae^ vestrum esse consiliwn, ut de antiquis historiis quantum potestis altendatiSy ne in exordio reyni vestri inler primores regni de vestro regimine oriatur discordia^ quœ non sine impedimento possit esse sedata : et regni primores, qui vobiscum sunt, sic seipsos et suas voluniates contemperent , ne alios istius regni primores ad scandalum per suam cupiditatem aul negligentiam provocent,]
"2. [Lettre à Louis le Bègue, § 7, col. 986-987.: Vos scitis, quia patervester prius Rhemis de conslitutione vestra post illum in regimine regni eum primo^ ribus regni sui disposuit : ubi, quantum recordor, maxime omnes regni primores fuerunt, excepta venerabili abbale Hugone, et Bemardo comité Arver^ nensc; et omnes sccundum dispositionem patris vestri in vestra regia constitua tione consenserunt. Et quando proxime in Carisiaco inde disposuit, et nomina
La suite de la lettre montre que Louis le Bègue voulait précisément exclure de son placiturriy d'une part ceux qui étaient allés en Italie, et d'autre part, parmi ceux qui étaient restés en France, ces mêmes personnages que son père lui avait imposés comme conseillers, Boson, Hugues l'abbé, les deux Bernard. Hincmar cherche à le détourner de cette pensée. « Vous devez convoquer tous les grands, appeler à vous Hugues l'abbé, Gozlin, Boson, les deux Bernard, et attendre aussi le retour de ceux qui ont fait avec le feu roi le voyage d'Italie, et qui sont peut-être les confidents de ses dernières pensées*. » — Hincmar n'admet pas qu'aucune fraction des grands soit exclue d'un conseil où se débattront les intérêts de tous les grands.
Il termine en rappelant au roi ce qu'il aura à faire : « Vous aurez tout d'abord h constituer le gouvernement et votre maison*. » — Par ces termes de convention il faut entendre que le roi aura à renouveler ou à distribuer tous les offices des provinces du royaume et toutes les dignités de l'intérieur du Palais.
« Vous aurez à garantir à l'Église les privilèges qui sont marqués dans le premier des articles de Kiersy ; vous veillerez à ce que les grands du royaume aient la sécurité qui leur est due et à ce qu'ils vous portent aussi le respect qu'ils vous doivent; vous mettrez ordre aux brigandages qui se commettent sous toutes les formes ; vous aurez à défendre le pays contre les Normans ; vous devrez enfin assurer, comme l'ont
vobis descripta dédit, quorum consilio et auxilio regni negotia disponere debe retis {Mer quos et Boso adscriptus est), omnes présentes adfuerunty excepta ipso Bosone, et Hugone abbate, et Bemardo comité Arveniico : et omnes qui adfueimnt in regia vestra constitutione consenseinint, sed et illi qui cum pâtre vestro perrexerunt,]
1. [Ibidem, § 7 : Propterea sub celeritate miitite ad Hugonem et Gozlenum abbateSf et ad Bosonem^ et Conradum, et Bemardum^ itemque Bemardum, comités,.,, § 8 : Credo etiam quia pater vester... non dimisit ut vobis de regni dispositione... quœdam specialiter non mandaverit, Propterea necesse est, et bonum videtur, ut illi etiam intersint qui cum illo fuerunt..,,]
2. [Ibidem, § 8 : Primo, qualiter vos in regimine regni ctim honore et salvamento,., cum regno ac domo vestra possitis consistere,] — Pour le sens de regnum et de domus^ cf. De Ordine palatii, c. 12, où ces deux termes sont bien expliqués, et ibidem, c. 29.
fait les articles de Kiersy, la concorde entre vos fidèles, afin qu'ils puissent vous conseiller et vous servir*. » — Tout cela n'est autre chose que le résumé des articles de Kiersy; et ce résumé est fait, quelques mois après l'assemblée, par un homme qui y était. Il ne parle ni de concessions faites par Charles le Chauve, ni d'une institution d'hérédité des fiefs.
11 marque au contraire que l'unique pensée du roi a été de sauvegarder les intérêts de ses propres fidèles contre les préventions de son fils et contré les convoitises des fidèles de son fils. Si l'hérédité des offices avait été alors établie, on ne comprendrait pas qu'Hincmar n'y fît aucune allusion. Plus que cela : cette lettre même du prélat, dans tout son ensemble, suffirait à prouver que l'hérédité n'existait pas', puisqu'il prend la défense d'une série de grands qui sont visiblement menacés de se voir enlever leurs offices par le nouveau roi.
Maintenant que notre analyse a ramené les articles de Kiersy à leur véritable sens, il importe de voir s'ils n'ont pas eu, ainsi qu'il arrive quelquefois, une portée plus grande et plus
i. [Ibidem, § 8 : Secundo^ ui prœfaium capitulum a pâtre vestro nuper in Carisiaco denuntiaiunif de honore sancUe ecclesiwy et sacerdotum ac servorum Dei debito privilegio, ad effecium perduci possit.... Tertio ^ qualiter regni primores cum débita securitate ac honore erga vos consistere possint, et ceteri nobiles homines in regno securitatem habeant, ne per diversa ingénia a suis opibus quas habere potuerinl despolieîitur.... Quarto, utinveniatis.,. qualiter.., miser istepopulus... aliquod remedium hàbeat... ut virtutem nobis Deus reddat contra paganos.... Quitito ut concordiam, quœ secundum Deum est, de qua nuper in Carisiaco pater vester mentionem habuit, inter fidèles Dei et vestros haberi et vigere quantum potueritis satagatis, et vos talem ergo eos prœparetis, ut verum consilium vobis dare possint et audeant, etc. — ^1 : Et taliter quique conveniant ut regnum non deprœdetur, nec devastetur, ut communi consilio de communi necessitate et utilitate tractetis, qualiter illa capitula, quœ pater vester proxime in Carisiaco annuntiavit, ad effectum pervenire possint, quœ intérim relegite et vos et illi qui vobiscum sunt, et mente recondite.]
2. Les comtes en 877 sont si peu héréditaires, ils conservent si bien leur caractère de fonctionnaires nommés par le roi, que Hincmar écrira encore en 882 que Fun des devoirs du roi est d'établir des comtes qui aiment la justice et détestent Tavarice (Hincmar, De Ordine palatii, c. iO) : [Quales comités ac judices debeat constituere.]
générale que celle que leur auteur voulait leur donner.
Notons d'abord les usages et les pratiques qui y sont contenus. Nous ne parlerons pas de l'article 1", qui marque la grande place que l'Église s'est faite dans l'État. Il n'est pas d'ailleurs une innovation. Nous ne dirons rien non plus sur quelques articles, tels que le 2% le 5% les n*** 18 à 22, où Charles le Chauve, tQut en parlant en maître, laisse voir sa crainte de ne pas être obéi. Nous n'insisterons pas sur le IS"", par lequel le roi éprouve le besoin de rappeler aux comtes qu'ils sont des fonctionnaires et qu'ils ont des devoirs d'administrateurs et de juges, comme s'ils avaient oublié ces devoirs; il semble que les missi eux-mêmes soient portés à négliger les leurs.
L'article 4 et la réponse qui y est faite par les grands méritent une attention particulière. On y voit le roi et les fidèles prendre des engagements les uns envers les autres. Le roi dit le premier : « Je veux être sûr de vous pendant mon absence. » Les grands répondent : « Vous serez sûr de nous, parce que ceux d'entre nous qui ne vous ont pas encore prêté serment vont le prêter, et que ceux qui vous l'ont déjà prêté s'engagent par écrit à y rester fidèles. » Puis le roi, à son tour, dit au peuple assemblé : « Nous voulons que nos fidèles soient sûrs de nous, et nous promettons de les maintenir dans leurs honneurs et leur rang, ceux du moins qui nous rendront fidélité, obéissance et aide. » — Ainsi l'engagement est réciproque : le roi sera sûr de ses fidèles, et les fidèles seront sûrs du roi. La réciprocité est la règle. L'engagement est pris presque dans les mêmes termes par les deux parties : c'est un engagement bilatéral et qui les oblige tous les deux également.
Le roi y prononce encore le mot « obéissance » ; mais il est visible qu'il ne s'agit plus de cette obéissance générale, obligatoire, supérieure aux volontés, que des sujets doivent à un roi dans un état monarchique. Il s'agit seulement de celle qu'un homme doit à celui à qui il l'a promise, et pour cette seule raison qu'il l'a promise. I^ serment, acte tout volontaire et tout individuel, est Tunique source du devoir
d'obéissance. La garantie mutuelle, le contrat, devient la seule loi qui règle les relations entre les hommes, la seule loi qui unisse les hommes au prince, et les hommes entre eux.
Ce qui est curieux ici, c'est la simplicité avec laquelle ces idées sont exprimées comme vérités connues, banales, naturelles, incontestées. Ce qui est plus curieux encore, c'est qu'elles soient énoncées, non pas par les premiers venus des sujets, non pas par des hommes libres que leur situation mettrait dans une pleine indépendance, mais par le roi d'une part, et de l'autre par les comtes, par les officiers et dignitaires du roi, c'est-à-dire par ceux-là mêmes qui sembleraient devoir représenter le principe monarchique dans toute sa rigueur. Ces mêmes hommes, qui sont des fonctionnaires de l'État, qui devraient soutenir et défendre l'autorité de l'État contre tout principe contraire, sont précisément ceux qui prennent et reçoivent un engagement tout personnel, sans penser -aux droits de l'autorité publique. L'idée même du pouvoir public semble avoir disparu des esprits, et chez ceux-là mêmes qui étaient les derniers chez qui elle devait disparaître, chez le roi et chez ses fonctionnaires.
Les historiens modernes, toujours [entraînés] à porter leurs idées dans cette histoire, inclinent naturellement à supposer que ces engagements et ces contrats, qui sont à nos yeux si visiblement subversifs de l'autorité monarchique, ont dû être arrachés au roi par les grands. C'est là une manière de voir subjective, par conséquent fausse. Le document marque au contraire, à le prendre à la lettre, que c'est le roi qui oblige d'abord les grands à s'engager et qui ensuite de son plein gré s'engage lui-même. Il n'y a là ni pression sur lui ni faiblesse de sa part. Mais, ce qui est beaucoup plus grave que ne le serait une pression d'un moment ou la faiblesse d'un homme, il y a un tour d'esprit et une habitude prise qui font que les deux parties trouvent tout simple de s'engager l'une envers l'autre; elles n'aperçoivent ni que cela puisse être un mal ni qu'il y ait une autre façon de procéder. Tel était le chemin que les idées et les habitudes féodales avaient fait depuis Charlcmagne.
Aussi s'est-il produit quelque changement dans la nature des offices. Les articles 9 et 10 de Kiersy marquent bien ce changement. Sans doute il ne serait pas vrai de dire que les comtés aient cessé d'être des fonctions publiques : ils restent des honoreSy c'est-à-dire des délégations du pouvoir royal, et ils continuent d'être, en principe, à la nomination du roi. Cependant ils sont devenus, de fait, à peu près inamovibles et presque héréditaires*.
D'une part, les expressions employées dans ces articles ne laissent pas supposer que le roi puisse destituer un comte ou le déplacer arbitrairement; et le roi s'engage en effet, dans un des articles lus au peuple, à ne priver personne de son office, nullum dehonorabimtis. Cette promesse marque à la fois le point de droit et le point de fait sur le sujet. Puisque le roi promet de ne destituer personne, c'est que ce droit lui appartient encore, mais c'est aussi qu'un tel acte semble contraire à Tusage et à l'équité. La fonction de comte ne paraît plus être révocable qu'au cas où le comte aurait manqué au devoir « de fidélité, d'obéisssance, d'aide et de service ».
D'autre part, cette fonction devient presque héréditaire. Notons, il est vrai, que ni le mot ni l'idée d'hérédité ne sont dans ces articles. Nous nous tromperions beaucoup si nous disions que le comté est assimilé à une propriété héréditaire, puisque les articles ne tiennent aucun compte ni des filles, ni des collatéraux, ni môme des fils cadets. Restons dans les termes du capitulaire. Il y est dit que, si un comte meurt laissant un fils, le roi nommera ce fils. Il laisse voir qu'il nommera ce fils, même si ce fils n'est qu'un enfant. Charles le Chauve d'ailleurs ne parle pas de cela comme d'une règle absolue, encore moins comme d'une obligation qui lui soit imposée. Il dit seulement qu'il fera cela.
Est-ce une innovation qu'il crée? J'en doute beaucoup. Il parle de cette nomination du fils comme d'une chose si naturelle, que nous pouvons croire qu'elle était déjà dans les habitudes du temps. Elle n'était pas une règle, mais on
\ . [Voir le livre IV des Transformations de la Royauté.]
répugnait à faire autrement ; et pour faire autrement il fallait avoir quelque grave motif. Charles le Chauve constate un usage de son administration.
Peut-être fait-il quelque chose de plus que de constater un usage. Relisez ces articles, et vous y verrez l'expression d'une volonté ferme et arrêtée. Il y a même une remarque qu'on peut faire. Le langage du roi, qui est déjà très net dans les articles adressés aux grands, c'est-à-dire aux intéressés, devient plus net encore dans l'article qu'il fait lire au peuple. Devant les intéressés il ne s'engageait pas expressément à nommer le fils; c'est devant le peuple qu'il déclare en termes exprès qu'il veut nommer le fils. Il y a là une sorte de crescendo de volonté qui paraît tout spontané et qui marque une pensée réfléchie. Je sais bien que les modernes sont toujours enclins à se représenter un Charles le Chauve cédant aux grands et consentant à être leur jouet; mais comme cette idée n'est pas dans les textes et n'est que dans nos esprits, il se pourrait bien qu'elle fût inexacte ; elle ne doit donc pas nous dominer. Rien ne prouve que Charles le Chauve et ses conseillers intimes n'aient pas conçu d'eux-mêmes la pensée et formé la volonté d'établir cet ordre de succession pour les offices.
Ce qui est en efiet bien frappant, c'est que cette même règle d'hérédité qu'il impose, il veut aussi l'imposer aux grands à l'égard de leurs vassaux. Il prétend que lesévêques, les abbés, les comtes, prennent l'habitude de conférer leurs arrière-fiefs aux fils des titulaires défunts. C'est même là ce qu'il y a de plus hardi dans tout ce capitulaire. Charles le Chauve y présente la succession du père au fils comme le meilleur usage à suivre à tous les degrés de la hiérarchie féodale.
J'incline donc à penser que Charles a, non seulement reconnu, mais voulu la règle de succession en ligne directe et masculine. J'ajoute que les raisons de cette volonté se peuvent apercevoir. La pensée qui perce dans tout l'ensemble de ce capitulaire, c'est qu'il craint les désordres que pourrait produire une distribution arbitraire des honneurs. Il ne veut pas que son fils nomme qui il voudra, parce qu'il s'inquiète de tout ce que le caprice royal, à côté de l'avidité
des solliciteurs, pourrait amener de haines, d'injustices et de troubles.
Cette pensée ne pouvait être exprimée qu'à mots couverts par le prince dans un acte public; elle est énoncée en termes exprès par Hincmar, qui fut son conseiller et son conGdent. Dans une lettre écrite quelques mois après rassemblée de Kiersy, l'archevêque de Reims dit au nouveau roi : « Il est nécessaire que les grands du royaume et tous les hommes notables du pays jouissent d'une pleine sécurité ; il faut qu'ils n'aient pas à craindre d'être dépouillés de ce qu'ils peuvent avoir, parce que, depuis que la cupidité, racine de tous maux, a dévoré les cœurs dans ce royaume, personne ou presque personne ne peut plus acquérir ni tenir quelque bien ou quelque fonction que par vénalité; et de même qu'il n'y a sûreté pour aucun des grands, il n'y a aussi de leur part ni paix, ni conseil, ni service assuré*. »
Il faut nous mettre en présence de ces mœurs du temps si nous voulons comprendre comment un roi et ses conseillers ont été amenés à renoncer à leur droit de distribuer arbitrairement les offices et les faveurs. Mieux valait, semble-t-il, les fonctions et les bénéfices héréditaires que chaque fonction et chaque bénéfice livré aux sollicitations et disputé entre les convoitises.
La règle nouvelle diminuait peut-être le pouvoir du roi, mais elle arrêtait ce débordement d'ambitions et de luttes d'intérêts qui allait croissant depuis Gharlemagne et qui ruinait l'Empire. Peut-être même ne diminuait-elle pas sensiblement le pouvoir du roi, par ce motif qu'elle diminuait dans une mesure égale le pouvoir des évêques et des comtes.
On peut même penser avec quelque vraisemblance que la royauté n'avait rien à y perdre. En effet, on en était venu au
1. [Lettre à Louis le Bègue, c. 8 : QualHer regni primores cum débita »ecu* fitate ac honore erga vo* consutere poisinif et ceteri nobile* homines in regno eecuritatem habeant, ne per diversa ingénia a suis opibus quas habere potuerini despolientur : quia postquam radix omnium malorum cupiditas in regno isto exarsity ut nullus aut pêne nullus honorem aut aliquod bonum sine pretio posset acquirere, aut ienere, aut securitatem habere, pax et consilium, et jus* tiliaj atque judicium, sicut necesse fuerat^ locum in isto regno non habuerunt.]
point que ce droit de disposer des fonctions et des bénéfices à chaque vacance ne lui donnait qu'un pouvoir apparent et qu'en la livrant ainsi presque chaque jour en proie aux plus ûpres compétitions, il ne lui faisait que des ennemis. Les plus grands troubles et les guerres civiles du ix* siècle étaient venus de cette source. Mieux valait, dans l'intérêt même de la royauté, une règle qui supprimât ou qui réduisît la liberté de ses choix.
Son droit supérieur subsistait. Ni ses offices ni ses bénéfices ne devenaient réellement héréditaires. Aucun d'entre eux n'était possédé et transmis qu'en vertu de la concession qu'elle en faisait chaque fois. Comme cette concession n'était faite d'ailleurs que sous la condition de fidélité et de service, comme elle n'était maintenue chaque année et chaque jour qu'autant que cette condition était ponctuellement observée, il semblait que la royauté serait tout aussi bien obéie par des fonctionnaires héréditaires que par des fonctionnaires nommés et péniblement choisis par elle. Il semblait aussi que la société serait dorénavant plus régulière, moins agitée, plus paisible. Charles le Chauve, sans créer précisément l'hérédité des fiefs, assurait leur stabilité; c'était profit pour tout le monde.
Cette règle féodale, comme toutes les autres, s'est établie naturellement. Ce n'est pas la violence qui l'a créée; ce n'est pas la faiblesse des rois qui l'a laissée naître; mais les esprits l'ont crue bonne et ont espéré que par elle la royauté serait plus solide et la société mieux gouvernée.
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